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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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AVERTISSEMENT 

â  Voicajion  de  cette  nowelle  édition^ 

^  Le  livre  de  VEfprit  des  Loix  a  enfin 
franchi  tous  les  obftacles  que  l'envie 
ic  la  fuperftition  avoient  entrepris  do 
lui  oppofer  :  toute  l'Europe  retentit 
des  juftes  louanges  dues  à  cet  ouvrage 
immortel  ;  il  eft ,  pour  les  nations  éclai'* 
fées  ,  un  motif  de  jaloufie  contre  la 
France  >  qui  a  eu  le  bonheur  de  voit 
naître  M.  dô  Montefquiçu  dans  foii 
£^in  >  &  de  l'y  conferver  jufqu'au  fatal 
kiftant  où  la  terre  a  perdu  ce  grand 
homme*  Par  *  tout  ion  livre  eft  cité 
avec  vénération  ;  &  »  fi  un  auteur  croit 
devoir  >  en  quçlque  circonftance  parti* 
tulière ,  penfer  autrement  que  cet  il- 
luftre  écrivain ,  il  le  fait  avec  une  ré- 
ierve  refpeâueufe  :  il  demande ,  pour 
aînfi  dire ,  pardon  dç  ce  qu'il  ofe  trou* 
Ver  une  faute  dans  un  livre  que  le  genre 
humain  a  choilî  pour  y  puifer  fes  inC* 

truâions  fur  la  faine  politique. 

»  • 

/.  .Ce  n'eft  point  un  aveugle  enthout 
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Vî     AVERTISSEMENT. 

fiafmç  qaî  produit  àesr  louanges  fi  gé^ 
Bérales  &  fi  unanimes  ;  elles  font  le 
yftfte  tribut  de  la  reconnoiflànce  que 
l'univers  doit  à  cet  illuftre  auteur.  C'eft- 
lui  qui  nous  a  éclairés  fiir  les  vrais  prin- 
cipes du  droit  public  :  c'eft  à  fon  flam- 
l^au  que  fe  font  éclipféis  les  ouvrages 
les  plus  renommés  fur  cette  matière  u 
ç'eu  avec  le  fecours  de  fa  lumière  que 
nous  ayons  enfin  fubftitué  la  raiibn  Se. 
la  vérité  aux  fyftcmcs  fondés  fur  les^ 
préjugés  qui  s'étoient  tranfmis  d'âga 
tîK  âge ,  &  que  de  célèbres  écrivain» 
n'avoient  fait  que  recueillir ,  dévelopn 
pei:  &c  appuyer  par  de  nouveauté  fo- 
phifmes.  Le  livre  de  TEfprît  des  Loix 
tait  une  époque  à  Jamais  mémorable 
dans  rhiftoire  des  connoiHaKices  hu,--^ 
maines. 

Mu  de  Montefquîeu  jouît,  dès  fon, 
vivant  ,  dés  éloges  des  plus  grands 
hommes  de  l'Europe  ;  &  il  s'eft  pro- 
curé lui-même  >  par  la  Défenfe  d&  VEp* 
prit  des  Loix ,  le  triomphe  le  plus  com- 
plet fur  ces  auteurs  oblcufs  d  ouvrages 
éphémères  qui  avoîent  ofé  s'attacheiî 
à  lui ,  comme  ces  vils  infedes  qui  nous 
icoporcunent  >  &  qu'on  écrafe  fans  eâbrt» 


JtVERTISSEMENT.    v^ 

Tout  étoic  refté  ^ns  le  filence;  Ten*^ 
vie  n'o(a  plus  fe  remontrer  >  elle  crû* 
gnit  de  nouveaux  coups.  La  mort  lui: 
enleva  enfin  un  adverfaire  (r  redouta- 
ble. Quand  eHe  crut  n^avoir  plus  riea 
à  craindre ,  elle  empnxiu  ,  pour  repa- 
roîrre ,  la  plume  de  M.  Crévier  »  pro« 
feileur  en  l'uaiverfité  de  Paris. 

Cet  écrivain ,  dans  (es  Ohfiri^tiûM 
fur  le  livre  de  ïEfprit  des  l$ix ,  s'eft  ef- 
forcé de  décries ,  par  tous  les  moyens 
poffibles  y  un  ouvrage  qu'il  n'entendoit 
pas ,  puifqu'il  ne  le  trouvoit  blâoiable 
que  par  quelques  détails,  il  a  confàcré 
une  grande  plartie  de  ion  îibèle  à  cher- 
cher des  inexaâitudes  »  (bit  dans  iea 
(aits  hlftoriques  cités  ou  rapportés  pac 
M.  de  MoDteiquteu ,  (bit  dans  l'inter- 
prétation de  quelques  textes  des  an- 
ciens écrivains.  M. Crévier  traite  cette 
partie  de  fà  critique  avec  cette  di(cuf^ 
non  minutieufe ,  qui  eft  toujours  l'ap-* 
panage  des  gémes  étroits ,  qui  étoufie 
le  goût ,  &  arrête  »  dans  leur  courfe  j 
ceux,  qui  cherchent  Les  connoiflancet 
utiles* 

.    Il  ycft  déledé  dans  ee  travail  ;  il  v 
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vîîf    ÀVÊATISSEMENT. 

a  trouvé  un  double  moyen  de  fatlf- 
faire  fa  vanité  :  aun  côté  ,  il  croyoît 
abbattre  un  ouvrage  qui  fait  l'objet  de 
la  vénération  publique  ;  il  fe  croyait 
le  pédagogue  au  genre  humain  ;  &  s'i*- 
maginoit  qu'il  alloit  lui  feul  enfeigner 
à  tous  les  hommes  qu'ils  font  ignotrans , 
pui  (qu'ils  ne  s'étoient  pasapperçus  que 
le  guide  qu'ils  avoient  choifi  pour  la 
politique  entendoit  mal  le  Grec  &  le 
Latin.  En  fe  livrant  d'ailleurs  à  la  diC- 
cuflîon  d'une  vérité  qui  lui  paroiflbit  fi 
importante  >  il  ne  manque  aucune  oc- 
calion  de  faire* un  faftidieux  étalage 
d'un  genre  d'érudition  qui  convient  fens 
doute  aux  perfonnes  de  fa  profeflion  ; 
inais  dont  <:eux  qui  l'exercent  avec 
goût  >  fe  donnent  bien  de  garde  de  faire 
parade  aux  yeux  du  public. 

Cette  affeâation  feroit  fans  cloute 
ridicule  ,  quand  celui  qui  fe  l'eft  per- 
«ifei  l'auroit  appuyée  de  l'exaditude 
h  plus  fcrupuleufe  :  mais  qu'en  doit- 
çn  penfer ,  fi  ce  point ,  tout  eflentieî 
qu'il  eft ,  manque  à  notre  prétendu  cri- 
tique ?  On  ne  le  fuivra  point  ici  dans 
tous  l.es  détails  auxquels  il  s'cft  livré  t 
ce  feroit  l'imiter  dans  le  défaut  qu'on 


JIVÉRtlSSEMEirr.     î«' 

îiiî  reproche  :  qu'il  foit  feulement  pcr* 
mis  d'examiner  un  ou  deux  traits  de  (k 
critique. 

9»  La  tentation  de  faire  une  jolie  m 
phrafe ,  dit- il ,  page  34  de  fon  libèle  •«! 
eft  un  piège  pour  bien  des  écrivains  ;  « 
&  la  fupérioiité  du  génie  de  M.  de« 
Montefquieu  ne  l'en  a  pas  toujours  ga-« 
ranti.  Cette  féduâionTa  écarté  de  la«e 
vérité  hiftorîque  dans  l'endroit  que  je  « 
vais  citer.  RomCf  dit-il,  liv,  III,  ch.  III,  « 
élu  lieu  de  fi  réveiller  après  Céfar  ^  Ti-ts 
hèrt  i  Caïus ,  Claude ,  Néron  ,  Domi-  m 
tien ,  fut  toujours  plus  efilave  :  tous  les  « 
coups  portèrent  fur  les  tyrans ,  aucuri  « 
fur  la  tyrannie.  Voilà  qui  eft  agréa-  « 
blecnent  dit ,  reprend  M.  Crévier  ;  mais  « 
le  fait  eft- il  vraii^  Je  ne  confidère  ici« 
que  Domitien.  AfTurément  le  coup  quicc 
'  renverfa  ce  tyran ,  porta  fur  la  tyran-  « 
nie  ;  elle  ne  parut  plus  dans  Rome;« 
pendant  un  efpace  de  plus  de  80  ans«  <« 
Nervâ ,  Trajan ,  Adrien ,  Tite ,  Anto-*  « 
tm  ,  Marc- Aurèle  forment  là  plus  belU  <« 
chaîné  de  princes  (âges  &  modérés  i* 
qu'aucune  niftoire  nous  iburniflè.  Je« 
^ts  ^qa^Adrien  fut  mêlé  de  bien  &  dç«< 
XMl^/nais,  fi  l'on  excepte  foa  entréf«: 
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X      'AVERTIS  SE  MENT.: 

»  dans  la  fouveraîne  puiflance,  &  les  deux: 
»  ou  trois  dernières  années  de  fa  vie ,  peu- 
»danc  lefquelles  il  ne  jouit  pas  de  toute 
»Ùl  rai(bn»  le  fefte  de  Ton  règne  peut 
a»  être  cité  pour  modèle  d'un  bon  gou- 
,»  vernenient  «. 

M.  Crévier  vouloit-îl  rappelîer  à 
fcs  ledeurs  qu'it  connoiflbit  l'hiftoira 
des  empereurs  Romains  ?  Il  auroic 
peut-être  agi  plus  fagement,  s'if  eût 
évité  de  réveiller  Pidée  de  celte  qu'il  a 
écrite  ;  mais  il  auroit  dû  au  moins  choi- 
iîr  une  autre  occafion  d'étaler  fon  fça- 
voir  ;  il  fe  feroit  épargné  la  honte  d'une 
critique  qui  prouve  qju'il  a'entend  pas 
M.  de  Montefquieu» 

Cet  auteur  ,  dans  Tendroît  d'oà 
M.  Crévier  a  tiré  fon  paflage,  établie 
que ,  quand  la  vertu  »  qui  eft  le  principe 
de  la  démocratie/  a  fait  place  à  la  cor* 
ruption ,. l'état  eft  perdu;  il  ne  peut  y 
avoir  de  Itb  rté ,  &  jamais  elle  ne  peut 
fe  rétablir  Ce  grand  homme ,  dont  le 
génie  pénètre  les  caufes  politiques  des 
événemens  occafîonnés  part  la  marche 
ordinaire  des  circonftances  y  apporte 
pour  preuve  ce  qui  eft  arrivé  aux  An- 
glois  >  quand  ils  voulurent  établir  parmi 


'AVERTISSEMENT,     x] 

eux  la  démocratie»  Tous  leurs  eifoits 
furent  impuiflans  :  ceux  qpi  avoienc 
part  aux  affaires ,  n'avoient  point  de 
vertu;. leur  ambition  étoit  irritée  par 
Te  fuccès  de  Cromwel  qui  avoit  tout 
ofé  Lrefprit  d'une  faâSion  n'étoit  répri- 
mé que  par  ceFui  d^une  autre,  AinG,  oa 
avoit  beau  chercher  là  démocratie ,  on 
ne  la  trou  voit  nulfe  part  v&  >  après  bien 
des  mouvemens  ,  des  chocs  &  des  fe- 
coudes ,  il  fallut  fe  repofer  dans  la  ma* 
narchie ,  que  Ton  avoit  profcrite. 

Rome  fournit  encore  un  exemple, 
plus  frappant.  Quand  la  vertu  commen- 
ça à  s'y  éclipfer ,  iLfe  forma  des  fec- 
tions  ^Sylla  rcuûit  enfin  à  s'emparer  de. 
là  fouvei'aine  puifTance  »  ce  coup  acheva, 
de  détruire  la  vertu  dans  Rome  4  il  n'y; 
eut  point  d'ambitieux  qui  ne  fe  flattât 
d'obtenir  le  même  fucçès.  Le  tyraa. ab- 
diqua., mais  la  démocratie  ne  put  re^ 
prendre  place.dansun  état  où.11  n  y  avoic* 
plus  de  v«rtu  ;  & ,  comme  il  y  en  eut 
{oupurs-moins ,  à  mefure  q\ie  l%,domi-; 
nation  des  empereurs  fe  prolongeait 
devint  de  plus  en  plus*  impoflible  de 
cendre  à  Rome  la  liberté.  Quel^oest 
auteurs  ont  été  étonnés  que  lei  Ro- 
mains i^exçédéx.  des  m]u{tices:&  dtes 
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cruautés  de  cette  chaîne  de  monftre^ 
qui  fe  font  fuccédés  fur  le  trône  impé- 
rial ,  ne  fe  foient  pas  déterminés  à  fe 
garantir  déformais  de  ces  âéaux  >  &  à 
reprendre  l'état  républicain  ,  fur-tout 
quand  ils  n'avoient  pas  craint  de  maf^ 
lacrer  le  tyran.  La  chofe  n'étoit  plus 
poffible  :  la  vertu ,  fans  laquelle  la  dé- 
mocratie ne  peut  exifter,  étoit  entiè- 
rement bannie  de  Rome  :  on  faifoit 
tomber  le  tyran ,  mais  on  ne  détruifoit 
pas  la  tyrannie  ;  puifque  fa  place  exîf- 
toit  toujours ,  &  fe  trouvoit  occupée 
fur  le  chaftip  par  un  (ucceflèuf.  Si  le 
hafard  faifoit  monter  fur  le  trône  ua 
prince  digne  de  l'occuper  ,  tels  qu'ont 
été  Trajàn ,  Tîte ,  &c. ,  le  peuple  jouif- 
foit  des  douceurs  de  fon  gouverne- 
ment ;  mais ,  pour  cela ,  la  tyrannie  nM- 
toit  pas  détruite  ;  l'état  étoit  privé  de 
H  liberté  dont  il  avoit  joui  autrefois  ; 
un  règne  atroce  pouvoir  fuivre,  &  foi- 
voit  quelquefois  en  effet ,  celui  qui 
avoit  procuré  un  bonheur  momentané» 

Ces  vues ,  que  M.  de  Montefquîeii 
a  exprimées  avec  beaucoup  de  clarté  , 
ont  échappé  à  M»  Crévier  >  qui  p 
tout  Tçavant  qu'il  étoit  en  Grec  &  ea 
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Latin ,  a  cru  que  le  mot  tyrannie  ne 
iîgniiie  autre  chofe  qu'un  gouveme- 
lïient  injufte&  cruel* 

On  vient  de  voir  que  le  critique 
de  M,  de  Montefquîeu  n'eft  pas  fort 
intelligent  ;  ou  du  moins  qu'il  con- 
noît  peu  la  véritable  fignificarion  des 
termes  :  on  va  voir  qu'il  ne  donne 
pas  une  grande  preuve  de  jugement» 

M.    de   Montefquîeu  ,    livre  V  » 
chap.  XIX  ,  met  en  qucftion  fi  Yotf 
doit  dépofer  fur  une  même  tête ,  les 
emplois  civils  &  militaires.  Il  répond 
qu'il  faut  les  unir  dans  la  république  , 
&  les  féparer  dans  la  monarchie.  II 
prouve  la  première  partie  de  cette  ré- 
ponfe  par  l'intérêt  de  la  liberté  ;  &  la 
féconde ,  par  l'intérêt  de  la  puîflànce 
du  monarque  ,   qui  pourroît  lui  être 
ravie ,  s'il  confioit  les  deux  emplois  à 
la  même  pcrfonne.  Il  établit  (es  preu- 
ves fur  les  grandes  vues  qui  font  la 
bafe  de   fon  ouvrage  ;   &  fes   preu-   • 
vesfont  une  démonfi  ration  ;  mais  fes  * 
raifonnemens .  font  fi?uvent  trop  éle- 
vés, pour  que  certaines  ^mes  y  puiflent. 
atteindre.     -     ;   ,        . .  -    , . 

-  lâ. féconde  «partie  de'la  décjficuk 
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dirM.  dé  Mbnteiquieu  n^a  pas  plu  ¥ 
M;  Crévier  ;  &,  fans  parier  des  rai- 
fons  qui  ont  déterminé  cette  décifion  ,- 
voici  comment^il  la  combat  >  dans  une 
note  ,-^page  42»  »I1  n'eft  point  de  mon» 
M  plan  de  m'arrcter  ici  à  prouve»*  la  fauC-, 
»fcté  de  ce  fyftcnie.  Mais ,,  comment 
«•M.  de  Montefquieu  pouYok-il  avancer^ 
9>  que  ,  par  là  nature  du  goiivernement» 
«monarchique ,  les  fondions  civiles  & 
»  militaires  doivent  être  féparées  &  con- 
»  fiées  à  des  ordres  diffërens  ,  lui   quf 
M  fçavoit  fi  bien  que ,  dans  la  monarchie' 
»  Françoîfé.,  elles  ont  été  ,  pendant  plii* 
3»  lîeurs  Cèdes ,  exercées  par  les  mêmes 
»  perfonnes  ;  &  que  >  fuivant  la  loi  de  là 
a»  féodalité  ,  le  premier  engagement  du 
9»  vaflar  earers  (on  (eigoeur  étoit  de  Ih 
»iervîr  en  guerre  Gr  enptaids'y  dans  lès. 
99  expéditions  militaif-es,  &  dans  Fè  ]u^[ 
»  g^ement  des  procès  ?  ir  nous  refte  en— 
jiCore  ties  veftiges  de  l'ancien  u(àge  dans 
»  lès  grands  baillis  &  les  (etiéchaux  >  quL 
«font  tous  gens  (f épée-oc^ 

SîMiCrévreravoît  entrepris  de  for- 
tifier,  par  une  nouvelle  preuve,  le  fy(^ 
terne  de  foa  adverfaire,  il  n'auroîtpeut»*^ 
eue  pas^  eo^  le:  bonheto:  dé  réuûîr  auflî 
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bien.  Tom  le  monde  (çdû  qu#,  taa€ 
que  le  gouvernement  féodal  a  été  en 
vigueur  dans  la  France ,  T^UJtoricé  de 
nos  rois ,  qaam  à  l'exercice ,  étoit  pres- 
que nulle  ;. parce  que  chaque  (èigoeur 
aToit ,  dans  fa  terre-,  tout  à  la  fois  le 

Ç>avoir  militaire  &  le  pouvoir  civil» 
out  le  nK>nde  fçait  encore  que  là  pui(^ 
(knce  du  monarque  n'a  repris  (on  étaf 
naturel ,  que  quand  elle  a  pu  venir  à 
bout  de  divifer  l'exercice  de  ces  deux 
fondions» 

Si  M.  Crévîcr  avoît  Borné  fa  cri- 
tique à  ce  genre  de  reprocfies  »  on  a'au- 
roit  (ait  nulle  mention  de  fon  ouvrât 
gCy  &  on  fauroit  râifle  dans  l'oubli 
qu'il  mérite*  Mais  il  n'eft  pas  pofliblé 
de  lire  de  fang-froid  Içs  imputations 
atroces  dont  cet  écrivain  a  eflayé  de 
charger  un  bomme  refpeâable  pour 
lui  >  à  tous  égards  »  dans  un  temps  où 
nous  n'étions  pas  encore  accoutumés 
à  fbutenir  Tes  regrets  que  fâ  perte  nous 
avoit.câuCés  ,  &  ou  la  mort  lui  avoit 
ôté  ta  faculté  de  faire  rentrer  ce  témé* 
raîre  dans  le  devoir* 

I)  dénonce  au  public  fauteur  de 
l'Ëfprit:  des  Loix  comme  uAperiMizaî* 
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ire ,  un  homme  vain ,  mauvais  citoyen  i 
ennemi  de  la  faine  morale  &•  de  toute  re- 
ligion.  Si  les  fiècles  pafles  ne  fourni<- 
faîent  pas  des  exemples  de  pareils  pro- 
diges, pourroit  on  croire  que  la  Fran- 
te  eût  produit ,  en  même  temps ,  M* 
de  Montefquieu  &  M.  Crévîcr  :  mais  , 
C  la  Grèce  eut  un  Platoti ,  elle  eut  un 
Zoïle, 

» 

.  M.  de  Montefquieu  eftunperir-m^f--' 
tre/  Et  pourquoi  l'eft- il  ?  Il  a  comr 
mencé  fon  livre  XXIII  par  l'invoca- 
tion que  Lucrèce  adrefle  à  Vénus.  Cet- 
tt  déeflfe  fabul.eufe  eft  l'emblême^de  la 
fécondité;  tous  les  animaux  font  ap- 
ipellés  à  la  population  par  l'attrait  du 
plaifir.  L'auteur  de  l'£(prit  des  Loix, 
au  lieu  de  rendre  ,  par  les  propres  ex- 
preffions ,  cette  penfée  qui  entre  dans 
fon  plan ,  a  eniprunté  celles  d'un  poë-^ 
te  :  il  n'a  pas  cru  qu'il  fût  indigne  de 
ipn  fujet  d'égayer  l'imagination  de  fon 
leâeur  par  un  image  riante ,  fans  être 
indécente  ;  & ,  pour  cela ,  il  cft  un  pe- 
iit-maître  !  On  riroit  de  l'idée  ridîcu* 
le  de  ce  profeffèur ,  s'il  n'avoit  excité 
l'indignation  "par  les  injures  groflières 
dont  il  a  chargé  fon  adverfair€»    .     - 
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'  M.  de  Montefquieu  eft  un  homme 
fiainJ  L'auteur  de  rEfpric  des  loix  écotc* 
H  donc  un  homme  vain  »  pour  avoit 
écrit  cette  phiafe  à  la  fin  de  fa  préfa* 
ce  :  Quand  j'ai  vu  ce  que  tant  de  grands  « 
hommes,  en  France,  en  Angleterre  « 
&  en  Allemagne  «  ont  écrit  avant  moi  •  « 
f  ai  été  dans  l'admiration ,  mais  je  n'ai  «• 
point  perdu  le  courage.  Mt  moi  aujjije  «• 
fuis  peintre ,  ai- je  dit  avec  le  Corrige  f^. 
Un  auteur  ne  peut  donc ,  fans  vani- 
té ,  croire  que  (es  ouvrages  ne  font  pas 
fans  mérite  ?  Mais  tous  ceux  qui  ont 
publié  leurs  écrits,  fans  en  excepter 
ks  plus  grands  faints ,  font  donc  cou^ 
pables  de  vanité  :  car,  qui  a  jamais  ^ 
donné  fes  productions  au  public ,  fans 
croire  qa'elles  ^Roient   au  moins   un 
degré  débouté?  Si  M.Crévier  n'a- 
voit  pas  eu  cette  vanité ,  il  ne  (è  fe-^ 
roit  pas  érigé  en  cenfeur  d'un  ouvrage 
que  tous  les  grands  hommes  ont  admi« . 
ré  &  admirent» 

Ceft  encore,  fuivant  M.  Cr évier; 
un  trait  de  vanité  dans  M.  de  Mon^^ 
tefquieu  ,  d'avoir  dit  qu'il  finiffoit  le 
traité  des  fiefs  où  la  plupart  des  auteurs 
Font  commencé.  Mais  M,  de  Montef<» 
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quîei»a^  dit  ane  vérité  :  pour  M.  Cr& 
vier  y  il  a  prouvé  fon  ignorance.  La  plu*' 
part  des  auteurs  qui  ont  écrit  fur  les 
fiefs,  n?ont  exaniiné  que  les  droits  féo- 
daux ,  tels  qu'ils  exiftent  aujourd'hui.' 
lis  ont  cherché  les  motifs  de  décifion , 
fur  les  conteftations  que  cette  matière 
occafionne ,  dans  les  difpofitions  re- 
cueillies par  les  rédadeurs  des  coutu- 
mes ,  &  fe  font  peu  embarrafles  decoô- 
noître  *!a  fouree  de  ce  genre  de  pof- 
ieffions.  M.  de  Montefquieu  Va  cher"^ 
chée  cette  fouree  :  il  ar  ouvert  les  ar-t 
ehives  des  premiers  âges  de  nofre  mo'** 
narchle»  il  a  fuivi  graduellement  les  ré^ 
volutîons  que  les  fiefs  ont  efiuyées  ;: 
Se  a  defcendu  juiqu'au  moment  où  ilS' 
ont  commencé  à  preq||Fe  la  forme  à  la*^ 
quelle  les  coutumes  les  ont  fixés.  Il 
*eft  donc  vrai  qu'il-  a  fini  le  traitg  des' 
fiefs  où  la  plupart  des  auteurs  l'ont 
.  commencé  i  &c  e'eft  par  vanité  qu'il  l^a» 
dit  !  De  quelle  faute  M^Crévicr  s'eft-i 
il  rendu  coupable ,  quand  il  a  parlé  en 
pédagogue  d'une  chofe  qii'il  ne  con^ 
iioiflbit  pas  ?? 

.    C*e\Q:  ainfi  que  notre  (atyrîque  prorH- 
Yc  que;  M,  de  Montefqpieu  eft  getit^ 
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maitre  &  vain.  On  s'attend  »  &ni  dou- 
te »  que  les  preuves  qu'il  va  donner  des 
deux  autres  reproches  »  ont  une  force 
proportionnée  à  la  nature  de  l'accuià* 
tion;^  Perfonne  ne  fê  permet  de  défé- 
rer un  citoyen  comme  ennemi  du  gou- 
vernement &  de  la  religion ,  s'il  n'a  en 
main  de  quoi  le  convaincre  à  la  face 
de  l'ufiivers  de.  deux  crimes  qui  méri- 
tent Faniihadverfion  de  toutes  les  fbcié^ 
tés  >.  &  les  peines  les  plus  graves. 

Voyons  comment  il  établit  le  pre^- 
mier»  «  L'oppoGtion  décidée  de  Fau? 
teur  au  defpotifme,  dit-il  >  fehtiment 
Ipuable  en  foi  »  l'emporte  au  delà  des 
bornes.  A  force  d'être  ami  des  hom- 
mes,' ij.ceflè  d'aimer,  autant  qu'il  le 
doit%  fa  patrie.  Toute  ibn  eftime.,  df* 
Ions  mieux,  toute  (on  admiration  eft 

S>our  le  gouvernement  d'une  nation  voi- 
ine,  digne  rivale  de  la  nation  Fran- 
çoifé  ;  maïs  qu'il  n'eft  pas  à  fouhaiter 

Eour  nous  de  prendre  pour  modèle  à 
ien  des  égaras.  L'Ânglois  doit  être 
flatté  ,  en  lifant  l'ouvrage  de  l'E(prit 
des  loix  ;  mais  cette  leâure  n'eft  cac 
pable  que  de  mortifier  les  bons  Fianr  « 
çoîs  «s*  c 
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II  faut  s'arrêter  fur  le  raifonnemenft 
de  M,  Crévicr.  Il  accufe  M,  de  Mo»-» 
tefquieu  de  ne  pas  aimer  fa  patrie  au-^ 
tant  qu'il  le  doit ,  parce  qu'il  a  une  op-^ 
pofition  décidée  pour  le  defpotijme  »  & 

Sarce  qu'il  aime  beaucoup  les  hommes* 
lais  V  G  ce  grand  honsme  étoit  moins 
oppofé  au  defpotifme  >  &  s'il  aimoit 
moins  les  hommes ,  M.  Crévier  juge?* 
roit  donc  alors  qu'il  aimeroit  fa  patrie 
autant  qu'il  la  doit  aimex*  N'ufons  pas 
de  repréfaillçs  contre  cet  écrivain  ; 
croyons  qu'il  n'ia  pas  entendu  ce  qu'il 
'  a  voulu  dire  ;  &  c'eft  une  juftîce  qu'il 
faut  fouvent  lui  rendre. 

;  Mais  voyons  donc  ce  x]ue  M.  de 
.  Montefquieu  penfe  effeâivement  de  fk 
patrie.  Il  dit ,  livre  X}( ,  chap.  XX  » 
:  a  la  fin  :  »>  Si ,  depuis  deux  ou  trois 
^  (îècles ,  la  France  a  augmenté  fans  cef- 
«»  fe  fa  puiflance  »  il  faut  attribuer  cela  à 
f»  la  bonté  de  fes  loix ,  non  pas  à  la  for- 
f»  tune ,  qui  n'a  pas  .ces  fortes  de  cpnf^ 
j»  tance  ««• 

Rapprochons,  de  ce  paflaM ,  celui 
'  où  il  exprime  fes  véritaoles  lentimens 
^-fiir  le  gouvernement  Anglois.  »  Ce 
a»  n'eft  point  à  moi  »  dii-il  »  à  examinor 
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U  les  Anglois  jouiflent  a^veUement  de  ^ 
cette  liberté,  ou  non.  U  me  fuffic  de« 
dire  qu'elle  eft  établie  par  leurs  loix'ite 
&  je  n'eu  cherche  pas  davantage.  Je  ne« 
prétends  point  parla  ravaler  les  autres  « 
gouvememens ,  ni  dire  que  cette  liber-« 
té  politique  extrême  doive  mortifier  « 
ceux  qui  n'en  ont  qu'une  modérée»  « 
Comment  dirois-je  cela ,  moi  qui  crois  « 
que  l'excès  même  de  la  raifon  n'eft  pas« 
toujours  defîrable  >  &  que  les  hommes  m 
s'accommodent  toujours  mieux  des  mi*  m 
lieux ,  que  des  extrémités  ?  «• 

Ces  deux  palZages  amfi  placés  dails 
le  point  de  comparaifon  font  difparo!*  . 
tre  Paccaiktton  dont  M.  Crévier  a  vou- 
lu Boircîr  M.  de  Monte£]uieu ,  &  ne  . 
làiflent  que  de  Fétonnemem  fiir  Tatrcr* 
cité  de  û  calomnie. 

Mai3il  ne  faut  paâ  encore  fe  lafièt  ' 
3ek  fixi*prife  :  l'auteur  du  libèle  a  por*  * 
té  l'attentat  jufqu'au  comble.  Si  on  l'en  ' 
troit ,  M.  de  Monterquieu  efi  ennemi  « 
de  la  religion  ;  nuis  il  û^eft  pas  de  cetf  - 
ennemis  ordiûair&s  qui ,  contens  de  s'a& 
feranchir  eux-mêmes  de  foh  joug ,  s'in-  -- 
quiettent  peu  des  fentimens  que  )e^  âo-  « 
(ns^  Qdt  gôur  elle»  Il  veut  ta^4écrai« 
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r  fe9'&,  pour  mieux  réuflir^  il  l'attaque 
car  ia  rufe  :  mais  écoutons  M.  Cré- 
:  vier.  M  Cet  ouvrage  ^  ^it-il ,  dans  (on 
9t  avant-propos  >  prive  la  vertu  de  fon  zno-^ 
:»tif  *  &  délivre  Xe  vice  de  la  terreur  la 
t»plus  capable  de  le  réprimer.  Il  détruit 
9»  les  devoirs  dans  leur  fource^  &^  en 
»  anéantiflant  ceux  qui  fe  Tapportent  à 
»  l'auteur  de  notre  être  ,  quelle  ébrce 
M  laifle-t-il  à  ceux  qui  ne  regardent  que 
••  nos  compagnons  ^  ? 

'      3»  Et  Pauteùr  contînueie  libèle ,  exé- 

^  cute  tout  cela  fourdement ,  &  fans  dé- 

^  clarer  une  guerre   ouverttc  à  l'ortho- 

s^doxie.  Ceux  qui  l'ont  fuivi  dans  le  me- 

9,tne  plan  funefte  ,  devenus  plus  auda* 

,,cieux  par  les  fuccès  de  leur  précuirfeur  » 

„ont  levé  le  mafque.  Mais,  par  leur  té* 

^mérité  même,  ils  font  de  moins  daii- 

g^gereux  ennemis  ;  parce  que,  • ...  en 

^prenant  les  armes,  ils  nous  ont  aver- 

^  fis  .de  les  prendre  de  notre  côté  L'au- 

j^  teur  de  l'Èfprit  4.QS  loix  conduit  Ton 

^èntreprife  plus  adroitement  :  Il  ne  K- 

^  vre  point  l'^ut  à  la  religion  ;  il  va 

^  à  la  fkpe  ,  Se  mine  la  rdigion  fans 

^  bruit  «• 

-  jMt  Cicéviet  entre  »  à  cet  égard ,  daxm 


JIVIERTISSEMENT.  xxî^ 

quelques  détails  :  ils  contiennent  la  moi- 
tié de  fon  livre.  Mais,  qui  le  croiroit ( 
lies  prétendues  preuves  du  cxiine  af« 
frewôidont  il  charge  fon  ennemi ,  ne 
ibnt  que  la  répétition  des  calomnies  que 
le  Nouvellifte  eccléfiaftique  avoit  vo* 
•mies  contrel'auteur  de  FEfprit  des  loix  » 
au  mois  d'oAobre  174^*  Cet  af&euz 
Jibèle  fut  foudrové  par  M.  de  Montef* 
^uieu  lui-même  aans  fa  Défenfe  it  VRf^ 
prit  des  loix.  Il  ne  refta  à  cet  écrivam 
que  la  kont^e  d^avoir  att;(aqué  un  grand 
liomme  ^ui  ne  méritoit  que  des  élo- 
ges ^  &  le  chagrin  d'avoir  fourni  la 
matière  d'un,  opufcule  qui  tran(i;netti:a 
^ette  honte  à  la  poftéjité. 

Tout  le  monde  lut ,  &  tous  les  gens 
de  goût  admirèrent  cet  ouvrage  ;  mais 
il  paroît  qu'il  eft  demeuré  inconnu  à 
M.  Crévier,  Auflî  nous  dit-i]  qu'il  ^ 
travaillé  fur  Tédicion  de  l'Eforit  des 
îoix  dp  I74P*  Son  ouvrage  eft  çepeii- 
dant  de  1 764 ,  podérieur  de  fîx  ans  à 
l'édition  de  173:8.  Elle  a  été  faite 
d'après  leS^correâions  queM.  deMoQ- 
tefqoieu  avoit  lui-même  remiiès  auxLi* 
i>raires  avant  fa  mort.  S^il  eût  eu  foiîi 
4i»  ;fç  la  proouer  »  cooime  il  le  de  voi^ 
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il  y  auroit  trouvé  quelques  change* 
mens  »  dont  plufîeurs  tendent  à  éclair^ 
cir  certains  paflages,  furlefquels  leNou- 
vellifte  avoit  cru  trouver  .prife  7  S-  V^^ 
M;  Cr évier  a  relevés  d'après  lui ,  quoi- 
qu'ils ne  foient  plus  tels  qu'ils  étoicnt. 
Jl  y  auroit  lu  la  Défenfe  dfe  l'Efprit  des 
loix ,  &  y  auroit  appris  le  refpeâ:  qu'il 
devoit  aux  talens  »  aux  vues  de  l'auteur  • 
&  à  l'ouvrage* 

En  1 7^4 ,  parut  dans  les  pays  étran- 
gers, un  critique  de  rEfprit  des  loix^ 
d'un  autre  genre.  Il  a  refpedé ,  com- 
me il  le  devoit,  les  qualités  du  cœur 
de  M.  de  Montefquieu  ;  la  calomnia 
n'a  point  fali  fes  écrits  î  il  a  feulement 
prétendu  trouver  des  erreurs  dans  l'ou- 
vrage ,  &  il  a  renfermé  fes  obfervatioa^ 
dans  des  notes  inférées  dans  une  édi*^ 
tion  contrefaite  des  oeuvres  de  M.  d# 
Montefquieu ,  en  Hollande.  L'examen 
d'une  ou  de  deux  de  ces  notes  fuffira 
pour  les  apprécier  toutes  ;  &  Pon  v^ 
çhoinr  entre  celles  qui  iotit  les  plus 
importantes. 

M.  de  Montefquieu*  après  avoir 
établi  la  diftinâion.qui  caraâérife  les 
trpîs  georèsdegouveroemenci  faitvoijr 

que  f 
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4tté  s  çtûtis  chacun  de  ces  gouverne- 
ûtetis  y  Jes  loîx  doivent  être  relatives 
à  leur  nature  ;  c'eft  -  à  -  dire ,  à  ce  tfcà 
le^  conftitue  :  ainfî ,  dans  la  démocra- 
tie, le  peuple  doit  être  ,  à  certains 
égards  ,  h  monarque  ;  â  d'autres ,  le 
fa}et  :  il  faut ,  paf  exemple  ,  qu'A  élîfe 
fes  magiftrats ,  &  qu'il  les  juge.  Si  les 
magiftf ats  ceflènc  d'être  éléôifs  «  ou  fi 
quelque  autre  que  le  peuple  a  le  droit 
de  leur  demander  compte  de  leur  con^ 
duite ,  dès  lors  Ce  n^ft  plus  une  dé* 
mocratie }  les  magifirats  ,  ou  les  juges 
des  magiftrats  ,  révifTent  la  puiflance 
au  peuple  >  &  fe  l'attribuent* 

Il  eft  de  la  nature  de  la  monarchie 
que  la  nation  foit  gouvernée  par  un 
prince  dont  le  pouvoir  fpit  modéré 
par  les  loix.  Pour  que  ce  gouverne- 
lîlent  ne  change  pas  de  nature ,  &  ne 
dégénère  pas  en  defpotifme  »  'û  fatit , 
<)u'il  y  ait ,  entre  le  monarque  &  le 
peuple ,  beaucoup  de  rangs  y  beau- 
coup de  pouvoirs  intermédiaires.  Si 
les  ordres  pa{R)ient ,  du  trône,  immé- 
diatement au  peuple  ;  la  terreur  les  fe- 
rôît  é:çécuter  ,  &  iWbîtraire  s'intro- 
duiroit  fur  les  débris  des-  loix.  Si  les 

T^OME  I.  ** 
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«Qrdres ,  au  contraîre,  ne  parviennent 

3UX  extrémités  de  la  nation  gue  pat^ 
égrés  ,  la  fphère  de  ceux  qui  les  font 
^arriver  touchant  immédiatement  à  ceux 
<j,ut  les  .doivent  exécutçr,  I4  crainte  ne- 
fait  plus  d^imprefljon  :  c*eft  la  loi  qui 
furlçf  f^  la  bouche  de  Tes  émifiaires  j 
ce,  n^eft  plus  Iç  monarque» 

H  faut  encore  ;,  dans  une  monar- 
chie ,  u»  corps  dépositaire  des  loix,  mé- 
diateur errtre  les  fujets  &  le  prince.  S'il 
lï^exîfte  point  de  d^pAt  pour  les  loîx  5 
fi  elles  ne  font  pas  fous  la  main  des  gar*- 
iKeffs  fidèles  qui ,  pour  arrêter  i^efFet 
des  volontés  momentanées  du  fouve-' 
lain ,  les  placent,  à  propos  entre  la  na- 
tion &  lui  ;  elles  tfont  plus  de  ftabi- 
litë  y  elles  n'ont  plus  d'effet ,  Sç  le  def? 
potifme  les  anéanjitp 

^  jl  ç{\à^]^  nature  du.  gouvernemenC 
defpptique  ^  que  la  volonté  ,  les  capri-, 
ce?  4u  tyran ,  foient  la  feule  loi^  :  il 
faut  dpnc  qu'il  exerce  fon  autorité  , 
par  lui  feul ,  ou  par  un  feulqui  le  re- 
préfente.  •  Prend-il  des  mefurjes  pour 
faire  exécuter  fçs  volontés  ?  fe  preicrît-; 
il  des  règles  ?  ou  foudre  t- il  qu'on  lui. 
pi^  rapppell^?  Sft  volQtîté  ^'eft  pa^  U.» 
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feule  loi  ':  il  cefle  d'être  defpotc ,   & 
monte  à  la  monarchie. 

'  Tels  font  en  général ,  les  établiile^^ 
mens  que  doit  former  un  légiflateur- 

3ui  fonge  à  fonder  ou  à  introduire  l'un 
e  ces  trois  gouvernemens.  Mais  »  s'il 
veut  que  Ton  ouvrage   foit  durable  • 
après  avoir  règle  la  nature  de  fon  gou« 
vernemeot ,  il  faut  auflî  qu'il  s'occupe 
de  (on  principe;  c'eft-à-dire ,  de  ce  qui 
le  foutiendra  &  le  fera  agir.  Ainfi  »  il 
faut  que ,  pour  une  république ,  il  trou- 
ve le  fecret  d'inlînuer  &  de  perpétuer , 
clans  le  cdkur  des  citoyens ,.  l'amour  de, 
la  république ,  c'eft- à-dire ,  l'amour  de 
fégalité;  en  forte  que  les  magiftratu-. 
res  n'y  foient  pas  regardées  comme 
un  objet  d'ambition ,  mais  coname  un^ 
ocçafion  de  figoaler  fon  attachement- 
poif r  la  patrie ,  &  d^  fç  livrer  tout  en-    ' 
tier  àù  maintien,  de  la  liberté  des  «ci-; 
toyens  &  de  l'égalité  entre  eux, 

,  Pour  le  mouvement  &  le  maintien 
4'ua  état  monarchique ,  il  faut  que  le 
coeur  des  fujets  foit  animé  par  l'hon- 
neur; c'eft-à-dire  ,  par  l'ambitioa& 
par  l'âHioiir  de  Téftinfie  :  ces  deux  pat 
fiôn^fom  aéceflaires  >  mais  elles  fe  tem- 

**  ij 
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pèrent  mutellement.  Le  monarque  eft 
le  feul  difpeniateur  des  di(lii)âions  & 
des  récompenfes  :  il  faut  donc  que 
^ambition  de  les  obtenir  infpire  le  de- 
fit  de  le  fervir  utilement  pour  Tétat  » 
f&  de  fe  fignaler  aflez  pour  qu^il  ap- 
perçoive  ces  fervîces ,  bi  les  récompen- 
fc.-  Si  les  grâces  &  les  récompenfes  dé- 
pendoient  d'un  autre  pouvoir  (|ue  de 
celui  du  monarque ,  fon  autorité  feroit 
nulle;  il  n'auroit  aucun  reflort  dans  la 
main ,  vont  faire  agir  les  différentes 
parties  oe  Tétât ,  foit  pour  les  affaires 
du  dehors  ^  foit  pour  celles  4u  dedans. 
Si  les  grâces  &  les  récompenfes  n'é- 
toient  pas  le  fruit  du  mérite  ;  fi  elles 
étoîent  fubordonnées  à  Parbitraire ,  Se 
jettées  au  hafard ,  il  feroit  inutile  de 
chercher  à  les  mériter.  &  chacun ref- 
teroit  dans  l'inéttie  ;  on  ne  feroit  pas 
réveillé  par  la  vertu,  c'eft-àdire,  par 
f amour  de  la  patrie;  parce  que,  dans 
les  monarchies ,  on  eft  accoutumé  à 
confondre  Tétat  avec  le  tiuMiarque.  On 
PC  feroit  donc  rien  pour  cm  homm^  de 
^ui  on  n'attendroit  aucuo  retour. 

Mais  il  faut  que  cette  ambitioft  foit 
réglée  par  Tiamour  dp  f^&m^j^  Si  Iç 
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flfiotiarqueeft  fubjuguc  par  fes  paffions  ; 
il,  pour  memer  les  grâces  qvTû  dîf- 
penfe  ,  ît  (dût  fervir  fes  caprices  con- 
tre les  loix  ,  on  craindra  le  mépris  pu^ 
blic;  on  s^abfRendra  des  places  aux- 
.  quelles  font  attachées  les  fondions  qu'it 
veut  faire  employer  à  Fexécution  de 
fes  injuftices;  ou  Ton  abdiquera  ce» 
places  »  &  Ton  reftera  dans  une  glo** 
rieufe  oiiîveté. 

Si  ces  deux  padîons  ne  font  pas  com- 
binées dans  le  cceur  des  fujets ,  ou  fe 
monarque  perd  ùl  puifiànce  >  ou  il  de^ 
vient  dcfpotè. 

Quant  au  gouvernement  defpotiquc» 
Ton  principe  eft  la  crainte.  Si  les  or- 
tires  du  maître  étoient  reçus  de  fimg' 
froid  ;  Ci  cette  paflSon  n'interceptoit  pas  » 
au  moindre  iignal  de  (a  volonté ,  toute 
faculté  de  raifonner,  on  pourroit  faire 
attention  à  leur  injuftice  >  remonter  à 
celle  qui  maintient  un  tyran  fur  le  trô- 
ne :  comme  ce  n'eft  que  la  loi  du  plus 
fort,  en  tournant  fés  propres  forces  cohr 
tre  lui ,  on  Fextermineroit.  Si ,  d'ail- 
leurs Pamour  de  la  libené  s'emparoit 
fubîtement  du  peuple ,  comme  il  arri- 
va à  Rome    fous  Tarquin  ,  te  coup 

**  iij 


XXX  AVERTISSEMENT. 

qui  abbattroit  le  tyran ,  abbattroit  la  ty-^    , 
xannie  ;  le  defpotifmc  feroit  aaéanti ,' 
&  l'on  verroit  naître  une  république. 

Ces  prîiîcîpes  font  Itynîneux  ;  ils  font 
puifés  dans  l'efTence  même  des  chofes, 
M.  de  Montefquieu,  à  l'occafîon  de  ces 
réflexions  ,  entre  dans  quelques  dé- 
tails ,  pour  indiquer  les  routes  qui  peu- 
vent conduire  à  rétabliffèment  &  au 
maintien  de  la  nature  Se  du  principe  de 
chaque  gouvernement.  Mais  il  ti^^ite 
ces  détails  en  grand  homme;  il  écar^ 
té  toutes  les  minuties  qui  caradérifent 
le  génie  étroit. 

Le  faifiur  de  notes  n^a  point  apper- 
çu  tout  cela.  Il  ea  a  placé  une  fort 
longue  à  la  fin  du  quatrième  livre.  Il 
,dit  que  M.  de  Montefquieu  s'eft  hur* 
dément  trompé  y  foit  qu'il  ait  voulu  noui 
développer  ce  qui  eft,  foit  qu'il  ait 
.voulu  nous  développer  ce  qui  doit 

« 

Dans  le  premier  cas ,  cet  auteur  »  dît 
îe  cenfeur ,  eft  contredit  par  l'expé- 
rience. On  voit,  dit  il,  que  chaque 
nation ,  chaque  fouverain ,  eft  conduit 
par  un  objet  particulier,   v«ra  Icqu^ 
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Us.  tournent  te  fyftême  de  leur  gouver- 
nement. Les  uns  vifent  aux  ricKefles  , 
les  autres  à  la  conquête  ^  les  -  autres 
au  commerce  >  &c.  \  &  les  (y  ftémes  po- 
litiques font  plus  ou  moins  fiables ,  à 
xnefure  que  le  fouverain  eft  plus  ou 
moins  defoote  ;  parce  que  le  fucceflcur 
fubftitue  les  idées  à  celles  de  cefui  qui 
l'a  précédé ,  &  change  par  conféquenc» 
tout  le  plan  du  gouvernement  qu'il  a 
établi.  Les  républiques  (ont  moins  fu« 
jettes  à  ces  variations ,  qui  ne  peuvent 
arriver  qu^a^fant  que  Tefprit  de  la 
nation  entière  viendroit  à  changer,  , 

Ces  réflexions,  qui  font  répétées 
'dans  tous  nos  livres ,  &  quVn  coup 
tfceil  furie  c<3eUr  humain  &  fur  fon  hit 
loire  nous  font  apperceVoir ,  font  de  la 
plus  grande  vérité  :  lîiais  que  la  paillon 
dominante  d^une  république  (oit  Ta* 
mour  des  rîcheffes ,  ou  la  jaloufie  con- 
tre les  états  qui  l'environnent  :  qu'elfe 
tourne ,  tant  qu'elle  voudra  ,  fes  o^é- 
rations  du  côté  de  oet  objet  ;  cela  fé« 
ra-t-il  que  ,  pour  qu'elle  foit  répu- 
blique »  il  foit  îndifpenfable  que  le 
peuple  foit  libre  ;  &  pour  qu'il  re{- 
te  libre,  qu'il  ait ,  &  qu'il  conferve  lo 
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droit  d'élire  &  de  juger  fès  magis- 
trats ? 

Qu'un  monarque  toutne  fes  vues  dn 

côté  de  la  conquête ,  gfu  du  côté  du 

commercç  ;  que  fon  fucceflèur  change 

d'objet;  ces  variations  feront-elles  que 

l'on  puifle  concevoir  une  monarchie    *" 

fans  un  fouverain  dont  le  pomvoir  foîp 

tempéré  par  les  loix ,  fi  ces  loix  ne  font 

confiées  a  des  dépositaires  qui  pui(Iènt 

les  faire  valoir  en  faveur  de  la  nation  f 

&  ,  s'il  n'y  a  enfin ,  dans  l'état ,  diffé- 

rens  canaux  qui  tranfm Utent  fucceflî- 

vement  les  ordres  du  fouverain  aux  ex-  ^ 

trémités  du  peuple  ?  En  fera-t  il  moins 

vrai  que  cett^  forte  de  gouvernemenf 

ne  fe  maintiendra  point ,  fi  le  mon^r 

que  n'a  dans  fa  in^in  des  motife  qMÎ  eXf 

citent  les  fujets  à  fe  livrer  au  fervice  dç 

l'état  ;    &  fi  ceux-ci  n'en  ont  un  quf  f 

les  arrête ,  quand  ces  mof ifs  leur  fonf 

pjréfentés  comme  un  lippât  pour  fç  pxê? 

ter  à  des  injuftiçes>  ou  pour  les  exe? 

cuter? 

«  On  doit  dire  1^  même  chofe  du  dêf- 
potifme.  Quelles*  que  fpient  les  vues 
du  defpote  I  il  ne  le  fer^  pas ,  s*il  y  a 
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idjms  fes  états  d'autres  loîx  que  h  vo- 
lonté ;  8c  il  ceflTera  de  Fctre .  dès  que 
)a  crainte  ne  fera  pas  la  caufe  de  l'o- 
béiflance. 

Si  M.  de  Monteiquieu  a  voulu  nous 
peindre  ce  qui  doit  être  »  le  critique 
trouve  que  ion  erreur  eft  encore  pius 
groffière  :  & ,  pour  établir  cetce  er- 
reur ,  it  appelle  à  fon  fecours  la  théo* 
rie  &  l'expérience.  Elles  nous  appren^ 
oent ,  dit-il ,  que  la  vertu ,  pat  laquelle 
il  entend  toutes  les  vertus  morales  qui 
nous  portent  à  la  per&étion ,  eft  le  feut 
principe  de  conduite  pour  cous  les  gou« 
veinemens  »  quels  qa'ils  foienc  ,  &  qui 
^  ait  fait  fleurir ,  &  qui  feia  fleurir  les 
états. 

Cette  maxime  efl:  encore  dk  toute 
vérité.  QujRid  le  peuple  &  ceux  qui 
le  gouvernent  font  doués  de  toutes  les 
Ydttus  morales  ,  fétat  eft  néceâàire* 
ment  floridànt  :  on  évite  avec  pruden- 
ce tout  ce  qui  peut  nuure ,  &  Ton  exé- 
cute de  même  tout  ce  qui  eft  utile.  Ceux 
qu*  gouvernent  font  )uftes  envers  le 
peuple  ;  le  peuple  eft  jufte  envers  eux  ; 
fit  tous  font  juftes  eitversJes  érrangets  : 
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on  exécute  avec  fermeté  les  réfolutioi»; 
que  ia  prudence,  a  iofpirées  :  cm  oppo- 
fe  la  même  verta  à  la  violence  &  aux 
injufUces,  &  toujours  avec  prudence  ;- 
enfin  on  ne  defire  que  ce  qui  eft  pot 
fible ,.  &  on  s'abftient  de  tout  excès* 

Un  état  aînS  compofé  eft  fans  dou^ 
te  une  belle  chimère  ;  & ,  fi  die  fis  réa- 
lifoît ,  elle  réfifteroit  à  l'incojaftance 
du  temps^Mais,  pour  cela,  un  état  où 
il  n'y  auroit  point  de  liberté  ,  &  où  Us 
magiftrats  fèroient  indépendans  dupeu^ 
|)le ,  foie  quant  à  leur .  éleâion  »  folo 
qnant  à  leur  conduite  ,  feroit-il  une: 
^république  ?  Un  état  où  le  prince^ 
pourroit  tout  ce  qvi'A  voudroît  ,  où» 
aucun  frein  n'arrcteroit  ceux  qu'il 
chargeroit  de  Pexécutipn  de  fes  ca- 
prices,  ©ù  l^bn  chercheroit  à  l'énvf  à^ 
s'en  readre  l'agent  aveugle  par  PeC* 
poir  des  réeompenfes  r  un  tel^  état  fe-* 
roit-it  une  monarchie  ?  enfin  ,  feroît- 
ce  un  defpote  que  celui  qui  ne  pour— 
roit  pas  tout  ce  qu'il  voudroît  ,  &: 
dont  on  pourroit  examiner  &  difcuter^ 
les  volontés  î  • 

.  Au  iurplus  «  en,  Claot  la  Dé^n^  ié^ 
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TEfprit  des  Loix ,  on  verra  que  cet 
annotatiwr  ne  connoît  pas  cet  ouvra^ 
ge ,  ou  n'a  pas  voulu  1«  connoître.  Il 
y  auroit  appris  à  ne  pafi  faire  un  crime 
a  M.  de  MontreCquieu  d'employer  les 
mots  vertu  &c  honneur ,  comme  il  les 
emploie.  Il  y  auroit  appris  que  Tau* 
tciH  ne  s'en  eft  ferviqu  après  hîs  avoir 
définis  :  il  y  auroit  appris  que ,  quanct^ 
un  écrivain  a  di^ni  un  mot  dans  fort . 
cuvrage ,  quand  il  a  dorme  fin  diSion-' 
nuire  ,  il  faut  entendre  fes  paroles  fui' 
vant  lafignification  qu*il  leur  a  donnée^ 
C'eft  cependant  d'après  cette  équivo- 
que ».  que  hauteur  des  notes  a  fait ,  à 
M.  de  Monrcfquieu,  plufieurs  repro» 
ches  qui ,  fans  être  exprim:és  fur  lè  ton- 
que  M.  Crévîer  a  choifî,  ne  laiflenc 
pas  de  produire  le  même  e&t». 

Cet  exemple  fuffiroît  peut-être  pour 
mettre  le  ledeur  en  état  d'apprécier 
Fouvrage  dont  on  l'entretient  ici  :  mais 
examinons  encore  comment  l'auteur 
entend  un  autre  des  principes  fonda- 
mentaux de  l'Efprit  des  Loix^ 

M.  de  Montefqureu  ^  Hvre  XI  ; 
dkiip^  VI X  dit  qu^l  y  a  >  dans  chaque 
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état ,.  trois  fortes  de  pouvoirs  ;  là  puît 
fance  légiflative ,  la  puiflànce  exécu- 
trice des  chofes  qui  dépendent  du 
droit  desgens^  &  la  puiffance  exéci>- 
trice  de  celles  qui  dépendent  du  droit 
civil. 

Par  la  première  »  le  prince  ou  le 

^magîftrat  fait  des  loix  pour  un  temps 
ou  pour  toujours .  &  corrige  ou  abroge 

*  celles  qui  font  faites.  Par  la  féconde  > 
il  fait  la  paix  ou  la  guerre  >  envoie  ou 
reçoit  des  ambaiTades  ,  établit  la  su- 
reté  ,  prévient  les  invafions.  Par  la 
troifième  ,  il  punit  les  crimes  ,  ou  juge? 
les  différends  des  particuliers.  M.  de 
Montefquieu  avertit  qu'il  appellera 
cette  dernière  ,  la  puijfance  de  juger  ^ 
&  Tautre  (implement ,  lapui£ance  exé-- 
tutrice  de  Vetat.  Il  eft  affuréraetft  le 
naaitre  de  fes  expreffions ,  quand  il  en 
a  fixi  le  fens. 

Rien  n'eft  plus  exad  que  cette  dif» 
tribution.  Tout  état ,  quant  à  fon  ad- 
mîniftration,  eft  confidéré  fous  deux 
points  de  vue  :  il  eft  confîdéré  relati* 
veinent  aux  autres  états^  qui  Penviran- 
nent ,  &  relativement  aux  fujets  quife 
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CQXopofmu  Sous  1^  premier  raf^rt» 
ce  i^m  jb$  loîx  du  droit  des  gens  qui 
It?  gouvernant  ;  ouui  ^ooune  ces  loîx 
Jji^i  {bni:  cooimunes  ^yec  les  autres 
ctats ,  Se  qu'il  n'a  point  d'empire  (or 
eux  »  it  xie  les  peut  &ife  exécuter ,  en 
ce  qui  le  conceme  «  que  parla  voie  da 
la  négociacion  ;  c'efi  ce  qu  il  fait  par  le 
canal  àfi$  aiobailàdeurs  qu'il  envoie  6c 
n^^'û  reçoit  ;  ^  P^  1^  f^ce  ,  fi  la 
nég^àsitioo  ne  fume  pas  :  c'eft  ce  qu'H 
fait  encore  par  le  fecours  des  troupes 
qai  s'oppolent  aux  fnvaftons  que  la 
négociation  n'a  pu  prévenir,  ou  qui 
vont  attaquer  &  arracher  par  les  armes 
la  jullice  que  les  repréfentations  des 
ambal&deurs  n^a  pu  obtenir. 

Tout  état  a  donc  eflèntiellemcnt'i 
quant  au  droit  des  gens ,  une  puiflanco 
exécutrice ,  qui  confifte  à  négocier  > 
à  k  défendre ,  ou  à  attaquer.  Mab  » 
^H^ce  fens  ,  il  n^a  pas  la  pui0ance 
4|p{iative ,  parce  que  les  loix  qui  for- 
ment Ip  droit  des  gens  ragillent  tous 
les  états  »  &  ne  dépendent  d'aucun. 

Il  n'en  eft  pas  aînfi  du  droit  civil  : 
tout  état  »  quant  à  ce  droit  »  a  ta  puif^. 
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fànce  civile ,  parce  qfue  tout  état  à  lé 
droit  exclufif  de  former  les  l'oix  de  fon 
admii^iftratioiv  intérieure.  Mais  ce  droit 
feroit  illufoire ,  s^il  n'étoit  pas  accom- 
pagné du  pouvoir  de  faire  exécuter 
€es  loix.  Elles  (ont  de  deux  forter; 
les  unes  réprknent  les  crimes  ;  les  au- 
tres règlent  les  propriétés.  Pour  les 
mettre  à  exécution  il  faut  être  revêtu 
du  pouvoir  de  punir  les  crimes  ;  &  de 
terminer  impérativement  les  contes- 
tations i}ui  naifTent  à  Foccafion  des 
propriétés. 

M.  de  Montcfquîeu  avoît  préfenté 
ces  principes  d'une  manière  aflez  lumî- 
fteuie  pour  ceux  cjui  fçavetlt  lire  ;  maïs 
on  a  cru  devoir  les  développer  pour 
l'auteur  des  notes.  Celui  de  l'Efprît 
des  Loix ,  qui  examine  en  quoi  cou- 
fîfte  la  plus  grande  liberté  pofCble  des 
fujets ,  dit  que  ,  lorfque  y  dans  la  même 
personne  ,  ou  dans  le  même  corjj^de 
magidrature  3  hpuijjançe  légiJlativIÊBL 
j&éunie  à  hpuijfmcc  exécutrice  y  ilny 
a  point  de  liberté ,  parce  qu'on  peut 
craindre  que  le  même  monarque ,  ou 
le  même  fénat ,  ne  fafle  des  loix  ty- 
ranniques  »  pour  les  exécuter  tyraanir 
quement« 
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Cette  maxime  eft  encore  de  la  plus 
grande  évidence  :  fi  celui  <)ui  fait  les 
lûix  ,  tient  en  même  temps  dans  fil 
main  les  forces  néceflaires  pour  procu-* 
rer  à  l'état  l'exécution  du  droit  des 
gens  ,  &  fi  les  précautions  requifes  pas 
la  nature  du  gouvernement  inonar* 
chique  ne  dirigent  pas  (es  volontés  ; 
il  n^  ^ura  pas  de  liberté  ,  puifqu'il 
pourra  tout  ce  qu'il  voudra.  £n  effet , 
s'il  dépendoit  d'un  tel  prince  de  faire 
des  loix  de  fes  caprices ,  il  tourneroit 
fes  forces  exécutrices  contre  fes  pro- 
pres fujets  ,  &  feroit  im  vrai  defpote. 

C'eft  aînfi  que  raifonne  M*  de  Mon- 
tefquieu  ;  &  il  n*eft  pas  poflîble  de  fe 
îefufer  à  l'évidence  de  fes  raifonne- 
mtns.  Mais  l'annotateur  dit  qu'il  faut 
corrigertout  cela.  II  n'y  a  point ,  dit-il  » 
trois  pouvoirs  dans  un  état  ;  mais  il  y 
a  trois  efoèces  de  pouvoirs  dans  le 
pouvoir  ûe  gouverner  ,  qui  font  1» 
puiffance  légifativz  ,  la  pkîjfance  judi^ 
claire  ,  &  ta  puiffance  exécutrice.  Par  la^ 
première  ,  le  prince  6u  le  magiftrat 
font  des  loix  i  par  la  (^conde  ,  it  juge' 
les  aâions  des  citoyens  fuivant  ces* 
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loix  ;  par  la  troifième  >  il  exécute  £es 
pugemens.   Cet  écrivain  m>us    aJRire 
Ciifuitc  que  M.  de  Montefqmçu  tnû^c 
{à  matière  cofiformément  à  cette  divi'- 
&m ,  &  qu'il  s'c^  mis  en  contradidioti 
avec  lui-même  ;  ïbrlqu'il  a  diftingue 
ime^puijfance  exécutrice  des  chofts  qui 
dépendent  du  drok  des  gens  ,   &  une 
fidffimce  exétutrict  de  celles  ^i  dépens 
dent  du  droit  civiL 

Il  ei):  plaifant  de  voir  comment  cd^ 
etitiqju^  prouve  la  contradiéfeion  qu'il 
annonce  :  il  faut   copier  Tes  propres 
termes  ;  »  De  grâce  ,   dit^il ,  quelle 
^connexion  la  puijfance  défaire  des  loix^ 
»  a^t-elle  avec  celle  ienwyer  derambaf-^ 
.fadeurs  ,  pour  qu'on  puifle  regarde!? 
celle-ci  coriime  exécutrice  de  ce  quef 
le  régiftâteur  établit  ?  Comment  l'afte 
(ïen^oyjer  des  ambaffadeurs  peut-il  opé^ 
rer  tyranniquement  fur  les  loix  aux- 
quelles iî  ne  s'étend  point  î  La  puif^ 
ûnce  légiflative   dénonce  une   peine 
»  contre  les  aflemblées  :  fuppofons  que- 
3,  ce  foit  une  loi  tyrannîque ,  Fade  d'ea- 
»  voyer  des  ambafladeurs  peut  il  être  un 
,,  moyen  d*exécuter  ty ranniquement  eet- 
„te  loi?  ff. 
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.  Il  prétend  enfuite  qoe  ces  ridiculet  I 

idées  font  xelks  de  M.  de  Moottf- 
quieu ,  qui  s'eft  mol  énoncé  ;  mais  oui 
a  voalu  dire  que  »  la  puiflànce  légifla*  « 
tiye  défend  les  afiemhléès  privées  :«  * 
cette  loi  eft  fimpofée  tyyannique.  Si  b  « 
ouif&nce  légtdative  fe  arôuvoit  jointe  <r 
a  l'exécutrice  >  celle-ci  pourroit  exé-cv 
cuter  tyranniquement  les  peines  por-« 
tées  par  cette  loi  ;  parce  qu'en  ce  cas  « 
la  volonté  (t  trouveroit  combinée  à  la  « 
force*  De  même  ,  fi  la  puiâ&nce  judi-  m 
ciaire  fe  crouvok  jointe  à  la  légiflative ,  « 
les  jugemens  xie  fuivroient  pas  tant^ 
Fcfprit  de  la  loi ,  ou  fon  équité  ,  mais  « 
la  volonté  &  les  vues  particulières  de^e 
celui  qui  l'a  faite  ;  le  juge  feroit  légifla-  ce 
teur.  Voilà ,  dit  enfuite  cet  interprète ,  « 
comment  il  faut  entendre  M.  de  Mon-  « 
tefquieu  ;  &  ce  ^'îl  dit  prouve  évî-  « 
demment  ^'on   ne  peut  TexpliqueTcc 
dfone  autre  façon  ,  à  moins  d'en  oter  « 
tout  le  fens,  &  de  tomber  dans  Fab-^ 
ftffde«« 

Aînfi  notre  -crkîque  ,  pour  rdcvec 
M,  de  Montefquieu  de  l'abfurde  dans 
lequel  il  prétend  ^ue'ce  grand  homme 
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étoit  tombé  ,  fait  difparoître  la  puîf^ 

fance  qui  appartient  à  chaque  état  àe 

fe  rewire  ,  ou  de  fe  faire  rendre  la  juf- 

'  tice  qui  lui  eft  due  en  conféquence  du 

droit  des  gens ,  &  pour  ceç  effet  il  con- 

,   fond  le  droit  des  gens  avecle  droit  civil. 

Il  dit  que ,  »  fuivant  que  l^otxjet  des  afFai* 

a»  rçs  étrangères  fe  rapporte  à  la  fimple 

9,  volonté ,  ou  à  l'exécution  ,iltombe  fous 

„ Ja  puiflance  légîflative ,  ou  fous  l'exé- 

ijcutricc.  Par  exemple ,  faire  ia  paix  ,  ' 

»£n  tant  que  contrader  ,  eft  une  aéïe 

9,  de  fimple  volonté  ,  qui  ne  peut  toni- 

a».ber  fous  la  puiflance  exécutrice  «. 

Sous  quelle  puiflance  cet.aâe  tom- 
be-t-il  donc  ?  Ce  n'eft  pas  fous  celle  ' 
qu'il  plaît  à  l'annotateur  d'appeller  JM^fi-. 
claire.  Eft-ce  fous  la  puiflance  Ugijla^ 
tive  ?  Mais  elle  ne  peut  jamais  être 
relative  qu'au  droit  civil.  Un  fouvèr* 
rain ,   quel  qu'il  foit,  ne  peut  jamais 
faire  des  loix  que  pour  fes  états.  Refte 
donc  la  pviiflance  exécutrice ,  dans  le 
fens  que  M,  de  Mont-efquieu  l'a  défi-, 
nie.  Deux  fouverains  contraâent  en- 
femble.:  ce  .n'eft.pa^à  l'autorité  du 
droit  ciVil  qu'ils  fpumetcent  leur  cpp-*" 
trati  il  ïi'jf  .^.pojiit  de  loix  çivilôs  ^i. 
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leut  foient  communes  :  c'eft  donc  le . 
droit  d^  gens  qui  doit  iofpirer  &  main* 
teoîr  leurs  accords  :  ils  font  donc.^  eo 
traitant  enfemble»  uiàge  de  lapuiffancc 
exécutrice  dont  parle  M.  de  Montef- 
quiisu^  &  dont  chaque  fouverain  e& 
xevêtu.  Si  l'Ain  des  «deux  manque  à  feji 
engagemens .  celui  qui  fera  Ihié  appeU 
lera  à  fon  fecours  les  autres  moyens 
^u'il  rient  de  la  puiilance  exécutrice* 

Ces  deux  paOages  fufiifent  pour  faire 
connoître  l'ouvrage  dont  il  cit  ici  queC- 
tion ,  &  pour  perfuader  stax  Libraires 
que  le  public  Jeut  fçaura  gré  de  n'a- 
voir pas  chargé  cette  edxûon  de  ces  no* 
tes  ridicules^ 

Au  refte",  elle  cft  entièrement  con- 
forme ,  quant  au  corps  de  l'ouvrage ,  à 
celle  de  175^8  ,  qui  avoit  été  faite  fur 
les  corredions  de  M.  de  Montefquieu 
lui-même.  On  a  fait  quelques  change- 
mens  à  la  Table  des  matières.  On  s'é» 
toit  propofé  ,  en  la  rédigeant ,  de  raf- 
fembler ,  ibus  chaque  mot ,  toutes  les 
vues  de  l'auteur ,  &  de  préfenter  fon 
fyftéme  fur  chaque  chofe.  Quelques- 
unes  de  ces  vues  écoient  échappées  aa 
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réiiafteur  ;  il  les  a  employées  :  il  s*#- 
toit  trompé  lur  quelques  objets  jél  s*eft 
reftifié.  £n6n,  il  a  donné  une  nou- 
velle forme  &  un  nouvel  ordre  fnr  quel- 
ques articles  .pour  donner  plus  de  jour 
à  la  matière.  On  fe  flatte  que  te  public 
fçaura  gré  de  ces  attenrions. 
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AVERTISSEMENT 

DE    L'AUTEUR, 

Pour  P intelligence  des  quatre 
premiers  livres  de  cet  ouvrage  ^ 
iljaut  obferver  que  ce  que  f  ap- 
pelle la  vertu  dans  la  répuhli^ 
•que  y  ejl  V amour  de  la  patrie  j 
à efl'à'dlre  y  Vajnour  de  t égalités 
Ce  nejl  point  une  vertu  morale  , 
ni  une  vertu  chrétienne  ;  âefl  la 
vertu  politique;  £?•  celle-ci ejl  le 
rejfort  qui  fait  mouvoir  le  gou^ 
yernement  républicain  y   comme 
/'honneur  ejl  le  rejfort  qui  fait 
mouvoir  la  monarchie.  J^ai  donc 
appelle  vtita  politique  P amour 
de  la  patrie  (f  de  H égalité,  Tal 
eu  des  idées  nouvelles  :  il  a  bien 
fallu  trouver  de  nouveaux  mots , 
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'  ou  donner  aux  anciens  de  nour- 
velles  acceptions.  Ceux  qui  n!ont 
pas  compîis  ceci  y  m^ont  faià 
dire  des  chofes  abfurdes ,  &•  qid 
Jeroient  révoltantes  dans  tous 
les  pays  du  monde  ;  parce  que^ 
dans  iotts  les  pays  du  monde  ^ 
on  veut  de  la  morale. 

a?.  Il  faut  faire  attention. 
qu!ily  a  une  très- grande  diffé^^ 
rente  entre  dire  qiûune  certaine 
qualité  y  modification  de  Vame  ^ 
ou  vertu  y  nefi  pas  le  rejfort  qui 
fait  agir  un  gouvernement  y  6* 
dire  quelle  nejft  point  dqns  ce" 
gouvernement.  Si  je  difois  y  Tein- 
te roue  y  tel  pignon  y  ne  font 
point  le  reffort  qui  fait  mouvoir 
cette  montre:  en  conclueroit^oa 
quils  ne  font  point  dans  la  mon^' 
tnf  Tant  s^ en  faut  que  les  veri 
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*#»^  morales  C/  chrétiennes  foitm 

^exclues  de  ta  monarchie  ^   que 

^méme  la  vertu  politique  ne  teft 
pas.  En  un  mot  y  Phênneur  efi 
dans  la  république  ^  quoique  la 
vertu  politique  enjoit  le  rejfort  ; 
la  vertu  politique  ejl  dans  la 
monarchiç  y  quoique  tanneur  en 

Joit  le  reffort. 

Enfin  P homme  de  bien ,  dont 
il  efi  quejlion  dans  le  livre  III ^ 
chapitre  v  y  nefl  pas  f  homme  de 
bien  chrétien  y  mais  r homme  de 
bien  politique  y  qui  a  la  vertw 

politique  dont  pai  parle.  Ceji 
V homme  qui  aime  les  loix  de/on 

pays  y  &•  qui^  agit  par  P amour 
des  loix  dejon  pays.  J'ai  don^ 
né  un  nouveau  jour  à  toutes  ces 
chojes  dans  cette  édition-ci  y  en 

fixant    encore  plus   les    idées  ;. 
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■&,   J^j   la  plupart   des  eh^. 
droits  où  je  nie  fuis  Jèrvi  du. 

m^t  dfi  vertu  j  /<?i  mis  verqi 
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PREFACE. 

Si  dans  le  nôitibre  infini  d#  choies 
qiû  font  dans  ce  livre ,  il  jr  en  avoir 
quelqu'une  qui ,  contre  mon  attente  , 
pût  ofiénfer  ;  it  n'y  en  a  pbs  du  moins 
qui  y  ait  été  mife  avec  m^uvaife  ion 
dation.  Je  n'ai  point  naturellement 
Vefprit  défapprobàteun  Platon  remer^ 
doit  fe  ciel  de  ce  qu'il  étoît  né  du 
temps  de  Socratt  ;  &  moi ,  je  loi  rends[ 
grâces  de  ce  qu'il  m'a  fait  naître  dan^ 
le  gouvernement  où  je  vis ,  &  de  ce 
qu^il  a  voulu  que  j'obéilTe  à  ceux  qu'il 
m'a  fak  aimer. 

Je  demande  une  grâce  que  je  craine^ 
qu'on  ne  m'accorde  pas  ;  c'eft  de  ne 
P^  }uger  »  par  la  leâure  d'un  moment» 
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d^a  travail  ée  nwgt  aimées  ;  d'ap^ 

prouver  ou  de  condamner  le  livr^  etk^ 
tier  s  &  non  pas  quelques  phrafes.  Si  Toii 
veut  chercher  le  defièîn  de  fauteur  . 
on  ne  le  peut  bien  d4couvrk  que  dans 
le  deflein  de  l'ouvrage. 

J'ai  'd'abord  examiné  les  homnaes  > 
&  fa!  cru  ;  que  dans  cette  infinie  diver- 
se de4o£x  &  et  aïoeucs  «  ils  a'étoiear 
pas  uniquement  condiûts  pas  leurs  fan^ 
fiaifies. 

:  Pai  pofé  les  prtncipesl  »  &  j'ai  vu  te» 
€aa  particuliers  s'y  plier  comme  d'eiUD^ 
anêmes;  les  lûftoîtea  deX^utes  les  m» 
Hons  n^en  étire  que  les  futtes  ;  &  ck^. 
que  loi  particulière  liée  avec  unie  aUtira 
loi ,  ou  dépendre  d'une  autre  ptus  gé,« 
iiéiale. 

Quaild  j'ai  été  rappelle  à  Faotiqotté ,; 
fai  cherché  à  en  prendre  t'efprit ,  poue 
ne  pas  regarder  comme  iembtabtes  des 
Cas  réellement  diffiérens  ;  &  ne  pas 
manquer  les  diâérences  de  ceux  qtù 
paroÛTem  femUablesir  \     t 
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Je  n'ai  point  tiré  mes  prmcipes  de  mes 
préjugés ,  mais  de  la  nature  des  chofes. 
•  Ici,  bien  des  vérités  ne  fe  feront 
fentir  qu'après  qu'on  aura  vu  la  chaîne 
qui  les  lie  à  d'autres.  Plus  on  réfléchi- 
ra fur  les  détails ,  plus  on  fentira  hi 
certitude  des  principes.  Ces  détails  mê- 
me y  je  ne  les  ai  pas  tous  donnés  ;  car , 
qui  ponrroft  dire  tout  fans  un  mortel 
ennui  ? 

On  ne  trouvera  point  ici  ces  trait$ 
ikillans  qin  iêmblettt  caraâérilèr  les  ou- 
vrages d'aujourd'hui.  Four  peu  qu'oa 
.  voie  les  chofes  avec  une  certftine  éttn^ 
due ,  les  faillies  s'évanouifièiic  ;  dles  ne 
Daiflènt  d'ordinaire ,  que  parce  que  l'eC* 
prit  fe  jette  tout  d^un  câté  »  &^ban<r 
donne  tous  les  autres. 

Je  n'écris  point  pour  cettfurer  ce  qm 
eft  établi  dans  quelque  pays  que  ce  foiCb 
Chaque  nation  trouvera  ici  les  raifon$ 
de  fes  maximes  :  &  on  en  tirera  natu- 
rellement cette  conféquence  »  qu'à 
n'appartient  de  propofer  des  change^ 


J}  P  R  É  F   A   C  E. 

mens  qu'à  ceux  qui  font  afltz  henveu^ 
fement  nés  pour  pénétrer  d'un  coup 
de  génie  toute  la  conftitution  d'un 
état. 

11  n'eft  pas  indifférent  que  le  peu- 
ple foit  éclairé.  Les  préjugés  des  ma^ 
giftrats  ont  commencé  par  être  les 
préjugés  de  la  nation,.  Dans  un  temps 
d'ignorance ,  on  n'a  aucun  doute ,  mê- 
me lorfqu'on  fait  les  plus  grands  maux.; 
dans  un  temps  de  lumière ,  on  trem^ 
ble  encore ,  lorfqu'on  fait  les  pitv 
grands  biens.  Oa  fent  les  abus  an-*^ 
ciens  »  on  en  voit  la  correâion  ;  mais 
on  voit  encore  les  abus  4e  la  correc* 
tion  même*  On  laiiFe  le  mal ,  fî  l'on 
crait^le  pire;  on  laifie  le  bien,  fi  on 
eft  en  doute  du  mieux.  On  ne  regarde 
les  parties  que  pour  juger  du  totiten- 
iêmble  y  on  examine  (outes  les  caiiTes ^ 
;ppur  voir  tous  les  réfultats» 

Si  je  pouvois  faire  ea  forte  que  tout 
te  monde  eût  de  noavdiles  caifoos 
pour  aimer  fes  devoirs  ^  fon  prince  > 


P  R,  i£  F  A   C  £«  P 

la  patrie  »  fes  loix  >  qu'on  pût  mieux 
îentir  foa  bonheur  dans  chaque  pays , 
dans  chaque  gouvernèmenc  ^  dans  cha« 
que  pofte  où  l'on  fe  trouve  ;  je  me 
croirois  le  plus  heureux  des  moctels-   \ 

Si  je  pouvois  faire  en  forte  que  ceut 
qui  commandent  augmentaflent  ieur& 
connoiilànces  fur  ce  qu'ils  doivent  preG. 
crire ,  &  q]ue  ceux  qui  obéiilênt  trou-^ 
vaflent  un  nouveau  plaiOr  à  obéir ,  je 
oie  crpirois  le  plus  heureux  dçs  moi- 
tels* 

.  Je  me  croirois  le  plus  heureux  des 
mortels  ,.  fi  je  pouvois  faire  que  les 
honmies  puflent  fe  guérir  de  leurs  prc* 
)ugés«  J'af  pelle  ici  préjugés ,  non  pas 
ce  qui  fait  qu'op  ignore  de  certaines 
çhofes  »  mais  ce  qui  ùlt  qu'on  s'ignore 
{bi-mtme.,    .      ,      , 

C'efl  en  cherchant  à.  inftruire  lei^ 
hommes,  que  Vx>n  peut  pratiquer  cet- 
te vertu  générale  qui  comprend  l'a- 
mour de  tous.  L'homme  Tcet  être  fté^- 

• 


«     -<, 
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pentëes  &  aux  irnpreflions  des  autres  ;' 
èft  également  capable  de  connoîtt^*  (ar 
propre  nature ,  lorfqu^on  la  lui  montre  ? 
&  d^en  perdre  jufqu'âu  fentiment ,  lort 
qu'on  la  lui  dérobe. 

T^  bien  des  fois  commencé  ,  & 
bien  des  fois  abandonné  cet  ouvrage  ^ 
fàî  mille,  fob  envoyé  aux  (a)  ventf 
les  feuiltes  que  j'avoîs  écrites  ;  je 
fentois  tous  les  jours  les  mains  pater^ 
nèlîes  tomber  (fc)  î  je  fuivois  mon  ob- 
jet fans  former  de  deflein  ;  je  ne  con«* 
noîflbîs  nî  les  règles  ni  les  exceptions  ;; 
jé  ne  trôùvois  la  vA-ité  que  pour  la 
perdre.  Mais ,  quand  j'ai  découvert  mes^ 
principes  ,  tom  ce  que  jeVherchob 
eft  venu  à  moi  :  &  dans  le  cours  de 
vingt  années,  j'ai:  vu  mon  ouvrage 
commencer  ^;  croître  ,  s'avancer  & 
finir. 

Si  cet  ouvrage  a  du  fuccès ,  je  le 


(2»)  fi^vatfia  cecidùe  marna  ••  «.• 
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ëevrai  btaucoup  à  U  maj^Sâ  de  ffioo 
iujet  ;  ceftendanc  je  ne  croU  pas  atoîr 
toïalenMni  manqua  de  génie.  QoaDd 
f  ai  vu  ce  qu:  tant-  de  grande  hommes 
en  France ,  en  Angletetce  &  en  AUe* 
magne,  ont  écrit  avant  moi,  fai  ét^ 
dans  Tadmiration  ;  mais  je  n'ai  poîoc 
perdu  le  courage  :  Et  moi  aujji,  je 
fuis  peintre  (c)  ,  ai-je  dit  avec  !e  Corr 
Tige. 

(0  £^i  i»  Mihê  fou  pincrt. 
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ELOGE 

D  E  ^ 

M.   LE    PRÉSIDENT 

DE  MONTESQUIEU, 

j^is  à  la  tite  du  cinquième  volume  de 
VEncyclopâdis  ,  par  M.  d'ALEMr 

L'intérêt  que  les  bons  citoyens  pren- 
nent à  TENcycLOPÉDiE  ,  &  le  grand 
nombre  de  gens  de  lettres  qui  lui  co»- 
làcrent  leurs  travaux ,  femblcnt  nous 
permettre  de  la  regarder  comme  un 
des  monumens  les  plus  propres  à  être 
dépoGtairès  des  fentimens  de  la  patrie, 
&  des  hommages  qu'elle  doit  aux  hom- 
lïîés  célèbres  qui  l'ont  honorée.  Per* 
fuadés  néanmoins  que  M.  de  Montef- 
quieu  étoit  en  droit  d'attendre  d'autres 
panégyriftes  que  nous  ,  &  que  la  dou- 
Uur  publique  eut  mérité  des  intcrprèr 
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tes  plus  éloquens ,  nous  euiHon^  ^ti^, 
fermé  au-dedans  de  nousrmêmes  nos 
juftes  regrets  &  notre  refpeft  pour  fk 
mémoire  :  mais  l'aveu  de  ce  que  nous 
liii  devons  nous  eft  trop  précieux ,  poui: 
en  iaiflèr  le  foin  à  d'autres.  Bienfaiteur 
de  l'humanité  par  fes  écrits ,  il  a  dai-, 
gné  l'être  auflS  de  cet  ouvrage;  &  no- 
fre  reconnoiflaiTCe  ne  veut  que  tracer 
quelques  lignes  au  pied  de  fa  flatue. 

Charles  de  Secondât,  baroîî 
DE  la  Bbede  et  de  Montesquieu; 
ancien  préfident  à  mortier  au  parle- 
ment de  Bordeaux,  de  l'académie  Fran* 
çoife  ,  de  l'académie  royale  des  fcien-^ 
ces  &  des  belles- lettres  de  Prufle ,  &  de 
la  fociété  royale  dé  Londres  ,  naquit 
au  château  de  la  Brède  ,  près  de  Bor- 
deaux, le  i8  janvier  i68p  ,  d'une  fa-; 
mille  noble  de  Guyenne.  Son  trifaïeul  ^ 
Jean  de  Secondât,  maître  d'hôtel  d© 
Penri  II ,  roi  de  Navarre ,  &  enfuito 
de  Jeanne  ,  fille  de  ce  roi ,  qui  époufa 
Antoine  de  Bourbon  ,  acquit  la  terre 
de  Montesquieu ,  d'une  fomme  do 
loooo  livres  que  cette  princefle  Ju.i 
donna  par  un  aâe  authentique  ,  ea 
récon>penfe  de  fa  probité  &  de  fes  fer- 
vices.  Hem  i  III ,  roi  dç  Navarre ,  de- 
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^uîs  Henri  IV ,  roi  de  France ,  éri- 
gea en  Baronnîe  la  terre  de  Montcf- 
qureu ,  en  faveur  de  Jacob  de  Secon- 
dât ,  fils  de  Jean  ,  d'abord  gentil* 
homme  ordinaire  de  la  chambre  de  ce 
prince ,  &  enfuite  meftre-de-camp  du 
régiment  de  Châtillon.  Jean  -  Gafton 
de  Secondât  ,  fon  fecood  fils  ,  ayant 
époufé  la  fille  du  premier  préfîdent  du 
parlement  de  Bourdeaux,  acquit  dans 
cette  compagnie  une  charge  de  préfi- 
dent  à  mortien  II  eut  plufieurs  enfans» 
dont  un  entra  dans  le  lervice  ,  s'y  dif- 
tingua  ,  &  le  quitta  de  fort  bonne 
heure  :  ce  fut  le  père  de  Charles  de  Se- 
condât ,  autour  de  l'Efprit  des  Loix. 
Ces  détails  paroîtront  peut-être  dépla- 
cés à  la  tête  de  l'éloge  d'un  philofo- 
phe ,  dont  le  nom  a  fi  peu  befoin  d'an- 
cêtres :  mais  n'envions  point  à  leur 
mémoire  l'éclat  que  ce  nom  répand  fur 
elle. 

Les  fuccès  de  l'enfance  ,  préfag© 
quelquefois  fi  trompeur ,  ne  le  furent 
point  dans  Charles  de  Secondât  :  il 
annonça  de  bonne  heure  ce  qu'il  de- 
voit  être  ;  &  fon  père  donna  tous  fes 
foins  à  cultiver  ce  génie  naiflànt ,  ob- 
jet de  fon  efpérance  &  de  fa  tendrefle.  ' 
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jjcs  l'âge  de  vingt  ans ,  le  jeune  Moa^ 
tefquieu  préparoit  déjà  les  matériaux 
de  rEfprit  des  Loix  ,  par  un  extrait 
raifonné  des  immenfes  volumes  qui 
compofent  le  corps  du  droit  civil: 
aînfi  autrefois  Newton  avoît  jette ,  dès 
fa  première  jeunefle  ,  les  fondemens 
des  ouvrages  qui  l'ont  rendu  immor-. 
tel.  Cependant  Pctude  de  la  jurifpru-. 
dence  ,  quoique  moins  aride  pouc 
M.  de  Montefquîeu ,  que  pour  la  plu- 
part de  ceux  qui  s'y  livrent  ,  parce 
qu'il  la  cultivoit  en  philofophe  ,  ne 
fuffifoit  pas  à  l'étendue  &  à  l'aâivîté 
de  fon  génie.  Il  approfondiflbit ,  dans 
le  même  temps ,  des  matières  encore 
plus  importances  &  plus  délicates  (à) , 
&  les  difcutoit  dans  le  filence  avec  la 
fagefle ,  la  décence  &  l'équité  qu'il 
a  depuis  montrées  dans  fes  ouvrages. 
Un  oncle  paternel ,  préfident  à  mor- 
tier au  parlement  de  Bordeaux  ,  juge 
éclairé  &  citoyen  vertueux,  l'oracle 
de  fa  compagnie  &  de  fa  province, 
ayant  perdu  un  fils  unique,   &  vour 

(a)  C'étoit  un  ouvrage  en  forme  delettresj  donc 
'  ]e  hut  étoit  de  prouver  que  l'idolâcrie  de  la  plupart 
dc$  païens  ne  paroifToit  pas  mériter  uac  d^moilti^li 
«((er&eUe*  Note  dt  M.  i'Aicmb^x^ 
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lant  confcrver  ,  dans  fon  corps  ,  PeC- 
prit  d^élévatîon  qu'il  avoit  tâché  d'y 
répandre  ,  laiflà  Tes  biens  &  fa  charge 
à  M.  de  Montefquieu,  Il  étoit  con- 
feiller  au  parlement  de  Bordeaux  de- 
puis le  24  février  1714»  &  fut  reçu 
préfident  à  mortier  le  15  juillet  iji6. 
Quelques  années  après ,  en  1722,  pen- 
dant la  minorité  du  roi  »  fa  compagnie 
le  chargea  de  prcfenter  des  remon- 
trances à  l'occâfion  d'un  nouvel  im- 
pôt. Placé  entre  le  trône  &  le  peu- 
ple ,  il  remplit  ,  en  fujec  refpec-» 
tueux  6c  en  magiftrat  plein  de  courage , 
l'emploi  fi  noble  &  fî  peu  envié ,  de 
faire  parvenir  au  fouverain  le  cri  des 
malheureux  :  &  la  misère  publique  « 
repréfentée  avec  autant  d'habileté  que 
de  force  ,  obtint  la  juftice  qu'elle  de* 
mandoit.  Ce  fuccès ,  il  eft  vrai,  par  mal- 
heur pour  l'état  bien  plus  que  pour  lui , 
futauffi  paflager  que  s'il  eût  été  injuftie  ; 
à  peine  la  voix  des  peuples  eut- elle  cet- 
fé  de  fe  faire  entendre ,  que  l'impôf 
fupprimé  fut  remplacé  par  un  autre  ; 
mais  le  citoyen  avoit  fait  fon  devoir* 
Il  fut  reçu  le  3  avril  171^,  dans  l'a- 
cadémie de  Bourdeaux  ,.  qui   ne  fai- 

foit  que  de  naître.  Le  goût  pour  U 
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mufîque  &  pour  les  ouvrages  de  pw 
agrément ,  avoir  d'abord  raflTemblé  les 
membres  qui  la  formoicnt.  M.  de  Moit- 
tefquieu  crut ,  avec  raifon ,  que  l'ar- 
deur naiflante  &  les  talens  de  Tes  con- 
frères pourroient  s'exercer  avec  encore 
plus  d'avantage  fur  les  objets  de  la 
phylique.  Il  étoit  perfuadé  que  la  na- 
ture ,  fi  digne  d'être  obfervée  par-* 
tout,  trouvoît  auffi  par -tout  des  yeux 
dignes  de  la  voir  ;  qu'au  contraire  les 
ouvrages  de  goût  ne  fouffrant  point  de 
médiocrité,  &  la  capitale  étant  en  ce 
genre  le  centre  des  lumières  &  des  fe- 
cours  ,  il  étoit  trop  difficile  de  raC» 
ferabler  loin  d'elle  un  aflez  grand  nom- 
bre d'écrivains  diftingués.  Ilregardoit 
les  fociétes  de  bel  efprit  fi  étrange-^ 
ment  multipliées  dans  nos  provinces , 
comme  une  efpcce  ,  ou  plutôt  com- 
me une  ombre  de  luxe  littéraire  ,  qui 
nuit  à  l'opulence  réelle ,  fans  même  en 
offirir  l'apparence.  Heureufcment  M.  Ip 
duc  de  la  Force ,  par  un  prix  qu'il  ve- 
rioit  de  fonder  à  Bourdeaux ,  avoit  fe  -. 
condé  des  vues  fi  éclairées  &  fi  juftes^ 
On  jugea  qu'une  expérience  bien  faite 
feroit  préférable  à  un  difcours  foible 
ou  à  un  mauvais  poëme  ;  &  Bourdeaux 
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^ut  une  académie  des   fciences. 

M.  de  Montefquieu ,  nullement  em^ 
prefle  dé  fe  montrer  au  public ,  fem- 
ploit  attendre ,  félon  l'exprellion  d'un 
grand  génie ,  un  âge  mur  pour  écrire. 
Ce  ne  tut  qu'en  1721 ,  c'cft- à-dire, 
âgé  de  trente-deux  ans ,  qu'il  mit  au 
jour  les  lettres  Perfanes.  Le  Siamois 
des  amufemens  férieux  Êr  comiques  pou- 
,voit  lui  en  avoir  fourni  l'idée  ;  mais  il 
furpaflk  fon  modèle.  La  peinture  des 
snœurs  orientales,  réelles  ou  fuppo- 
fées ,  de  l'orgueil  &  du  flegme  de  l'a- 
mour aiiatique ,  n'efl  que  le  moindre 
objet  de  ces  lettres  ;  elle  n'y  fert , 
pour  ainfi  dire  »  que  de  prétexte  à  une 
iàtyre  6ae  de  nos  mœurs  »  &  à  des  ma« 
tières  importantes  que  l'auteur  appro  ^ 
fondit,  en  paroillant  gliffer  fur  elles» 
Dans  cette  efpèce  de  tableau  mouvant , 
:Uft>ek  expofe  fur-tout,  avec  autant  de 
légèreté  que  d'énergie ,  ce  qui  a  le  plus 
frappé  parmi  nous  fes  yeux  pénétrans; 
fiotre  habitude  de  traiter  férieufement 
les  chofes  les  plus  futiles ,  S(  de  tour- 
ner  les  plus  importantes  en  plaifanterie  ; 
«os  converfations  fi  bruïantes  &  fi  fri- 
voles ;  notre  ennui  dans  le  fein  du  plai- 
de même;  nos  préjugés  &  nos  aâiont 

ft  iv 
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en  contraàiaion  continuelle  avec  bot 
Jumièi  es  ;  tant  d'amour  pour  la  gloire  , 
îoint  à  tant  de  refpeél  pour  l'idole  dd 
la  faveur  ;  nos  courtifans  fi  rampans  SC 
Il  vains  ;  notre  politefle  extérieure  >  & 
notre  mépris  réel  pour  les  étrangers  , 
ou  notre  prédileâion  afFcâ;ée  pour  eux; 
la  bifarrerie  de  nos  goûts ,  qui  n'a  rien 
au-deflbus  d'elle ,  que  l'empreffement 
de  toute  l'Europe  à  les  adopter  ;  notre 
dédain  barbare  pour  deux  des  plus  ref- 
pcdlables  occupations  d'un  citoyen ,  le^ 
commerce  &  la  magiftrature  ;  nos  dis- 
putes littéraires  fi  vives  &  fî  inutiles  s 
iiotre  fureur  d'écrire  avant  quedepen- 
'/er  »  &  de  juger  avant  que  de  connoî^^ 
,tre.  'A  cette  peinture  vive  >  mais  fans 
fiel>  il  oppofe ,  dans  l'apologue  des  Trov 
glodites ,  le  tableau  d'un  peuple  ver- 
tueux, devenu  fage  par  le  malheur  : 
morceau  digne  du  portique.  Ailleurs  » 
il  montre  la  philofophie  long-tempi 
étouffée ,  reparoiflant  tout- à-coup ,  re- 
gagnant ,  par  fes  progrès ,  le  temps 
qu'elle  a  perdu ,  pénétrant  jufques  chek 
les  Ruifes  à  la  voix  d'un  génie  qui  l'ap- 
pelle ;  tandis  que ,  chez  d'autres  peu^ 
pies  de  l'Europe ,  la  fupcrftition .  fem* 
plable  à  une  atmofphère  épaifle,  ero-^ 
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pêche  la  lumière  qui  les  environne  ot 
toutes  parcs  d'arriver  jufqu'à  eux.  En- 
fin ,  par  les  pr  incipes  qu'il  établit  fur 
la  nature  des  gouvernemens  anciens  Se 
modernes ,  il  préfente  le  germe  de  (es 
idées  lumineules»  &  développées  depuis 
par  l'auteur  dans  fon  grand  ouvrage. 

Ces  différens  fujets ,  privés  aujour- 
d'hui des  grâces  de  la  nouveauté  qu'ils 
avoient  dans  la  naifllànce  des  lettres  per- 
fancs  ,  y  conferveront  toujours  le  jné- 
ritedu  caradère  original  qu'on  a  fçu 
leur  donner  :  mérite  d'autant  plus  réel , 
qu'il  vient  ici  du  génie  feul  de  l'écri- 
vain ,  &  non  du  voile  étranger  dont  il 
s'eft  couvert  ;  car  Ufbek  a  pris ,  durant 
fon  féjour  en  France  ,  non  feulement 
une  connoiflànce  fi  parfaite  de  nos 
mœurs,  mais  une  fi  forte  teinture  de 
nos  manières  même  ,  que  fon  ftyle  fait 
ibuvent  oublier  fcta  pays.  Ce  léger  dé* 
faut  de  vraifemblance  peut  n'être  pas 
fans  deflein  &  fans  adrefle  :  en  relevant 
nos  ridicules  &  nos  vices ,  il  a  voulu 
fans  doutei  audî  rendre  juftice  a  nos 
avantages.  Il  a  fenti  toute  la  fadeur 
d'un  éloge  direftî  &  il  nous  a  plus 
»  finement  loués ,  en  prenant  C  fouvent 
jT  notre  ton  pour  méoire  plus  agréable^ 
ment  de  nous»  a  y 


>JO  E  X  O   G  K 

Malgré  le  fucccs  de  cet  ouvrage  ; 
M.  de  Montefquîeu  ne  s'en  étoic  point 
déclaré  ouvertement  l'auteur.  Peut-  être 
croyoît-il  échapper  plus  aifémentpar 
ce  moyen  à  la  fatyre  littéraire ,  qui  épar- 
gne plus  volontiers  les  écrits  anony- 
mes ,  parce  que  c'eft  toujours  la  per- 
sonne ,  &  non  l'ouvrage ,  qui  eft  le  bur 
de  fes  traits.  Peut-être  craîgnoit  il  d'ê- 
tre attaqué  fur  le  prétendu  contrafte 
des  lettres  perfanes  avec  l'auftérité  de 
,fa  place  ;  efpèce  de  reproche ,  difoît- 
il ,  que  les  critiqjaes  ne  manquent  ja- 
mais, parce  qu'il  ne  demande  aucun 
êfFoit  d'efprit.  Mais  fon  fecret  étoit  dé- 
couvert ,  &  déjà  le  public  le  montroît 
à  l'académie  françoife.  L*cvénen)ent 
ïtf  voir  combien  le  filence  de  M,  de 
Montefquieu  avoit  été  fage.  Usbek  s'ex  • 
prime  quelquefois  afîez  librement,  non 
lur  le  fonds  du  chriftîanifme ,  mais  fur 
des  matières  que  trop  de  perfonnes  af- 
feâcnt  de  confondre  avec  le  chriftia^ 
jîifme  même  >  fur  l'efprit  de  perfécu- 
tion  dont  tant  de  chrétiens  ont  été  am- 
inés y  fiu"  les  ufurpations  tenrporelles  de 
ta  puiflance  eccléfiaftique  ;  iiir  la  multî- 
pUcatioD  cxceffive  des  monaftèrcs  ,  qui 
j^nlèvent  des  fujets  à  Tétat»  fans  dcja^ 
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iver  à  dieu  des  adorateurs  ;  fur  quelques 
opinions  qu'on  a  vainement  tenté  d'é* 
riger  en  dogmes;  fur  nos  difputes  de 
religion ,  toujours  violentes ,  &  fouvent 
funeftes.  S'il  paroit  toucher  ailleurs  à 
des  queftions  plus  délicates ,  &  qui  in- 
téreffent  de  plus  près  la  religion  chré- 
tienne ,  fes  réflexions ,  appréciées  avec 
jufticc ,  font  en  effet  très-favorables  à 
la  révélation  ;  puifqu'il  fe  borne  à  mon- 
trer combien  la  raifon  humaine  »  aban- 
donnée à  elle-mcme ,  eft  peu  éclairée 
fur  ces  objets.  Enfin ,  parmi  les  véri- 
tables lettres  de  monfieur  de  Montée 
quicu ,  l'imprimeur  étranger  en  avorc 
inféré  quelques-  unes  d'une  autre  main: 
&il  eût  fallu  du  moins»  avant  que  de 
condamner  l'auteur ,  démêler  ce  qui  lui 
appartenoit  en  propre.  Sans  égard  à  ces 
coniidérations  >  d'un  coté  la  naine  fous 
Je  nom  de  zèle ,  de  l'autre  le  zèle  fat^ 
difcernement  ou  fans  lumières  »  fe  fou- 
levèrent  &  fe  réunirent  contre  les  lus- 
tres perfanes.  Des  délateurs ,  efpèce 
d'hommes  dangercufeôc lâche,  que  mê- 
me dans  un  gouvernement  fage  on  a 
quelquefois  le  malheur  d'écouter,  al- 
larmèrent  >  par  un  extrait  infidèle  >  la 
piété  du  miniflère^  M»  de  Moctefquiev^ 

a  V j 
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par  le  confeil  de  Tes  amis  >  foutenu  àm 
la  voix  publique ,  s' étant  préfenté  pour 
la  place  de  racadémie  fiançoife ,  va-- 
cantc  par  la  mort  de  monficur  de  Sa- 
cy  ,  le  miniftrc  (fc)  cerività  cette  com- 
pagnie, que  fa  majefté  ne  donneroit  ja?- 
mais  fon  agrément  à  l'auteur  des  lettres 
perfanes  :  qu'il  n'avoit  point  lu  ce  livre  ; 
mais  que  des  perfonnes  en  qui  il  avoit 
confiance  lui  en  avoient  Cait  connoitre 
le  poifon  &  le  danger.  M.  de  Montef- 
quieu  fentit  le  coup  qu'une  pareille  ac- 
cufatioû  pouvoit  porter  à  fa  pcrfonne,  à 
fa  famille ,  à  la  tranquillité  de  fa  vie. 
•Il   n'attachoit  pas  aflcz  de  prix  aux 
honneurs  littéraires ,   ni .  pour  les  re- 
chercher avec  avidité,   ni  pour  affec- 
ter de'  les  dédaigner  quand  ils  fe  pré- 
fentoient  à  lui ,  ni  enfin  pour  eh  regar- 
der la  fimple  privation  comme  un  mal- 
heur ;  mais  i'exclufion  perpétuelle ,  & 
fur-tout  les  motifs  de  I'exclufion ,  lui 
paroiffoient  une  injure.  Il  vit  le  miniC' 
tré  ;  lui  déclara  que ,  par  des  raifons 
particulières ,  il  n'avouoit  point  les  let- 
tres perfanes  ;  mais  qu'il  étoit  encore 
plus  éloigné  dcdéfavouer  un  ouvrage 


il)  M«  U  cardiûol  dt  Fîtury. 
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^ont  il  croyoit  n'avoir  point  à  rougir; 
&  qu'il  devoit  être  jugé  d'après  une 
icôure ,  &  non  fur  une  délation  :  le  mi* 
niftre  prit  enfin  le  parti  par  où  il  au- 
roit  dû  commencer  ;  il  lut  le  livre ,  ai- 
ma l'auteur ,  &  apprit  à  mieux  placer 
fa  confiance.  L'académie  françoife  ne 
fut  point  privée  d'un  de  fes  plus  beaux 
ornemens  ;  &  la  France  eut  le  bonheur 
de  conferver  un  fujet  que  la  fuperftition 
ou  la  calomnie  étoient  prêtes  à  lui  faire 
perdre  :  car  M.  de  Montefquieu  avoit 
déclaré  au  gouvernement ,  qu'après  l'ef- 
pèce  d'outrage  qu'on  alloit  lui  faire  ,  il 
iroit  cherx:her,  chez  les  étrangers  qui  lui 
tendoient  les  bras ,  la  fureté ,  le  repos , 
&  peut-être  les  récompenfes  qu'il  au- 
roit  dû  cfpérer  dans  fon  pays.  La  na- 
tion eût  déploré  cette  perte ,  &  la  honre 
en  fût  pourtant  retomoée  fur  elle. 

Feu  monfieur  le  maréchal  d'Eftréey* 
alors  direâeur  de  l'académie  Françoi- 

^  fe ,  fe  conduifit  dans  cette  circonftance 
en  courrifan  vertueux ,  &  d'une  amc 
vraiment  élevée  :  il  ne  craignit ,  ni  d'a- 
bufèr  de  fon  crédit ,  ni  de  le  compro- 

-;  mettre  ;  il  (butint  fon  ami ,  &  juftifia 
Socrate.  Ce  trahît  de  courage,  fipre- 
âeuji:  aux  lettres ,  il  digne  d'avoir  au; 

s  f 
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jourd'huî  des  imitateurs ,  &  fi  honom- 
ble  à  la  mémoire  de  M.  le  maréchal 
d'Eftrées ,  n'auroit  pas  dû  être  oublié 
dans  Ton  éloge. 

M.  de  Montefquieu  fut  reçu  le  24^ 
Janvier  1728.  Son  difcours  eil  un  des 
meilleurs  qu'on  ait  prononcés  dans  un« 
pareille  occafion  :  le  mérite  en  eft  d'au* 
tant  plus  grand,  que  les  récipiendaires , 
gcnés  jufqu'alors  par  ces  formules  &  ces 
éloges  d'ufage ,  auxquels  une  efpèce  de 
prefcription  les  affujettit ,  n'avoient  en- 
core Ole  franchir  ce  cercle  pour  traiter 
d'autres  fujets ,  ou  n*avoient  point  pen- 
ie  du  moins  à  les  y  renfermer*  Dans  cet 
état  même  de  contrainte ,  il  eut  l'avan- 
tage de  réuflSr.  Entre  pluCeurs  traits 
dont  brille  fon  difcours  (0 ,  on  recon- 
sioîtroit  l'écrivain  qui  penfe ,  au  feul 
portrait  du  cardinal  de  Richelieu  »  qui 
apprit  à  la  France  h  fecret  de  fcs  forces , 
&  â  VEfpagne  celui  de  fa  feibleffe  ;  qui 
6ta  â  V Allemagne  fes  chaînes,  &*  lui  en^ 
donna  de  nouvelles.  Il  faut  admirer  M,  de 
Montefquieu  d^avoir  fçu  vaincre  la  dif- 
ficulté de  fon  fujet  ^  &  pardonner  à 


jU)  Oft  le  tf»iiTcr4  à  U  fia  4a  fepcièmç  v^lu«e^ 
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teux  qui  n'ont  pas  eu  le  même  ruccès.r 

Le  nouvel  académicien  écoit  d'au» 
tant  plus  digne  de  ce  titre ,  qu'il  avoit  » 
peu  de.  temps  auparavant  »  renoncé  à 
ifÊÊL  autre  travail ,  pour  fe  livrer  entiè* 
r^ent  à  fon  génie  &  à  fon  goût.  Quel- 
que importante  que  fut  la  place  qu'il 
occupoit ,  avec  quelques  lumières  & 
quelque  intégrité  qu'il  en  eût  rempli 
les  devoirs ,  il  fentoit  qu'il  y  avoit  des 
objets  plus  dignes  d'occuper  fes  talens  ; 
qu'un  citoyen  eft  redevable  à  fa  nation 
&  à  l'humanité  de  tout  le  bien  qu'il 
peut  leur  faire  ;  &  qu'il  feroit  plus  util^ 
a  l'une  &  à  l'autre ,  en  les  éclairant  par 
fes  écrits,  qu'il  ne  pouvoit  l'ctre  en  ciit 
cutant  quelques  conteftatîons  particu- 
lières dans  l'obfcurité.  Toutes  ces  ré- 
flexions le  déterminèrent  à  vendre  i» 
charge.  Il  ceflTa  d'être  magiftrat ,  &  ne 
jFut  qu'homme  de  lettres. 

Mais ,  pour  fe  rendre  utile  par  fef 
ouvrages  aux  différentes  nations  ,  it 
croit  néceffaîre  qu'il  les  connut.  Ce  Fut 
dans  cette  vue  qu'il  entreprit  de  voya:- 
gen  Son  but  étoit  d'examiner  par-touc 
le  phyfique  &  le  moral  ;  dVtudier  les 
loix  &  la  conftîtution  de  chaque  pays  ; 
de  viCtei:  It^  f^avam  >  les  écrivains  ^  Iô| 
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artiftes  célèbres  ;  de  chercher  fîir-totit 
ces  hommes  rares  &  finguliers ,  dont  le 
commerce  fupplee  quelquefois  à  plu- 
fieurs  années  d'obfervations  &  de  fé- 
jour.  M.  de  Montefquieu  eût  pu  djjjj^, 
comme  Dém®crite  :  »  Je  n'ai  rien  ou- 
»blié  pour  m'inftruire  :  j'ai  quitté  mon 
••  pays ,  &  parcouru  l'univers ,  pour  mieux 
■•connoître  la  vérité  :  J'ai  vu  tous  les 
»perfonnages  illuftres  de  mon  temps  «• 
Mais  il  y  eut  cette  différence  entre  le  ' 
Démocrite  François  &  celui  d'Abdc- 
re ,  que  le  premier  voyageoit  pour  ins- 
truire les  hommes  ,  &  le  fécond  pour 
s'en  moquer^ 

Il  alla  d'abord  à  Vienne ,  où  il  vit 
fouventle  célèbre  prince  Eugène.  Ce 
téros  fi  funefîe  à  la  France  (  à  laquelle 
il  auroit  pu  être  fi  utile  )  après  avoir 
balancé  la  fonune  de  Louis  XIV ,  & 
humilié  la  fierté  Ottomane ,  vivoit  fans 
fafte  durant  la  paix ,  aimant  &  culti- 
vant les  lettres  dan^  une  cour  où  elles 
font  peu  en  honneur  {d) ,  &  donnant  à 


(i)  Queltjues  Allemsnds  ont  pris ,  trct-mat  i  pTo- 
|)0s,  ces  paroles  pour  une  iniurc.  L'amour  des  hom.- 
mes  efl  un  devoir  dans  les  princes;  raaour  des  leo 
très  efl  un  ^oût  qu'il  leur  efi  permis  de  ne  pat  avQir* 
Hôte  ie  Mn  d:Alç^h^ru 
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Tes  maîtres  l'exemple  de  les  protéger^ 
M,  de  Montcfquieu  crut  entrevoir  dans 
fes^difcours  quelques  reftc5  d'intérêt 
pour  fon  ancienne  patrie.  Le  prince 
Eugène  (e)  en  laiflbit  voir  fur-tout ,  au- 
tant que  le  peut  faire  un  ennemi,  fur 
les  fuites  funeftes  de  cette  divilion  in- 
teftine  qui  trouble  depuis  fî  long-tempi 
TégUfe  de  France  :  l'homme  d'état  en 
prévoyoit  la  durée  &  les  effets  ,  &  lei 
prédit  au  philofophe. 

M,  de  Montefquicii  partît  de  Vienne 
pour  voir  la  Hongrie ,  centrée  opu-i 
lente  &  fertile ,  habitée  par  une  nation 
fière  &  généreufe,  le  fléau  de  fes  ty- 
rans ,  &  l'appui  de  fes  fouverains.  Com- 
arie  peu  de  perfonnes  connoiffent  bien 
ce  pays ,  il  a  écrit  avec  foin  cette  par*- 
lie  de  fes  voyages» 

D'Allemagne ,  il  pafla  en  Italie.  H 
-vît  à  Venife  le  fameux  Law ,  à  qui  il  ne 

(e)  Le  prince  (  Eugène  )  lui  «lemAnda  un  jour  em 
^uel  eut  étoient  les  aâTaires  de  la  ConJiitutUn  ea 
France.  M.  de  Montcfquieu  lui  répondit  que  le  mi* 
stiftère  pfenoit  des  mefures  pour  éteindre  peu  à  peu 
le  JaRfénifine  ;  &  que ,  dans  quelques  années  y  il  n'en 
ieroic  plus  queAion.  «Vous  n'en  forcirex  Jamais,  die  ^ 
le  prince  :  le  feu  roi  s'eft  lai/Té  eog^ager  dans  une  af*  ^ 
faire  dont  Ton  arrière  petit  fils  ne  verra  pas  \\  fin.  c 
Elo^e  manufcrit  de  M,  de  Montefquieu ,  ^ar  Af,  i^ 

$tÇ!bSldAt,  fia  fiU^ 


reftoit ,  de  fa  grandeur  pâflee ,  que  des 
projets  heureufemenc  deftinés  à  mou- 
xir  dans  fa  tête  »  &  un  diamant  quMI  enr 
gageoit  pour  jouer  au  jeux  de  hafard* 
.X)n  jour ,  la  converfatîon  rouloit  fur  le 
fameux  fyftcme  que  Lav  avoit  inven- 
té ;  époque  de  tant  de  malheurs  &  de 
fortunes ,  &  fur-tout  d'une  dépravation 
remarquable  dans  nos  mœurs.  Comme 
Je  parlement  de  Paris ,  dépofitaire  im- 
médiat des  loix  dans  les  temps  de  mi- 
norité, avoit  fait  éprouver  au  miniftre 
ecoilbis  quelque  rélîftance  dans  cette 
Dccafion ,  M.  de  Montefquîeu  lui  de- 
manda pourquoi  on  n'avoit  pas  eflàyé 
de  vaincre  cette  réfiftance  par  un  moyen 
prefque  toujours  infaillible  en  Angle î 
terre ,  par  le  grand  mobile  des  aflions 
ides  hommes ,  en  un  mot ,  par  l'argent  ? 
Ce  ne  font  pas ,  répondit  Law ,  des  gé^ 
nies  aujji  ardens  G'  auffi généreux  que  mes 
fompatriotes  'y  mais  ils  font  beaucoup  plus 
incorruptibles.  Nous  ajouterons,  fans 
aucun  préjugé  de  vanité  nationale  , 
qu'un  corps  libre  pour  quelques  inftans 
doit  mieux  réfifter  à  la  corruption ,  que 
celui  qui  l'eft  toujours  :  le  premier ,  en 
vendant  fa  liberté ,  la  perd  ;  le  fécond 
ne  fait ,  pour  âinfi  dire  que  la  prêter  » 


DE  M.  DÉ  MoKTlSQUIIU.      t$ 

&  l'exerce  même  en  l'engageant,  Ain- 
fi  les  circonftances  &  la  nature  du  gou« 
vernement  font  les  vices  &  les  vertus 
des  nations. 

Un  autre  perfonnage  non  moins  fa- 
meux» que  M.  de  Montefquieu  vit  ttir 
core  plus  fouvent  à  Venife .  fut  le  com- 
te de  BonnevàU  Cet  homme,  fi  con- 
nu par  fes  aventures  qui  n'étoient  pas 
encore  à  leur  terme ,  &  flatté  de  con- 
verfer  avec  un  juge  digne  de  l'enten- 
dre ,  lui  faifoit  avec  plaifir  le  détail  iînr 
gulier  de  fa  vie ,  le  récit  des  adions  mi- 
litaires où  il  s'étoit  trouvé  ,  le  portrait 
des  généraux  &  des  minières  qu'il  avoic 
connus.  M.  de  Montefquieu  fe  rap- 
pelloit  fouvent  ces  converfations ,  &  ea 
racontoit  diiférens  traits  à  fes  amis. 

Il  alla  de  Venife ,  à  Rome.  Dans 
cette  ancienne  capitale  du  monde ,  qui 
Feft  encore  à  certains  égards ,  il  s'ap- 
pliqua fur-tout  à  examiner  ce  qui  la  diP 
tingue  aujourd'hui  le  plus;  les  ouvra- 
ges des  Raphaël ,  des  Titien ,  &  des 
Michel  Ange.  Il  n'avoit  point  fait  une 
étude  particulière  des  beaux  arts  ;  mai^ 
l'exprcffion^dont  brillent  les  chefs  d'oeu- 
vre en  ce  genre ,  faifit  infailliblement 
tout  honune  de  génie»  Accoutumé  à 
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étudier  la  nature  ',  it  la  reconnaît  quand 
die  eft  imitée ,  comme  un  portrait  ref- 
fcmblant  frappe  tous  ceux  à  qui  l'ori- 
ginal eft  familier.  Malheur  aux  produc- 
tions de  l'art  dont  toute  la  beauté  n'eft  . 
que  pour  les  artîftes  ! 

Après  avoir  parcouru  l'Italie  M.  de 
Montefijuieu  vint  en  Suifle,  II  exami- 
na foigneufcment  les  vaftcs  pays  arro- 
fés  par  le  Rhin.  Et  il  ne  lui  refl-a  plus 
rien  à  voir  en  Allemagne ,  car  Frédé- 
ric ne  règnoit  pas  encore.  Il  s'arrêta  en- 
fuite  quelque  temps  dans  les  Provinces- 
Unies  ,  monument  admirable  de  ce  qua 
peut  rindiiftrie  humaine  animée  par  l'a- 
tnour  de  la  liberté.  Enfin  il  fe  rendit 
*n  Angleterre ,  où  il  demeura  deux  ans. 
Digne  de  voir  &  d'entretenir  les  plus 
grands  hommes ,  il  n'eut  à  regretter 
que  de  n'avoir  pas  fait  plutôt  ce  voya  • 
ge.  Locke  &  Newton  étoicnt  morts. 
Mais  il  eut  fouvent  f  honneur  de  faire 
fa  cour  à  leur  protcftrice ,  la  célèbre 
reine  d'Angleterre,  qui  cultive It la phi- 
lofbphie  furie  trône,  &  qui  goûta, 
comme  elle  le  devoit,  monGeur  de  Mon-^ 
tefquieu.  Il  ne  fut  pas  moins  accueilli 
par  la  nation  ,  qui  n'avoit  pas  befoin  , 
fur  cela  >  de  prendre  le  ton  de  fes  mat* 


iï  M.  ôB  Môïff tSQtrîïir.    t» 

fress.  II  forma  à  Londres  des  liaifons 
intimes  avec  des  hommes  exercés  à  mé- 
diter ,  &  à  fe  préparer  aux  grandes  cho- 
fes  pat  des  études  profondes.  Il  s'inf- 
truifit  avec  eux  de  la  nature  du  gouver- 
nement )  &  parvint  à  le  bien  connoî» 
tre.  Nous  parlons  ici  diaprés  les  témoL* 
gnages  publics  que  lui  en  ont  rendu  les 
Angteis  eux  mêmes ,  fi  jaloux  de  nos 
avantages ,  &  fi  peu  difpofés  à  rccon- 
«oître  en  iious  aucune  fupériorité. 

Comme  il  n'avoit  rien  examiné ,  ni 
avec  la  prévention  d'un  cnthoufiafte , 
m  avec  l'auftérité  d'un  cynique  ;  il  n'a- 
voit remporté  de  Cts  voyages ,  ni  un|[dé- 
dain  outrageant  pour  les  étrangers ,  ni 
un  mépris  encore  plus  déplacé  pour- 
fon  propre  pays.  Il  réfultoit,  de  (cm 
obfervations  ,  que  l'Allemagne  étoit 
faîte  pour  y  voyager ,  l'Italie  pour  y^ 
féjourner,  l'Angleterre  pour  y  penfer , 
&  la  France  pour  y  vivre. 

De  retour  enfin  dans  fa  patrie ,  M.  do 
Montefquieu  fe  retira  pendant  deux  ans 
à  fa  terre  de  la  Brède,  îl  y  jouit  en  paix 
de  cette  folitude  que  le  Ipeftacle  &  1© 
tumulte  du  monde  fert  à  rendre  plus 
agréable  :  il  vécut  avec  lui  -  même  * 
après  en  être  forti  C  long- temps  :  &  ^ 
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ce  qui  nous  IntérefTe  le  plus ,  il  mît  It 
dernière  main  à  fon  ouvrage  fur  les 
caufcs  de  la  grandeur  Gr  de  la  décadence 
des  Romains  y  qui  parut  en  1734. 

Les  empires ,  ainfi  que  les  nommes , 
doivent  croître  »  dépérir  &  s'éteindre. 
Mais  cette  révolution  néceflaîre  a  fou- 
vent  des  caufes  cachées,  que  la  nuit  des 
temps  nous  dérobe  ,  &  que  le  myftère 
ou  leur  petiteâe  apparente  a  même 
quelquefois  voilées  aux  yeux  des  con- 
temporains. Rien  ne  reflemble  plus ,  fur 
ce  point  ,  à  l'hiftoirc  moderne ,  que 
Thiftoirc  ancienne.  Celle  des  Romains 
mérite  néanmoins  ,  à  cet  égard ,  quel- 
que exception  :  Elle  préfente  une  po- 
litique raifonnée ,  un  fyftême  fuivi  d  ag- 
grandiffement ,  qui  ne  permet  pas  d'at- 
tribuer la  fortune  de  ce  peuple  à  des 
rcflbrts  obfcurs  &  fubalternes.  Les  cau- 
fes de  la  grandeur  Romaine  fe  trou- 
vent donc  dans  l'hiftoire  ;  &  c'eft  au 
philofophe  à  les  y  découvrir.  D'ail- 
leurs ,  il  n'en  eft  pas  dés  fyftêmes  dans 
cette  étude ,  comme  dans  celle  de  la 
phyfique.  Ceux-ci  font  prefque  tou- 
jours précipités,  parce  qu'une  obferva- 
tion  nouvelle  &  imprévue  peut  les  ren- 
yerfer  en  un  infiant  i  au  contraire» 
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iqaand  on  recueille  avec  foin  les  faits 
que  nous  tranfmet  Thiftoire  ancienne 
d'un  pays  ,  (i  on  ne  raflemble  pas  tou-* 
jours  tous  les  matériaux  qu'on  peut  dé- 
lirer ,  on  ne  fçauroit  du  moins  efpérer 
d'en  avoir  un  jour  davantage.  L'étude 
réfléchie  de  l'hiftoire  ,  étude  fi  impor- 
tante &  fi  difficile ,  confifte  à  combi^ 
xier ,  de  la  manière  la  plus  parfaite ,  ces 
matériaux  défedueux  :  tel  feroit  le  mé- 
rite d'un  architede ,  qui ,  fur  des  rui- 
nes fçavantes ,  traceroit ,  de  la  manière 
la  plus  vraifemblable ,  le  plan  d'un  édi-> 
fice  antique  ;  en  fuppléant ,  par  le  gé- 
nie., &  par  d'heureufes  conjedurcs ,  à 
des  reftes  informes  &  tronqués. 

C'eft  fous  ce  point  de  vue  qu'il  faut 
envifager  Touvrage  de  M.  de  Montes- 
quieu. Il  trouve  les  caufes  de  la  gran- 
deur des  Romains  dans  l'amour  de  la 
liberté ,  du  travail ,  &  de  la  patrie ,  qu'on 
leur  infpiroit  dès  l'enfance  ;  dans  ces  dilr 
ientions  inteftines ,  qui  donnoient  du 
reflfbrt  aux  efprits ,  &  qui  ceffoient  tout-^ 
à-coup  à  la  vue  de  l'ennemi;  dans  cette 
confl^ance  après  le  malheur ,  qui  îie 
défefpéroît  jamais  de  la  république  ; 
dans  le  principe  où  ils  furent  toujours 
de  ne  jamais  faire  la  paix  qu'après  des 
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vidoîres  ;  dans  l'honneur  du  triomphe  i 
fujet  d'émulation  pour  les  généraux  ; 
dans  la  proteâion  qu'ils  accordoienc 
aux  peuples  révoltés  contre  leurs  rois  ; 
dans  l'excellente  politique  de  laifler  aux 
vaincus  leurs  dieux  &  leurs  coutumes  ; 
dans  celle  de  n'avoir  jamais  dtux  puif« 
éàns  ennemis  fur  les  bras ,  &  de  tout 
foufFrir  de  l'un ,  jufqu'à  ce  qu'ils  euflent 
anéanti  l'autre.  Il  trouve  les  caufcs  de 
leur  décadence  dans  l'aggrandifièment 
même  de  l'état,  qui  changea  en  guer- 
res civiles  les  tumultes  populaires  ; 
dans  les  guerres  éloignées  ,  qui ,  for«» 
çant  les  citoyens  à  une  trop  longue 
abfence  ,  leur  faifoient  perdre  infcn- 
lîblement  l'efprit  républicain  ;  dans 
le  droit  de  bourgeoiue  accordé  à  tant 
de  nations  »  &  qui  ne  fit  plus,  du  peu- 
ple Romain ,  qu'uae  efpèce  de  monf- 
tre  à  plufieurs  têtes  ;  dans  la  corrup- 
tion introduite  par  le  luxe  de  l'AiGe  ; 
dans  les  profcriptioas  de  Sylla  ,  qui 
avilirent  l'efprit  de  la  nation  ,  &  la 
préparèrent  à  l'efclavage  ;  dans  la  né- 
ceflSté  où  les  Romains  fe  trouvèrent  de 
IbufFrir  des  maîtres ,  lorfque  leur  liber- 
té leur  fut  devenue  à  charge  ;  dans  l'o- 
bligation où  ils  furent  de  changer  de* 

jiias^iiues  « 
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maximes ,  en  changeant  de  gouverne- 
ment ;  dans  cette  fuite  de  monftres  qui 
régnèrent  ,    prcfque     fans    interrup- 
tion ,  depuis  Tibère  jufqu'à  Nerva ,  & 
depuis  Commode  jufqu'à  Conftantin; 
enfin ,  dans  la  tranflation  &  le  partage 
de  l'empire,  qui  périt  d'ab#rd^ en  oc- 
cident par  la  puiOance  des  barbares  » 
&  qui ,  après  avoir  langui  plufieurs  fiè- 
cles  en  orient  fous  des  empereurs  im* 
béciles  ou  féroces»   s'anéantit  infenfi* 
blement ,  comme  ces  fleuves  qui  difpa« 
roiiTent  dans  des  fables. 

Un  aflèz  petit  volume  a  fuffi  à  M*  de 
Montefquieu  >  pour  développer  un  ta- 
bleau fî  întéreflant  &  fi  vafte*  Comme 
l'auteur  ne  s'appefantit  point  fur  les 
détails,  &  ne  faiCt  que  les  branches 
fécondes  de  fon  fujet ,  il  a  fçu  renfer- 
mer en  très -peu  d'efpace  un  grand 
nombre  d'objets  diflinétement  apper* 
çus ,  &  rapidement  préfentés  ,  fans  fa- 
tigue pour  le  leâeur.  En  LaifTant  beau- 
coup voir  ,  il  laiflTe  encore  plus  à  pen- 
1er  2  &  il  auroit  pu  intituler  (on  livre  , 
Hijloin  Romaine ,  â  Vufage  des  hommes 
d'état  (f  des  philofophes. 

Quelque  réputation  que  M.  de  Mon- 
tefquieu fc  fût  acquife  par  ce  dernier 
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ouvrage ,  &  par  ceux  qui  l'avoîent  pré- 
cédé ,  il  n'avoit  fait  que  fe.  frayer  le 
chemin  à  une  plus  grande  entreprifè  ,- 
à  celle  qui  doit  immortalifer  fon  nom , 
te  le  rendre  refpevâable  aux  (iècles  fu- 
turs. Il  en  avoit  dès  longtemps  formé 
le  deflein  ?  il  en  médita  pendant  vingt 
ans  Fexéçution  ;  ou ,  pour  parler  plus 
exadement ,  toute  fa  vie  en  avoit  été 
ta  méditation  continuelle.  D'abord  il 
e'étoit  fait ,  en  quelque  façon ,  ëtran^ 
ger  dans  fon  propre  pays ,  afin  de  le 
mieux  connoître.  Il  avoit  enfuite  par- 
couru toute  l'Europe ,  &  profondément 
étudié  les  difFérens  peuples  qui  l'habi* 
tent.  L'ifle  fameufe  ,  qui  fe  glorifie  tant 
de  fes  loix,  &  qui  en  ptofite  fi  mal  , 
avoit  été  pour  lui  ,  dans  ce  long  voya- 
ge ,  ce  que  l'ifle  de  Crète  fut  autrefois 
pour  Lycurgue ,  ou  il  avoit  fçu  s'inf- 
truire  fans  tout,  approuver.  Enfin ,  il 
avoit,  fi  on  peut  palier  ainfi,  interro* 
gé  &c  jugé  les  nations  &  les  hommes 
célèbres  qui  n'exiftent  plus  aujourd'hui 
que  dans  les  annales  du  monde.  Ce  fut 
ainfi  qu'il  s*élev4  par  dégrés  au  plus 
beau  titre  qu'un  fage  puiflTe  mériter,  ce-^ 
^ui  de  légiflateur  des  nations; 

S'i}  étoit  animé  par  l'importance  de 
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ia  matière,  il  étoit  éffiayé  en  métae 
temps  par  fon  étendue  :  il  l'abandon- 
na, &  y  revînt  à  plufieurs  reprifes.  Il 
ièntit  plus  d'une  fois  ,  comme  il  l'avoue 
iui-mcnie,  tomber  les  mains  paternelles. 
Encouragé  enfin  par  fes  amis ,  il  ramaf- 
fa  toutes  fcs  forces ,  &  donna  Vefprit 
des  loix. 

Dans  cet  important  ouvrage ,  M.  de 
Montefquieu,fans  s'appefantir,à  l'exem- 
ple de  ceu^qui  l'ont  précède',  fur  dçt 
difcuflîons  métaphyfiques  relatives  à 
l'homme  fuppofé  dans  un  état  d'abfti  ac- 
tion  ;  fans  fe  boi  ner ,  comme  d'autres , 
â  confideler  certains  peuples  dans  quel- 
ques relations  ou  circonftances  particu- 
lières ,  envifage  l-s  liabirans  de  l'univers 
dans  l'état  réel  où  ils  font ,  &  dans  tous 
les  rapports  qu'ils  peuvent  avoir  enti:e 

-eux.  La  plupart  des.  autres  écrîvaiijs 
en  ce, genre  foqt  bref^e  toujours  ou 
de  (impies  moralifl-es ,  ou  de  (Impies 
jurifconfultes  ,  ou  même  quelquefois  de 

;  fimples  théglogicns  :  Pour  lui ,  l'hom- 

,  me  de  tous  les  pays  &  de  toutes  les  na- 
tions, ils^ocçupe  moins  de  ce  qu%  le 
devpîr  exige  de  nous,  que  des  moyens 

..par  Jefquels  on  peut  nous  obliger  de  le 
remplir  j  de  la  perfeâion  métaphyCque 
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des  jo!:^  ,  que  de  celle  dont  ia  nattijPe 
T;iumaine  les  rend  fufceptibles;  des  loix  ^ 
qu'on  a  faites ,  que  de  celles  qu'on  a  dû 
faire  ;  des  loix  d'un  peuple  particulier; 
que  de  celles  de  tou5  les  peuples.  Ainfi , 
«n  fe  comparant  lui-même  à  ceux  qui 
ont  couru  avant  lui  cette  grande  &noble 
carrière,  il  a  pu  dire,  comme  le  Cor- 
rège ,  quand  il  eut  vu  les  ouvrages  de  ks 
rivaux ,  Et  moi  aujji ,  je  fuis  peintre  (/). 
Rempli  &  pénétré  de  fon  objet,  l'au- 
teur de  l'efprit  des  loix  y  enribraflè  un  fi 
*  grand  nombrç  de  matièrejs ,  &  les  trai- 
te avec  tant  de  brièveté  &  de  profon- 
<leur  ,  qu'une  Içâure  affidue  &  médi- 
tée peut  ifeule  faire  fentîr  le  mérite  de 
ce  livre.  Elle  fervira  fur-tout,  nous 
ofons  le  dire  ,.à  faire  difparoître  le  pré- 
tendu défaut  de  méthode  dont  quel* 
ques  Icdeurs  ont  açcufé  M,  de  MonteC- 
■  quiea;.avantaffe  qu'ils  n'^uroient pas  dû 
le  taxer  légèrement  d'avoîr  négligé 
dans   une    matière  philofophique ,  & 
dans  un  ouvrage  de  vingt  années.     II 
faut  diftinguec  le  défordre  réel ,  de  ce- 
lui qui  n^eft  qu'apparent.   Lé. défordre 
*  e(f  réel  quand  l'analogie  $c  laiTùite  des 
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(fy  On  troHvera  ,  k  la  fiiitc  decet  éJog'<e,'i'aiit^ 
lyfe  de  Vtfpritdis  loix  9  par  le  mêa^e  auieur* 
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idées  n'eft  point  obfcrvée  ;  quand  les 
conclufions  font  érigées  en  principes , 
ou  les  précèdent;  quand  le  leâeur^ 
après  des  détours  fans  nombre ,  fe  re- 
trouve au  point  d^où  il  eft  parti.  Le 
défbrdre  n'eft  qu'apparent ,  quand  l'au- 
teur ,  mettant  à  leur  véritable  place  Ie9 
idées  dont  il  fait  ufage ,  laifle  à  fuppléer 
aux  ledeurs  les  intermédiaires.  Et  c'eft 
ainfî  que  M.  de  Montefquieu  a  cru 
pouvoir  &  devoir  en  ufer  dans  un  li* 
vredeftiné  à  des  hommes  qui  penfent  j 
dont  le  génie  doit  fuppléer  à  des  omif-. 
fions  volontaires  &  raifonnées. 

L'ordre ,  qui  fe  fait  appercevoîr  dans 
les  grandes  parties  de  l'efprit  des  loix , 
ne  r^gne  pas  moins  dans  les  détails  : 
nous  croyons  que ,  plus  on  approfondi- 
ra l'ouvrage ,  plus  on  en  fera  convaincu. 
Fidèle  à  fes  divifons  générales  ,  l'au- 
teur rapporte  à  chacune  les  objets  qui 
lui  appartiennent  exclufivement  ;  &  ,  à 
l'égard  de  ceux  qui ,  par  différentes 
branches,  appartiennent  à  plufîeurs  di- 
vifions  à  la  lois ,  il  a  placé  fous  chaque 
divifion  la  branche  qui  lui  appartient  en 
propre.  Par-là  on  apperçoit  aifément , 
&  (ans  confufîon ,  l'influence  que  les 
différentes  parties  du  fujet  ont  les  unet 
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Tur  les  autres  ;  comme  dans  un  arbre 
ou  (yftème  bien  entendu  des  connoif- 
fances  humaines,  on- peut  voir  le  rap- 
port mutuel  des  fciences  &  des  arts; 
Cette  comparaifon  d'ailleurs  eftd'autanc 
plas  jufte ,  qu'il  en  eft  du  plan  qu'oa. 
peut  fe  faire  daïis  l'examen  philofophi*^ 
que  des  loix ,  con»me  de  l'ordre  qu'oa 
peut  obferver  dans  un  arbre  encyclo- 
pédique dès  fciences  :  il  y  reft«ra  tour 
jours  de  l'arbitraire  ;  &  tout  ce  qu'onr 
peut  exiger  de  l'auteur  »  c'eft  qu'il  fui- 
ve  ,  fans  détour  &  fans  écart ,  le  fyAh* 
sne  qu'il  s'ed  une  fois  formé* 

Nous  dirons  de  robfcurité  »  qat 
l'on  peut  fe  permettre  dans  un.  cel  ovt^ 
vrage  ,  la  même  chofe  que  du  défeot: 
d'ordre.  Ge  qui  feroit  6b(cur  poup  les 
leâeurs  vulgaires  ne  l'eif  pas  pour  ceuoB 
que  l'auteur  a  eus  en  vue;  D'ailleurs  ^ 
l'obfcurité  volontaire  n'en  eft  pas  une;: 
M.  de  Montefqiiieu  ayant  à  préfentsr 
quelquefois  des  vérités  importantes  ,. 
dont  l'énoncé  abfolu  &  direâ  auroit  pm 
bleffer  fans  fruit ,.  a  eu  la  pcudence  dar 
les  envelopper  ;  & ,  par  cet  innocent 
artifice  ,  les  a  voilées  à  ceux  à  qui  el- 
fes feroient  nuifiblçs  ,  (ans  qufelles  feiC- 
£ent  perdues  pour  les  fage& 
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Farmi  les  ouvrages  qui  lui  ont  fourni 
des  fecours  >  &  quelquefois  des  vues^ 
pour  le  fien  >  on  voit  qu'il  a  fur-tout 
profité  des  deux  biftoriens  qui  ont  peG-« 
fé  le  plus.  Tacite  àPlutarque  :mais,. 
quoiqu'un  philofophequiafaitces  deux 
leâures  foie  difpenfé  de  beaucoup  d'au- 
tres ,  il  n'avoit  pas  cru  devoir ,  en  ce 
genre  ,  rien  négliger  ni  dédaigner  de  ce 
qui  pouvoir  êtic  utile  à  fon  objet.  La 
Icdure  que  fuppofc  l'efprit  des  loix  eft 
îmmenfe;  &  l'ufage  raifonné  qu^^  rou- 
teur a  fait  de  cette  multitude  prodi-* 
gieufe  de  matériaux  paroitra  encora 
plus  furprenant ,  quand  on  fçaura  qu'il 
étoit  préfqu'entièrement  privé  de  la 
vue ,  &  obligé  d'avoir  recours  à  dea 
yeux  éti;Angcrs.  Cette  vafte  Uâtuxt 
contribue  non  feulement  à  l'utilité  , 
mais  à  l'agrément  de  l'ouvrage.  Sani 
déroger  à  la  majefté  de  fon  fujet ,  moa^ 
Ceur  de  Montefquieu  fçait  en  tempéref 
l'auftérité ,  &  procurer  aux  ledeurs  des 
mamens  de  repos,  (bit  pair  des  faits 
finguliers  &  peu  connus ,  (bit  par  des 
allufions  délicates ,  (bit  par  ces  coups 
de  pinceau  énergiques  ÔC  brillans  » 
qui  peignent  d'un^  feul  tirait  les  peuples 
éc  les  hommes, 
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Enfin  ,  car  nous  ne  voulons  pas  joner 
ici  le  rôle  des  commentateurs  d'tîomè-? 
re  ,  il  y  a  fans  doute  des  fautes  dans 
l'efprit  des  loix ,  comme  il  y  en  a  dans 
tout  ouvrage  de  génie ,  dont  Tauteut 
a  le  premier  ofé  fc  frayer  des  routes 
nouvelles.  Monfieur  de  Montefquieu  a 
été  parmi  nous  pour  Tétude  des  loix  , 
ce  que  Defcartes  a  été  pour  la  philo- 
fophie  :  il  éclaire  fouvent ,  &  fe  trom- 
pe quelquefois  ;  & ,  en  fe  trompant  mér 
me ,  il  inftruit  ceux  qui  fçavent  lire. 
Cette  nouvelle  édition  montrera,  par  les 
additions  &  correâions  qu'il  y  a  faites , 
que ,  s'il  eft  tombé  de  temps  en  temps , 
il  a  fçu  le  reconnoîrre,  &  fe  relever.  Par- 
là  »  il  acquerra  du  moins  le  droit  à  un 
nouvel  examen  ,  dans  les  endroits  où  il 
n'aura  pas  été  de  l'avis  de  ks  cenfeurs  ; 
peut-être  même  ce  qu'il  aura  jugé  le 
plus  digne  de  corredion  leur  a-t  ilab- 
folument  échappé ,  tant  l'envie  deriuire 
cft  ordinairement  aveugle  ! 

Mais  ce  qui  eft  à  la  portée  de  tout 
le  monde  dans  l'efprit  des  loix ,  ce  qui 
doit  rendre  l'auteur  cher  à  toutes  les 
nations,  ce* qui  fervîroit  même  à  cou- 
vrir des  fautes  plus  grandes  que  les  fien- 
jies,   c'eft  l'efprit  de  citoyen  qui  l'a 
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diâi^é  L'amour  du  bien  public ,  le  de- 
lîr  de  voir  les  hommes  heureux ,  s'y 
montrent  de  toutes  parts  ;  &  n'eût-il 
que  ce  mérite  fi  rare  &fi  précieux ,  il 
feroit  digne  ,  par  cet  endroit  feul , 
d'être  la  ledure  des  peuples  &  des  rois. 
Nous  voyons  déjà ,  par  une  heureufe 
expérience,  que  les  fruits  de  cet  ou- 
vrage ne  fe  bornent  pas ,  dans  fes  lec- 
teurs, à  des  fentimens  ftériles.  Quoi- 
que monfîeur  de  Montefquieu  ait  peu 
furvécù  à  la  publication  de  l'efprit  des 
loix,  il  a  eu  la  fatisfaâion  d'entrevoir 
les  effets  qu'il  commence  à  produire 
parmi  nous;  l'amour  naturel  des  Fran- 
çois pour  leur  patrie  ,  tourné  vers  foo 
véritable  objet  ;  ce  goût  pour  le  com- 
merce ,  pour  l'agriculture ,  &  pour  les 
arts  utiles ,  qui  fe  répand  infen{ï)lcment 
dans  notre  nation;  cette  lumière  géné- 
rale fur  les  principes  du  gouvernement , 
,qui  rend  les  peuples  plus  attachés  à  ce 
<ju'ils  doivent  aimer.  Ceux  qui  ont  fi 
indécemment  attaqué  cet. ouvrage  lui 
doivent  peut-être  plus  qu'ils  ne  s'ima- 
ginent. L'ingratitude,  aurefte  ,  eft  le 
moindre  reproche  qu'on  ait  à  leur  faire. 
Ce  n'eft  pas  fans  regret  &  (ans  hon- 
te pour  notre  Cècle  >  que  cous  allons 
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les  dévoiler  :  mais  cette  hiftoîre  împot^ 
te  trop  à  la  gloire  de  monfieur  de  Mon- 
tefquieu ,  &  à  Tavantage  de  la  pKik>- 
fophie  ,  pour  être  paflee  fous  filciî^* 
Puifle  l'opprobre  ,  qui  couvre  enfin 
fes  ennemis  ,   leur  devenir  falutaire  ! 

A  peine  Tefprit  des  loix  parut- il, 
qu'il  fut  recherché  avec  empreflemènc , 
fur  la  réputation  de  l'auteur  :  mais,  quoi-* 
que  M.-  de  Montefquieu  eût  écrit  pK>ui^ 
le  bien  du  peuple ,  il  ne  devoit  pas  avoit 
le  peuple  pour  juge  :  la  profondeur 
de  l'objet  étoit  une  fuite  de  fan  impor- 
tance même.  Cependant  les  traits  qui 
étoient  répandus  dans  l'ouvrage ,  &  qui 
auroient  été  déplacés  s'ils  n'étoiefit  pas 
nés  du  fond  du  fujet ,  perfuadèrent  à 
trop  de  perfdnnes  qu'il  étoit  écrit  polit 
elles.  On  cherchoit  ui>  livre  agréable  ; 
&  on  ne  trouvoit  qu'un  livre  utile ,  dont 
on  ne  pouvoit  d'ailleurs ,  fans  quelque 
attention ,  faifir  l'enfemble  &  les  détails^ 
On  traita  légèrement  l'efprit  des  loix  ; 
le  titre  méine  fut  un  fujet  de  plaifaa- 
terie  f?);  enfin,  l'un  des  plus  beaux 
monumens  littéraires  qui  (oient  fortis 


(g)   M.    DE    MoNTESQiJJçu  ,  difolt  on  >  devoîf 
Ucicarcr  fou  ïivtt  :  Dt  VéSPKIT  s^JR  tus  Laix* 
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cle  notre  nation  fut  regardé  d'abord  pac 
elle  avec  aflez  d'indiâerenoe*  It  fallut 
que  les  véritables  juges  eufleat  «u  le 
temps  de  lire  :  bientôt  il  ramenèrent  la 
multitude  ^  toujours  prompte  à  chan- 
ger d'avis.  La  partie  du  public  qui  en- 
feigne  diâa  à  la  patrie  qui  écoute  ce 
qu'elle  devoit  penfer  &  dire  ;  &  le  fut 
-frage  des  hommes  éclairés ,  joint  aux 
échos  gui  le  répétèrent ,  ne  forma  plu* 
qu'une  voix  dans  toute  l'Europe. 

Ce  fut  alors  que  les  ennemis  publics 
&  fecrets  des  lettres  &  de  la  philofo- 
phie  (car  elles  en  ont  de  ces  deux 
efpèces  )  réunirent  leurs  traits  con- 
tre l'ouvrage.  De  là,  cette  foule  de  bro- 
chures qui  lui  furent  lancées  de  toutes 
parts ,  &  que  nous  ne  tirerons  pas  de 
l'oubli  où  elles  font  déjà  plongées» 
Si  leurs  auteurs  n'avoient  piis  de  bon- 
nes mefures  pour  être  inconnus  à  la 
poftérité  ,  elle  croiroit  que  l'elprit  des 
toix  a  été  écrit  au  milieu  d'un  peuple 
de  barbares. 

M.  de  Montefquieu  méprîfa  fans  peî* 
ne  les  critiques  ténébreufes  de  ces  au- 
teurs fans  talent  »  qui ,  foit  par  uiie  ja- 
loufîe  qu'ils  n'ont  pas  droit  d'avoir, 
ibit  pour  fatisfàûe  la  msti^ité  da  pur 

b  v'x 
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>Kc  qui  aîme  la  fatyre  &  la  méprîfer  j 
outragent  ce  qu'ils  ne  peuvent  attein*- 
^re  ;  &  >  plus  odieux  par  le .  mal  qu'ilis 
veulent  faire,  que  redoutaUes  par  ce- 
lui qu'ils  font ,  ne  réuffiffeitt  pas  même 
dans   un  genre   d'écrire  que   (a  faci- 
lité &  fon  objet  rendent  également  vil». 
Il  mettoit   les  ouvrages  de  cette  ef- 
pèce  fur  la  même  ligne  que  ces^  nouvel- 
les hebdomadaires  de  l'Europe ,  dont 
les  éloges  font  fans  autorité  &  les  traits: 
fans  effet ,  que  des  ledeurs  oififs  par- 
courent fans  y  ajouter  foi ,  &  dans  lef- 
quelles  les  fouverains  font  initikés  fans 
le  fçavoir ,  où  fans  daigner  s'en  venger. 
Il  ne  fut  pas  aufll  indifférent  fur  les 
principes  d'irréligion  qu'on  ;l!ajc:cufa  d'a-^ 
voir  femé  dans  l'efprit  des  loix*  En  mé- 
•prifantde  p^ils  reproches,  il  auroit  cru 
les  mériter;  &  l'importance  de  l'objet 
lui  ferma  les  yeux  fur  là  valeur  de  fes  ad- 
verfair^.  Ces  hommes  également  dé- 
pourvus de  2èle,&  également  empreffés 
d'en  faire  paroître ,  également  effrayés 
'de  la  lumière  que  les  lettres  répandent  > 

'  non  au  préjudice  de  la  religion  ,  mais 
à  leur  défavantage  ,  àvoient  pris  difFé- 

,  rentes  formes  pour  lui  porter  atteinte» 
Les  uçts  »  paf  un  ftratagême  .auiG  pué-r 
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t'A  que  pufillamine ,  s'étoient  écrits  a 
^ux-mcmes  ;  les  autres ,  après  l'avoir  dé- 
chiré fous  le  mafque  de  l'anonyme  , 
s'étoient  enfuîte  déchirés  entre  eux  à 
fon  oecafîon.  M.  de  Montefquieu  , 
quoique  jaloux  de  les  confondre ,  ne 
)ugea  pas  à  propos  de  perdre  un  temps 
précieux  à  lés  combattre  les  uns  après 
les  autres  :  il  fe  contenta  de  faire  un 
exemple  fur  celui  qui  s'étoit  le  plus  fi? 
gnalé  par  fes  excès. 

Cétoic  l'auteur  d'une  feuille  anony- 
me &  périodique  >  qui  croit  avoir  fuc- 
cédé  à  Pafchal ,  parce  qu'il  a  fuccédé 
à  fes  opinions  ;  panégyrifte  d'ouvrages 
que  perfonne  qe  lit ,  &  apologifte  de 
miracles  que  l'autorité  féculièi  e  a  fait 
cefler  dès  qu'elle  l'a  voulu  ;  qui  .appelle 
impiété  &c  fcandalele  peu  d'intérêt  que 
les  gens  de  lettres  prennent  à  fes  qiie- 
relies  ;  &  s'eft  aliéné ,  par  une  adrefle 
digne  de  lui ,  la  partie  de  la  nation  qu'il 
avoit  le  plus  d'intérêt  de  ménager.  Les 
coups  de  ce  redoutable  athlète  furent 
dignes  des  vues  qui  l'infpirèrcnt  :  il  ac* 
cufa  Mv  de  Montefquieu  de  fpinoGt 
me  &  de  déifme  (  deux  imputations  inr 
compatibles  )  ;  d'avoir  fuivi  le  fyftcme 
^^e  Pope  (  dont  H  n'y  avoît  pas  un  mot 
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tans  l'ouvrage);  d'avoir  cité  Plutarque; 
qui  n'eil  pas  un  auteur  chrétien;  de 
n'avoir  point  parlé  du  péché  originel 
&  delà  grâce  Jl  pi  étendit  enfin  que  Tet 
piit  des  loix  étoit  une  produâion  de 
la  conftitutioh  unigmitus  ;  idée  qu'on 
nous  foupçonnera  peut-être  de  prêter 
p4r  dérifîon  au  critique.  Ceux  qui  ont 
connu  M.  de  Monteîquieù ,  l'ouvrage 
de  Clément  XI  &  le  lien  »  peuvent  ju^ 
ger ,  par  cette  accufation  >  de  toutes  les 
autreSr 

Le  malheur  de  cet  écrivain  dut  bien 
le  décourager'  :  il  vouloit  perdre  "un* 
fage  par  l'endroit  le  plUs  feniible  à  tout 
citoyen,  il  ne  fit  que  lui  procurer  une 
nouvelle  gloire ,  comme  homme  de 
lettres  :  la  défenfe  de  L^efprit  des  loix 
parut.  Cet  ouvrage,  par  la  modéra- 
tion ,  la  vérité ,  la  finefie  de  plaifante- 
rie  qui  y  régnent ,  doit  être  regarde 
comme  un  modèle  en  ce  genre.  M.  de 
Montefquieu ,  chargé  par  (on  adver- 
faire  d'imputations  atroces ,  pouvoit 
le  rendre  odieux  fans  peine;  il  fit  mieux,. 
il  le  rendit  ridicule.  S'il  faut  tenir 
compte  à  l'aggrefleur  d'un  bien  qu'il  a 
fait  fans  le  vouloir  ,  nous  lui  devons  une 
éternelle  rewoiuftoiâônce  de  nous  avoir 
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procuré  ce  chef  d'œavre.  Mais  ce  qui 
ajoute  encoie  au  mérire  de  ce  morceau 
précieux,  c'eft  que  hauteur  s'y  cft 
peint  lui-même  fans  y  penfer  :  ceux 
qui  Tont  connu  croient  Pentendre  ;  8c 
la  poftérité  s'aflurera  ,  en  lifant  fa  rfé- 
feriji  ,  que  (a  converfation  n'étoit  pas 
mfeiieure  à  fes  écrits  ;  éloge  que  bien 
peu  de  grands  hommes  ont  mérité» 

Une  autre  circouftance  lui  aflure 
pleinement  Pavantag^  dans  cette  difpu- 
te.  Le  critique,  qui,  pour  preuve  de 
fon  attachement  à  la  religion ,  en  dé- 
xhire  les  minières ,  accufoit  hautement 
le  clergé  de  France ,  &  fur-tout  la  fa- 
culté de  théologie ,  d'indifférence  pour 
la  caufe  de  dieu ,  en  ce  qu'ils  ne  profcri- 
voîent  pas  auteittiquement  un  w  perni- 
cieux ouvrage.  La  faculté  étoit  en 
droit  de  méprifer  le  reproche  d'un  écri* 
vain  fans  aveu  :  mais  il  s'agifibit  de  la 
religion  ;  une  délicaceffe  louable  tui  a 
fait  prendre  le  parti  d'examiner  l'ef- 
prît  des  loix.  Quoiqu'elle  s'en  occupe 
depuis  plufîeurs  années  ,  ella  n'a  rien 
prononcé  jufqu'ici;  &,  fût- il  échappe 
à  M.  de  Montefquieu  quelques  inad- 
vertances légères ,  prefque  inévitables 
dans  une  carrière  u  vafie,  FattentÎM 
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longue  &  fcrupuleufe  qu'elles  aurofeftt 
-  demandée  de  la  part  du  corps  le  plus 
éclairé  de  l'églife, prouvcroit  au  nK>ins 
combien  elles  feroient  excusables.  Mais 
ce  corps ,  plein  de  prudence ,  ne  pré- 
cipitera rien  dans  une  fi  importante  mar 
tiere.  Il  connoît  les  bornes  de  la  raifon 
&  de  la  foi  :  il  fçait  que  l'ouvrage  d'un 
homme  de  lettres  ne  doit  point  être 
examiné  comme  celui  d'un  théologien  ; 
que  les  mauvaifes  conféquences ,  aux* 
quelles  une  propoCtion  peut  donner 
lieu  pair  des  interprétations  odieufes  , 
XiG  rendent  point  blâmable  la  propofi- 
-tion  en  elle-même  ;  que  d'ailleurs  nous 
vivons  dans  un  fiècle  malheureux ,  où 
les  intérêts  de  la  religion  ont  befoin 
d'être  ménagés  ;  &  qu'on  peut  lui  nui- 
re auprès  des  fimples ,  en  répandant 
mal-à- propos  ,  fur  des  génies  du  pre- 
.mier  ordre,  le  foupçon  d'incrédulité; 
qu'enfin ,  malgré  cette  accufation  in- 
jufte,  M.  de  Montefquîeu  fut  toujours 
eftimé ,  recherché  &  accueilli  par  tout 
ce  que  l'églifc  a  de  plus  refpeâable  & 
de  plus  grand.  Eût-il  confervé  auprèç 
des  gens  de  bien  la  confidération  dont, 
il  jouiflbit,  s'ils  l'eiiflènt  regardé  cona-r 
me  u(t^  écrivain  dangereux  2 
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Pendant  que  des  infe&es  le  tourmcn- 
toient  dans  fon  propre  pays ,  TAngle- 
terre  élevoît  un  monument  à  fa  gloire. 
En  I7i^2,  M.Daflîer,  célèbre  par  les 
médailles  qu'il  a  frappées  à  Thonneur 
de  plufieurs  hommes  illuftres ,  vint  de 
Londres  à  Paris  pour  frapper  la  ficn- 
tic.  M.  de  la  Tour,  ret  arcifte  fupé- 
rieur  par  fon  talent ,  &  fi  eftimable  par 
fon  défintéreflement  &  l'élévation  de 
fon  ame  «  avoit  ardemment  defiré  de 
donner  un  nouveau  luftre  à  fon  pin- 
ceau ,  en  tranfmettant  à  la  poftérité  le 
portrait  de  l'auteur  de  l'cfprh  des  loix  ; 
il  ne  vouloir  que  la  fatisfadion  de  le 
peindre  ;  &  il  méritoit ,  comme  Ap- 
pelle, que  cet  honneur  lui  fut  réfer- 
vé  :  mais  M.  de  Montefquieu ,  d'autant 
plus  avare  du  temps  de  M.  de  la  Tour 
que  celui-ci  en  étoitplus  prodigue,  fè 
refufa.  conftamment  &  poliment  à  fes 
preflàntes  follîcîtations.  M.  Daffier 
efluya  d'abord  des  difficultés  fembla- 
bles.  ^  Croyez-vous ,  dît- il  enfin  à  M. 
de  Montefquieu ,  qu'il  n'y  ait  pas  autant 
d'orgueil  à  refufer  ma  propoution ,  qu'à 
l'accepter  «  ?  Défarmé  par  cette  plai- 
fant^rie ,  il  laifla  faire  à  AL  DaÛîer  tout 
ce  qu'il  voulut. 
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L'auteur  de  l'efprit  des  loix  jouif-* 
ibit  enfin  paifiblement  de  fa  gloire  ». 
lorfqu'il  tomba  malade  au  commence»: 
ment  de  février.  Sa  fanté  naturellement 
délicate ,.  commençoit  à  s'altérer  de- 
puis long- temps ,  parl'efF^t  lent  &  preC 
^ue  infaillible  des  études  profondes  , 
par  les  chagrins  qu'on  avoit  cherché 
a  lui  fulciter  fur  fon  ouvrage  >  enfin  pat 
le  genre  de  vie  qu'on  le  forçoit  de  me*- 
jjer  à  Paris  ,  &  qu'il  fentoit  lui  rtrcfu* 
nefte.  Mais  l'empreCement  avec  lequel 
on  recherchoit  fa  fociété  étoit  trop  vif  « 
pour  n'être  pas  quelquefois  indilcret  i 
on  vouloit ,  (ans  s'en  appercevoir ,  jouic 
de  lui  aux  dépens  de  lui-même.  À  pei- 
ne la  nouvelle  du  danger  où.iI  étoit  fe 
fut-elle  répandue ,  qu'elle  devint  l'ob- 
jet des  converfations  &  de  l'inquiétude 
publique.  Sa  maifon  ne  défempliflbit 
point  de  perfonnes  de  tout  rang  qui  ver 
noient  s'informer  de  fon  état ,  les  unei 
par  un  intérêt  véritable ,  les  autres  pour: 
s'en  donner  l'apparence  >  ou  pour  fui- 
vre  la  foule.  Sa  majefté  »  pénétrée  de  la, 

Serte  que  fon  royaume  alloît  faire ,  en 
emanda  plufîeurs  fois  des  nouvelles  ; 
témoignage  de  bonté  &  de  juftice,  quî 
n'honore  pas  moins  le  monarque  que  le 
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fujet.  La  fin  de  M.  de  Atonreiquieu  ne 
fur  point  indigne  de  fa  vie.  Accablé  dt 
douleurs  cruelles  ,  éloigné  d'une  fa-* 
mille  à  qui  il-  était  cher ,  &  qui  n'a  pas 
culaconfolation  de  lui  fermer  les  yeux» 
encouté  de  quelques  amis ,  &  d'un  plut 

Era  nd  nombre  de  fpeâateurs  >  il  con* 
irva ,  jufqu'au  dernier  moment  >  la  paix 
&  l'égalité  de  fon  ame.  Enfin ,  après 
avoir  fatisfait  avec  décence  à  tous  fes 
devoirs  »  plein  de  confiance  en  l'être 
^Sternel  auquel  il  alloit  fe  rejoindre ,  il 
mourut  avec  la  tranquillité  d'un  hom» 
me  de  bien ,  qui  n'avoit  jamais  confa* 
cré  fes  talens  qu'à  l'avantage  de  la  ver* 
tu  &  de  l'humanité.  La  France  &  l'£u'* 
»pe  le  perdirent  le  10  février  iJSS* 
i  l'âge  cle  foixante  fix  ans  révolus. 

Toutes  les  nouvelles  publiques  ont 
annoncé  cet  événement  comme  une 
calamité.  On  pourroit  appliquer  à  M. 
de  Montefquieu  ce  qui  a  été  dit  au- 
trefois d'un  illuftre  Romain  ;  que  pet* 
ibnne  >  en  apprenant  Ùl  mort  »  n'en  té«- 
moigna  de  joie  ;  que  perfonne  même 
ne  l'oublia  dès  qu'if  ne  fot  plus.  La 
étrangers  s'emprefsèrent  de  faire  écla- 
ter leurs  regrets  ;  &  milord  Chefterfielc^ 
qu'il  fuifit  de  sommer,,  fit  imprimer» 
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dans  un  des  papiers  publics  de  Lon^ 
dres ,  un  artick  en  fon  honneur ,  arti- 
cle digne  de  l'un  &  de  l'autre  ;  c'eft  le 
portrait  d'Anaxagore  ,  trace  par  Péri- 
clés  (h).  L'académie  royale  des  fciôn- 
ces  &  des  belles  lettres  de  Frufie  ^  tjuoir 
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(hi)  Voici  cet  éloge  en  fix'i  and  known  lanm  equaU 
(Anglais,  tel  qu*onlelit  ly  refirain  menarchy  from 
dans  la  gazette  appellée  tyranny -,  ani  lihtrty  from 
evening-pofi  ^  ou  pofte  du  licentîoufneffi  Hit  .v^orh 
foîr  :  will  illuftrate  his    name  ,* 

Oathe  lo^^oftîsmomhy  ani  furvive  Jwn  as  iMg 
ïzed  at  Paris  >  imiverfally  as  right  reâfon^  moral  dblî' 
And  Jîncerliy  regrmei  ,  gealoat  ani  tJu  true  Jfirit 
(Charles  Secondât  y  baron  oflawSjshatbeunierftaoiii 
§f  Moacefquieu  ^  and  prefi^  rejpe6led  ani  maîntaiMd^ 
doit  a  mortier  of  the  par^  C'est-à-dire. 
lîament  of  Bourieaux,  His  Le  lo  de  février,  eft 
piroM  dii  honour  to  hU"  mort  à  Paris ,  unîverfelle**. 
tnan  nature  ^  his  initlnp  ment  &  iîncèrement  re-^ 
fufiiee.  A  frieni  to  man*  gretté  »  Charhs  de  Sccon- 
kind ,  he  ajjertei  thnr  un  dat ,  baron  de  Montef^ 
doubted  ani  inaliénable  quieu  »  préddent  au  mor- 
rîghts  wixhfieedom ,  even  in  cier  au  Parlement  de' Bouc- 
hisman  own  country ,  whofe  deaux*  Ses  vertus  ont  faie 
préjudices  in  matters  •  of  honneur  à  la  nature  hu- 
rtligion  and  govememem  maine;  Tes  écrits  lui  ont 
he  had  long  lamented ,  and  'rendu  de  fait  rendre  juAs- 
tndeavouted  (  not  ivithoui  ce*  Ami  de  rhumanitc  » 
fomefucceff^  to  remove,  He  il  en  foutient  avec  force 
wel  hnen/y  ani  jvfily  ad-  Ôc  avec  vérité  les  droit» 
mirei  the  happy  conflitu*  indubitables  &  inaiiéna- 
fiM  of  tbii  ÇQuntry ,  whnt  blesi  11  rpfe  fui-tout  daQ$ 
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qu'on  n'y  foit  point  dans  Tufage  de  pro- 
noncer l'éloge  des  aflbciés  étrangers, 
a  cru  devoir  lui  faire  cet  honneur  • 
quVle  n'a  fait  encore  qu'à  Tilluftre  Jean 
BernouUi.  M.  de  Maupertuis^  tout  m^« 
lade  qu'il  étoit  »  a  rendu  lui-même  i 
fon  ami  ce  dernier  devoir ,  &  n'a  vou- 
lu fe  repofer  fur  perfonne  d'un  foin  fi 
cher  &  n  tnùrn.  A  tant  de  fuffrage$ 
éclatons  en  faveur  de  M.  de  Motitef- 
quieu  ,  nous  croyons  pouvoir  joindre, 
fans  indifcrétion  >  les  éloges  que  lui  a 
donnés  en  préfence  de  l'un  de  nous, 
le  monarque  même  auquel  cette  aca-r 
.  sdémie  célèbre  doit  fon  luftre  ,  prince 
fait  pour  fcntir  les  pertes  de  la  phi- 


fon  prc^re  pays  ,  dont  les  fixea  &  connues  »  font  an 

]>ré}ugés  en  matière  de  re-  frein    contre   la   inonar>- 

lig;ion  &  de  gouvernemenc  -cliie  ^ui  tendroic  ^  la  tyt- 

jont  excité  pecdmc  long-  xasinie  ,  Se  contre  la  Itber- 

temps  (es  gémilTemens.  Il  té  ^ui  dégénéreroic  en  li« 

entreprend  de  les  détrui-  <eoce»  Ses  ouvrages  rea- 

Te  ;  &  fes  efiforts  ont  eu  dront  fon  nom  célèbre  ; 

«quelques   fuccès«  (  Il  faut  &    lui    furvivront    au/fi 

fi  reffouvenir  que  c^eft  wçLAih'  long-temps  que  la  droite 

^lois  gid  parle  )•  Il  con«  raifon  »     les    obligation! 

^oiifoie parfaîrement bien,  morales,  &  le  vrai  efprît 

<^  «dmiroit  avec  juftice  ,  des  ioix  ,  feront  entendus  » 

•i'heurettx    gouvernement  reCpe^s  ft  confervés^  ATofit 

de  ce  pays  i  donc  lesloix ,  de  M»  (2'Alemberc« 
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lofophîe  ,  &  pour  l'en  confolcr. 

Le  17  février  ,  l'académie  Françoîfe 
lui  fit  félon  l'ufage ,  un  fervice  folem- 
lïel ,  auquel ,  malgré  la  rigueur  de  la 
faifon  ,  prefque  tous  les  gens  de  lettres 
.tie  ce  corps ,  qui  ri'étoient  point  ab  • 
fens^  de  Paris,  fe  firent  un  devoir  d'af* 
Cfter^  Oa  auroit  dû,  dans  cette  tiifte 
cérémonie,  placer  l'efpritdes  loix ilir 
'fbn  cercueil ,  comme  on  cxpofa  autre^ 
ibis  ,  visa  vis  le  cercueil  de  Raphaël, 
îon  dernier  rableau  de  la  transfiguration. 
Cet  appareil  fimple  &  touchant  eût  été 
une  belle  oraifon  funèbre. 

Jufqu'ici  nous  n'avons  confidéré 
inonfieur  de  Montefquieu  que  comme 
écrivain  &  philofophe  :  ce  feroit  lui 
dérober  la  moi;ié  de  fa  gloire  ,  que  de 
paffer  fous  lîlence  fes  agrémens  &  fes 
qualités  perfonnelles. 

Il  étoit ,  dans  1^  commerce ,  d'une 
.douceur  &  d'une  gaieté  toujours  éga- 
les. Sa  converfation  étoit  légère ,  agréa- 
ble ,  &  inftruftive ,  par  le  grand  nom- 
bre d'hommes  &  de  peuples  qu'il  avoît 
iconnus.  Elle  étoit  coupée,  comme  fon 
.ftyle ,  pleine  deTel  &  de  faillies ,  fans 
amertume  &  hns  fatyre.  Perfonne  ne 
racontoit  plus  vivement ,  plus  prompte- 
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ment ,  avec  plus  de  grâce  &  moins  d'ap- 
prêt. Il  fçavoit  que  la  fin  d'une  hiloî- 
re  pîaifance  en  éft  toujours  le  but;  il 
Te  hàtoit  donc  d'y  arriver  ,  &  produi- 
folt  l'etFet  fans  l'avoir  promis. 

Ses  fréquentes  di;ira<!iions  ne  le  ren- 
doient  que  plus  aimable  ;  il  en  fortoit 
toujours  par  quelque  trait  inattendu  , 
qui  réveilloit  la  converfation  languif- 
faute  :  d'ailleurs ,  elles  n'éf oient  jamais , 
ni  jouées  ,  ni  choquantes ,  ni  impor- 
tune5.  Le  feu  de  fonefprit,  le  giand 
nombre  d'idées  dont  il  étoit  plein  ,  les 
îaifoient  naître  ;  mais  il  n'y  tomboit  ja- 
mais au  milieu  d'un  entretien  intéfeflant 
£)u  férieux  :  le  defir  de  plaire  à  ceux 
avec  qui  il  fe  trouvait ,  le  rendoit  alors 
à  eux  fans  afiedation  &  fans  effort. 

Les  agrémens  de  fon  commerce  te* 
noient,  non  feulement  à  fon  caraâère 
&  à  fon  efprit ,  mais  à  l'efpcce  de  ré- 
gime qu'il  obfervoit  dans  l'étude.  Quoi- 
que capable  d^une  méditation  profonde 
èc  long  temps  foutenue  ,  il  n'épuifoit 
jamais  fes  forces  ;  il  quîttoît  toujours  le 
travail,  avant  que  d'en  reffentir  la  moin- 
'dre  impreffion  de  fatigue  (i). 


■»•— (— ■^■— i*" 


(i)  L''anteur  de  la  feuille  anonyme  &  périodique, 
àoùi  nova  tTOiif  parlé  cl-idTus*  préiead  treiiTef 


^8  E  fc  o  d.E 

Il  étoît  fcafible  à  la  gloire  ;  maïs  il 
ne  VDXiloic  y  parvenir  qu'en  la  méritant. 
Jamais  il  n'a  cherché  à  augmenter  la 
fienne  par  ces  manœuvres  fourdes ,  par 
ces  voies  obfcure^  &  honteufes  ,  qui 
deshonorent  la  peçfonne ,  fkns  ajouter 
au  nom  de  l'auteui*.  ^ 

Digne  de  toutes  les  diftinftîons  &  de 
toutes  les  récompenfes ,  il  ne  deman* 
doit  rien ,  &  oie  s'étonnoit  point  d'être 
oublié  :  mais  il  a  ofé ,  même  dans  des 
circonftances  délicates»  protéger  à  la 
jcour  des  hommes  de  lettres  perfécu* 
tés,  célèbres  &  malheureux^  &  leur  a 
obtenu  des  grâces. 

Quoiqu'il  vécût  avec  les  grands ,  foît 
parnéceflité ,  foit  par  convenance ,  foit 


■ne  contradidèion  rotnifefte  «  encre  ce  que  nous  dî- 
fons  ici  &  ce  que  nous  avons  dit  un  peu  plus  haut* 
que  la  fanté  de  M.  de  Monterquieu  s'écoit  altérée  par 
l'effet lEKT  âc  prefqui  infailUhU  det  études  profonde Sm 
Mats  pourquoi  «  en  rapprochant  les  deux  endroits  >  a- 
t-il  fupprimé  les  mots,  lent  6*  prefque  infaillible ,  qu'il 
avoit  feus  les  yeux }  C'eft  évidemment  parce  qu*il 
a  r«n-ci  qu'un  etrcr  ient  n'cft  pas  moins  réel,  poar 
ii'cire  pas  refTentl  fur  le  champ;  &  qu«,  par  con* 
féquent  >  ces  mots  décruîfoient  l'apparence  de  la  con- 
tradiâ^ion  qu'on  prdcendoit  faire  remarquer*  Telle 
e{l  la  bonne  foi  de  cet  auteur  dans  des  bagatelles* 
le  à  plus  forte  rai  Ton  dans  des  matières  plus  fé* 
rîeufes.  Nore  tirée  de  l'âvertiffcment  du  fixièmt  volume 
de  l'encyclo^édiem 

pur 


DE  M.  DE  Montesquieu.  q.p 
par  goût ,  leur  fociétc  n'étoit  pas  né- 
ceflaire  à  Ton  bonheur.  Il  fuyoit ,  dès 
qu'il  le  pouvoit ,  à  fa  terre  ;  il  y  retrou- 
Voit,  avec  joie,  (à  philofophie ,  fes  li- 
vres ,  &  le  repos.  Entoure  des  gens  de 
la  campagne  dans  fes  heures  de  loiHr , 
après  avoir  étudié  l'homme  dansle  com- 
merce du  monde  &  dans  i'hifloire  des 
nations ,  il  Vétudioit  encore  dans  ces 
âmes  (impies  que  la  nature  feule  a  ins- 
truites ,  &  il  y  trouvoit  à  apprendre  : 
3  converfolt  gaiement  avec  eux  ;  il  leur 
cherchoit  de  l'efprit ,  comme  Socrate  ; 
11  paroifibit  fe  plaire  autant  dans  leur 
entretien ,  que  danslesfociétés  les  plus 
brillantes»  fur-tout  quand  îl  terminoic 
leurs  dift^rends ,  &  foulageoit  leurs  pei* 
nespar  fes  bienfaits. 

Rien  n'honore  plus  fa  mémoire  que 
l'économie  avec  laquelle  il  vivoit,  & 
qu'on  a  ofê  trouver  exceflîve,  dans 
un  monde  avare  &  faftueux ,  peu  fait 
pour  en  pénétrer  les  motifs ,  &  encore 
moins  pour  les  fentir.  Bienfaifant,  &par 
conféquent  jufte,  M»  de  Montefquîeu  ne 
vouloit  rien  prendre  fur  fa  famiHe  ,  ni 
des  fecours  qu'il  donnoit  aux  malheu- 
reux ,  ni  des  dépenfesconfidérables  auf- 
^uellès  fes  longs  voyages,  la  foibîeffe 


5*0  Eloge 

de  fa  vue ,  &  Timpreffion  de  fes  ouvra- 
ges ,  l'avoient  obligé.  Il  a  tranfmis  à  fes 
enfans  y  fans  diminution  ni  augmenta* 
tion  ,  rhéritage  qu'il  avoit  reçu  de  fes 
pères  ;  il  n'y  a  rien  ajouté  que  la  gloire 
de  fpn  nom  &  l'exemple  de  fa  vijf.  Il 
avoit  époufé  en  1 7 1  y,  demoifellc  Jean- 
ne de  Lartigue ,  fille  de  Pierre  de  La^ 
tîgue ,  lieutenant-colonel  au  régiment 
de  Maulévrier  :  il  en  a  eu  deux  filles 
&  un  fifs  >  qui ,  par  fon  caraâère ,  fe$ 
jBœurs  &  fes  ouvrages ,  s'eft  montré 
(digne  d*un  tel  père.  •^ 

Ceux  qui  aiment  la  vérité  &  la  patrie 
pe  feront  pas  fâchés  de  trouver  ici  quel- 
ques-unes de  fes  maximes  :  il  penfoit. 

Que  chaque  portion  de  l'état  doit 
être  également  loumife  aux  loBc  ;  mais 
que  1^  privilèges  de  chaque  portion  de 
l'état  doivent  être  refpedés,  lorfque 
leurs  effets  n'ont  rien  de  contraire  au 
jdroit  naturel ,  qui  oblige  tous  les  ci- 
toyens à  concourir  également  au  bien 
public  :  que  la  pofleflîon  ancienne  étoit , 
en  ce  genre ,  le  premier  des  titres ,  Sç 
le  plus  inviolable  des  droits ,  qu'il  étoit 
toujours  injufte  ,  &  quelquefois  dange- 
reux de  vouloir  ébranler  : 

Quç  Iç?  Hiagiftrats ,  dans  (juelque  çUr, 
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^nftance  »  &  pour  quelque  grand  in- 
térêt iie  corps  que  ce  puiilè  être  ne  doi- 
vent jamais  être  que  tnagiftrats ,  fans 
parti  &  fans  pafllion,  comme  les  ioix ,  qui 
abTolvent  &  puo^fent  fans  aimer  ni  haïr« 

Il  difoit ,  enfin ,  à  l'occafîon  des 
^ifputes  eccléfiaftiques  qui  ont  tant 
occupé  les  empereurs  &  les  chrétiens 
grecs ,  que  les  querelles  théologiques  » 
lorfqu'eUes  >ceilènt  d'être  renfermées 
dans  tes  écoles  ,  déshonorent  infailli** 
blement  une  nation  aux  yeux  des 
autres  :  en  eâèt ,  le  mépris  même  des 
fages  pour  ces  querelles  ne  la  juftifie 
pas  ;  parce  que  les  fages  faifant  par* 
tout  le  moins  de  bruit  &  le  plus  pe-* 
tit  nombre  ,  ce  n'eft  jamais  fur  eux 
qu'une  nation  eft  jugée.  Il  difoit  qu'S 
y  avoit  très- peu  de  chofes  vraies  dans 
le  livre  de  l'abbé  du  Bos  fur  Vétablif^ 
ftmtnt  dt  la  monarchie  Françoife  dans 
Us  Gaules^  &  qu'il  "en  auroit  fait  une 
réfutation  fiitvie  »  s'il  ne  lui  avoit  kAlvL 
ie  relire  une  troifième  ou  une  quatriè- 
me fois  ;  ce  qu'il  regardoit  comme  le 
plus  grand  des  fuppiices. 

L'importance  des.»  ouvrages  dont 
nous  avons  eu  à  parler  dans  cet  éloge  » 
nous  en  a  fait  pafller  (bus  filence  de 
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Hioins  confkiérables  »  qui  fervoient  1^ 
l'auteur  comme  de  délaflement ,  ôcqvSt 
auroient  fufE  pour  l'éloge  -d'un  autre* 
Le  plus  remarquable  e^R.  le  temple  dfi 
Gnide ,  qui  fuivit  d'aflèz  près  les  let"^ 
très  perfanes.  M.xle  Montefqui&u ,  après 
avoir  jété ,  ^ns  celles*  ci ,  Horace  # 
Théophrafte  &  Lucien ,  fut  Ovide  & 
Anacréon  dans .  ce  nouvel  eflki.  C^ 
n'eft  plus  l'amour  delpotique -de  l'orient 
qu'il  fe  propofe  de  peindre  ;  c'-eû  la 
délicateffe  &  la  naïveté  de!  amour  paf- 
toral  »  tel  qu'il  eft  dans  une  ame  neuve 
que  le  commerce  des  hommes  n'a  point 
encore  corrompue.  L'auteur ,  craignant 
peut-être  qu'un  tableau  €i  étranger  à 
DOS  moeurs ,  ne  parut  trop  languiflànt 
&  trop  uniforme  ,  a  cherché  à  l'animer 
par  les  peintures  les  plus  riantes.  li 
transporte  le  leâeur  dans  des  lieux  en» 
chantés  ,  dontr  à  la  vérité ,  le  fpeâai- 
cle  intérefle  peu  l'amai^tl^ureux  »  mais 
dont  la  defcription  flatte  encore  l'ima»- 
gtnapqp  ,  quand  içs  defirs  font  fatisfoit^ 
Emporté  par  fon  fujet ,  il  a  répandu  ^ 
dans  fa  profe ,  ce  ftyle  animé ,  figuré 
§c  poétique,  dont  ie  roman  de  Télé- 
maque  a  fourni  parmi  nous  le  premicc 
modèle*  Nous  ignorons. pourquoi  quet» 


ques  cenfeurs du  temple  deônideoat 
dit ,  à  cette  occafion  >  qu^il  auroit  ea 
befoin  d'être  érv  vers.    Le  flyle  poctw 
que ,  iî  on  entend ,  comme  on  le  doit . 
par  ce  mot,  un  fiyfe  plein  de  chaleui} 
&  d'images ,  n^a  pas  befoin  »  pour  être* 
agréable  ,  i^e  la  marche  uniforme  &  ca^ 
dencée  de^  la  verfificacion^  :  mais  y  fi  on^ 
ne  fait  confifter  ce  ftyle  que  dans  una 
diâion:  chargée  d'épithètes  oUives  r 
dans  les  peintures  froides  &  crivrales: 
des  aîies  Se  du  carquois  de  l'Amour ,  &^ 
de  femblabfes  objets ,   la  verfiBcatioa 
n'ajoutera  prefqu'aucuft  mérite  à  ces* 
ornemens  ufes  :  on  y  cherchera  toufours^ 
en  vaia  iTante  &  la  vie.  Quoi  qa'il  ea 
foit ,  le  temple  de  Gnide  étant  une  cf- 
pèce  de  poëme  en  profe  »  c'efl  à  nos 
écrivains  Jes  plus  célèbres  en  ce  gea- 
r-e  à  fixer  le  rang  qu'il  doit  occuper  :  il 
xnérite  depareils  ju^.  Nous  croyons  » 
du:  moins,  que  les  peintures  de  cetour 
vrage  fou  tiendraient  avec  fuccès  une 
desf  principales  épreuves  des  defcrip* 
tions  poétiques,  celle  de  les r^préfen-- 
ter  for  la  toilev.  Mais  ce  qu'on  doit  fur^ 
tout  remarquer  dans  fe temple  de  Gni- 
de ,  c'eft  qu'Anacréon  mcrne  y  eft  tou/-- 
jPQTS  obfervateur  &  philofof  he«  DansT 
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le  quatrième  chant  •  il  pacc»t  décrira 
les  moeurs  des  Sibarites»  &  on  s^ap* 
perçoit  aifément  que  ces  moeurs^font  les 
nôties.  La  préface  poste  fur-*tout  L'eixH 
preinte  de  l'auteur  des  lettres  perfanes.. 
£n  préfentant  le  temple  de  Gnide  corn-* 
me  ta  traduâion  d'un  mânfiTcrit  gcec  „ 
plaifanterie  défigurée  depuis  par  tant 
de  mauvais  cofnftes ,  iL  en  prend  occa?- 
lîon  de  peindre  ,  d^n  cratt  de  plume ,: 
Fineptie  des  critiques  >  &  le  pédantifmè 
des  traduâeurrs  >  &  finit  par  ces  paro- 
les dignes  d'être  rapportées  i  :»  Si  le$: 
gens  graves  déliraient  de  moi  (|uelque^ 
ouvrage  moins,  frivole»  je  fuis  enécac 
de.  les  iatisfaire.  Il  y  a  trente  ans  que? 
je  travaille  à  un  livre  ^e  douze  pagea,. 
qui  doit  contenir  tout  ce  que  nous  fça* 
vans  fur  la  métaphyiique ,  la  politique^ 
ic  la  morale ,  &  tout  ce  que  de  trèsK 
»  grands  «auteurs  ont  oublié  dans  les  vo*- 
M  lûmes  »  qu'ils  ont  données  fur  ces  fcieor 
a^ces-là«. 

Nous  regardons  comme  oae  des  plu» 
honorables  récompenfes  de  notre  tra^ 
vail>  l'intérêt  particulier  que  M.deMon*^ 
tefquieu  prenok  à  Pencyctopédie ,  dont 
toutes  les  reflburces  ont  été  jd^u'à  pr^ 
isax  dans  le  coiiiage  dc^Ifémuktkui  est. 
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fes  auteurs.  Tous  les  gens  de  lettres , 
félon  lui ,  dévoient  s'empreflèr  de  con- 
courir à  l'exécution  de  cette  entreprî- 
fe  utile.  Il  en  a  donné  l'exemple ,  avec 
M.   de  Voltaire,  &  plufieurs  autres 
écrivains   célèbres.   Peut-être  les  tra- 
verfes  que  cet  ouvrage  a  effuyées ,  & 
qui  lui  rappelloient  les  iiennes propres, 
rintéreffoient  *  elles  en  notre  faveur. 
Peut  ctre  étoit-il  fenfible ,  fans  s'en  ap- 
percevoir ,  à  ta  juftice  que  nous  avions 
ofé  lui  rendre  dans  le  premier  volume 
de  l'encyclopédie ,    lorfque  perfonne 
n'ofoit  encore  élever  fa  voix  pour  le 
défendre.  Il  nous  deftinoît  un  article 
fur  le  goût ,  qui  a  été  trouvé  imparfait 
dans  fes  papiers  :  nous  le  donnerons  eii 
cet  état  au  public  »  &  nous  le  traiterons 
avec  le  même  refpeâ:  que  l'antiquité  té- 
moigna autrefois  pour  les  dernières  pa- 
roles de  Sénèque.  La  mort  Ta  empêché 
4'étendre  plus  loin  fes  bienfaits  à  notre 
égard  j  & ,  en  joignant  nos  propres  re- 
grets à  ceux^e  l'Europe  entière ,  nous 
pourrions  écrire  fur  fon  tombeau  ; 

Finis  vita  ejns  nobis  luSiuofus  ,    PATRÎM  trifiis  ; 
ixtrahiis  ttidm  ignotifyue  nonjiae  curd  fuit. 

Xacit»  ift   jl^ricoU  c.  43 • 
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ANALYSE 

DE  •' 

L'ESPRIT  DES  LOIX^ 

PAR  IVL.  D'ALEMBERT, 

gourfervir  défaite  à  V  éloge  de  monjîeur 

AJE^    Mo  ITT  JES  q a  I  £  U* 

L  A  phipart  des  gens  de  lettres  qui  ont 
parlé  de  Vtfprit  des  loix ,  s'étant  plus 
attachés  à  le  critiquer ,  qu'à  en  clon- 
Ber  une  idée  jufte ,  nous  allons  tâcliet 
de  fuppîéet  à  ce  qu'ife  auroient  dû  faire  v, 
&  d'en  développer  he  plan ,  lé  caraôèro 
&  l'objet.  Ceux  qui  en  trouveront  Fa- 
nalyfetrop  longue ,  jugeront  peut  être ,, 
après  l'avoir  lue,  qu'il  n'y  avoit  que  ce 
feul  moyen  de  bien  faire  faifir  là  mé* 
thode  de  l'auteur.  On  doit  fe  fouve* 
nir,  d'ailleurs,  que  Thiftoire  des  écrU 
vains  célèbres  n'eft  que  celle  de  leur$ 
penfées  &  de  leurs  travaux  ;  &  que  cetr 
te.  partie  de  leur  élbge  en  eft  la  plus> 
eiTentielle  &  la  plus  utile» 
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Les  hommes,  dans  l'écat  de  nature , 
abftraâion  faite  de  toute  religion ,  ne 
connoiflTant ,  dans  les  différends  qu'ils 
peuvent  avoir  ^  d'autre^loi  que  celle  des 
animaux,  le  droit  du  plus  fort»  on 
doit  regarder  l'établifTement  des  fbcie- 
tés  comme  une-  efpèce  de  traité  con- 
tre ce  droit  injufte  ;  traité  deftiné  à^ 
établir,  entre  les  différentes  parties  du 
genre  humain  ^ ,  une  forte  de  balance.* 
Mais  il  en  eft  de  l'équilibre  moral  com- 
me du^  phyfique-;  il  eft  rare  qu'il  foit. 
parfait  &  durable.;.  &  les  traités  du  gen- 
re humain  font,  commeles  traités en<- 
tre  nos  princes ,  une  femence  conti^ 
nuelle  de  dlvifions-L'intérét ,  le  befoia. 
&:  le  plaifiront  rapproché  leshommes.. 
Mais  ces  mêmes  motifs  les  pouflent  fans, 
cefleà  vouloir  jouir  des  avantages  de  la. 
(bciété  fans  en  porter  les  charges;  &: 
c'éft  en- ce  fcns  qu'on  peut  dire,  avec: 
lîauteur ,  que  leshommes ,  dès  qu'il  font: 
en  fociété ,  font  en  état  de  guerre,.  Car 
là  guerre  fuppofe ,  dans  ceux  qui.  fê- 
la font,  finon  l'égalité  de/force>  au; 
moins  l'opinion  de  cette. égalité  \.^  d'où: 
naît  le  deôr  &  l'efpoîr  mutuel  de  fevain^: 
crç  :  or  ^  dans  l'état  de; fociété,. fi.  la^ 
faol^ce.  a'eilx  jamais  parfaite  exttre  tè&; 

a:  y;* 
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tommes,  elle  n'èft  pas  non  pFiis  trop 
inégale  :  Au  contraire  ;  oa  ils  n'au- 
roient  rien  à  fe  difputer  dans  l'état  dé- 
nature ;  ou.,  fi  la  néceflîté  les  y  obK-* 
geok ,  on  ne  verroit  que  la  foibleflfc 
fuyant  devant  la  force  ,,  des  opprefleuts 
fans  combat ,  &  des  opprimés  fans  ré-^^ 
fiftance. 

Voilà  donc  ^es  honimes  réunis  &  ar- 
més tout  à  là  fois  ,  s'embraflant  d'un^ 
côté ,  fi  on  peut  parler  ainfi  ;  &  cher- 
chant ,  de  l'autre ,  à  fe  bleffèr  mutuel- 
lement. Les  loix  fônt  îe  lien ,  plus  ou^ 
moins  efficace  ,  deftîné  à  fofpendre  oa 
à  retenir  leurs  coups.  Mais  l'étendue: 
prodigicufe  du  globe  que  nous  habi- 
tons ,  la  nature  différente  des  régions* 
de  la  terre  &  des  peuples  qui  fa  cou- 
vrent ,  ne  permettant  pas  que  tous 
les  hommes  vivent  fous  un  feul  & 
même  gouvernement ,  le  genre  humain 
a  dû  fe  partager  en  un  certain  nombre 
d'états ,  diflingués  par  la  différence  des 
loix  aufquellcs  ils  obéifïent.  \Jn  feut" 
gouvernement  n'auroit  fait ,  du  genre 
humain ,  qu'un  corps  exténué  &  lan- 
guiflant  y  étendu  fans  vigueur  fur  la  fur- 
fâce  de  la  terre  :  les  différées  états  font 
autant  de  corps  agiles  &  i;obufles ,  qoi  i 
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en  fe  donnant  la  main  les  uns  aux  au- 
tres ,  n'en  forment  qu'un ,  &  dont  l'ac- 
tion réciproque  enttetignt  par-tout  Ic^ 
jpouvement  &  la  vie. 

On  peut  diftinguer  trois  fortes  de 
gouvernemens  ;  le  républicain ,  le  lûo*- 
narchique  ,  le  defpotiqucr  Dans  le  ré- 
publicain ,  le^euple  en  corps  a  la  fou- 
veraine  puiflance.  Dans  lé  monarchi- 
que ,  un  feul  gouverne  par  des  loix  fon- 
damentales. Dans  le  defpotique ,  on  ne 
epnnoît  d'autre  loi  que  la  volonté  du. 
maître,  ou  plutôt  du  tyran.  Ce  n'eft 
pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  dans  l'univers  que- 
ces  trois  efpèces  d^états;  ce  n'cft  pas 
à  dire  même  qu'il  y  ait  des  états  qul 
appartiennent  uniquement  &  rigoureu- 
fement  à  quelqu'une  de  ces  formes  ;. 
la  plupart  font ,   pour  ainfi  dire,  mi» 
p^rti  ou  nuancés  les  uns  des  autres.  Ici ,. 
la  nlonarchie  incUne  au  defpotîfme  ,  la ,. 
le  gouvernement  monarchique  eft  coîn-' 
biné  avec  le  républicain  y  ailleurs  >  ce 
n'cft  pas  le  peuple  entier,  c'en  feule^ 
inent  une  partie  du  peuple  qui  fait  les 
ïoix.  Mais  la  divifion  précéderite  n'ctt 
eft  pas  moins  exaâe  &  moins  jufte.  Les^ 
rois  .efpèces  de  gouvernement,  qu'et- 
je  renferme  „  fom   tdlément  diftinto- 
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guécs ,  qu'elles  n'ont  proprement  ricf*? 
4p.  commun;  &,  d'ailleurs,  tous  les' 
'"^tats  que  fioûs  connoiObns  participent: 
de  l'un  &  de  Tautre.  Il  étoirdonc  né- 
ceflaire  de  former,  de' ces  trois  efpè^ 
ces ,   des  clafles  particCïlières ,   &  de  - 
s'appliquer  à  déterminer  les  loix  quî^ 
leur  font  propres.  Il  féra/àcile  cnfuite 
de  modifier  ces  loix  dans  l'application* 
à  quelque  gouvernement  que  ce-foit,. 
félon  qu'il  appartiendra  plus  ou  moînsJ 
à.  ces  difFéisentes  formes. 

Dans  les  divers  états,:  ïès  loix  doi-- 
vent  être  relatives  à  leur  n^rwre ,  c^eft^  •' 
à.  dire ,  à  ce  quivles  conftitue  ;  &  à  leuc- 
jpri/2ci/?e  ,.c'èft-à-dîre ,  à  ce  qui  lès  fou-- 
tient  &  les  fait  agir  :  diftihdion  impor- - 
tante ,  I4  clêf  d'une  infinité  de  lôix ,  Se: 
dont  l!duteur  tire  bien,  des  confér 
qucBces. 

Les  principales  lôix  relatives  alan^-»- 
a^r^  de  la  démocratie  font  que  lé  peu^- 
pie  y  foit,.  à  certains  égards ,  lé  mo-» 
Barque  ;.à  d'autres,  le  ffijet;  qu'il éli— 
fe  &  jug€  fés  magiftrats  ;  &  que  lés  ma-- 

fiftrats.,  en  certaines  occafions ,  déci-- 
enti  La  nature  de  la  monarchie  de- 
mandé qu'il  jr?  ait ,,  entreJê  monarque.,* 
&  lé,  p^Qu^ilè,  l,  heâucouir>  de  pouvoirs^ 
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&  des  rangs  intermédiaires ,  &  un  corps 
depoGtaire  des  loix^.  médiateur  entre 
lès  fujets  &  le  prince.  La  nature  du. 
defpotifme  exige  que  le  tyraa  exerce. 
fon  autorité  ,  ou  par  lui  feul ,  ou  par- 
un  feul ,.  qui  le  repréfente. 

Quant  à\x  principe  des  trois  gouver- 
nemens,    celui    de  la  démocratie,  eft 
l'amoui:  de  la  république.,-  c'èfl-à-dire: 
de  l'égalité  :  dans  les  monarchies ,  où, 
un  feul  eft  le  dîfpenfateur  des  diftinç- 
tions  &  des  récompenfes,  8^ où  Ton. 
s'àcccoutume  à  confondre  l'état  avec  ca. 
feul  homme ,  le  principe  eft  l'honneur ,. 
c'eft-à-dire ,  l'ambition  &  l'amour  de 
rèftime.:  fous  le  defpotifme  enfin  ,  c'eft!, 
la  crainte^  Plus  ces  principes  font  en  vi- 
gueur ,  plus  le  gouvernement  eft  fta^ 
ble  ;  plus  ils  s'altèrent  &  fe  corrom- 
pent, plus  il- incline  à  (àdeftruâion^ 
Quand  l'auteur  parle  de  l'égalité  dans: 
lès  démocraties,  il  n'entend  pas.  une: 
égalité  extrême  *  abfolue ,  &  par  confié- . 
quent  chimérique  ;  il!  entend  cet  heu-? 
reux  équilibre  qui  rend  tous  lès  ci-: 
toyens  également  foumîs  aux  loix ,  Se, 
également  intérefles  à  lès  obfèrver. 

Dans  chaque  gouvernement ,  lès  lôix: 
iIël  I!éducatioa  doivent  eue/  relauvests 
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au  principe.  On  entend  ici ,  par  éiuca^ 
tlon  y  celle  qu'on  reçoit  en  entrant  d^ns^. 
le  monde  >  &  non  eeHe  desparens  & 
des  maîtres ,  qui  fouvent  y  eft  contrai- 
re, fur-tout  dans  certains  états.  Dans 
les  monarchies ,  l'éducation  doit  avoir 
pour  objet  l'urbanité  &  les  égards  ré- 
ciproques ;  dans  les  états  defpotiques  , 
là  terreur  &  l'aviliflement  des  efprits  i 
dans  les  républiques ,  on  a  befoin  de 
toute  la  ^uiflance  de  l'éducation  ;  elle 
doit  infpirer  un  fentiment  noble ,  mais 
pénible,  le  renoncement  à  foi-même,., 
d'où  naît  Tamour  de  la  patrie. 

Les  loix  que  le  légiffateur  donne  dot: 
vent  être  conformes  au  principe  xie  cha* 
que  gouvernement  ;  dans  la  république ,. 
entretenir  Pégalité  &  ta  frugalité  ;  dans 
la  monarchie ,  foutenir  la  noblefle ,  fans 
écrafèr  le  peuple  ;  fous  le  gouverne- 
ment defpotique ,  tenir  également  tous 
les  états  dans  le  filence.  On  ne  doit 
point  accufer  M,  de  Montefquieu  d'à- 
voir  Ici  tracé  aux  (buverains  les  prin^- 
cîpes  du  pouvoir  arbitraire,  dont  Ife 
nom  feul  efl  odieux  aux  princes  juf- 
tes ,  & ,  à  plus  forte  raifon  ,  au  ci^ 
toyen  fage  &  vertueux.  C'eft  travailler 
àf  anéantir  >  que  de  montrer  ce  qa'ilfaat 
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faire  pour  le  conferver  ;  la  perfedioa 
de  ce  gouvernement  e»  cft  la  ruine  ;  & 
ïe  code  exad  de  la  tyrannie ,  tel  que 
Tautéur  le  donne ,  eft  en  même-temps 
là  fatyre  &  îe  fléau  le  plus  redoutable 
des  tyrans.  A  Tégardides  autres  gou* 
vememens  ,  ils  ont  chacun  leurs  avan- 
tages :  Le  réputlicain  efl:pîus  propre- 
aux  petits  états ,  le  rhonarchique  aux 
grands  y  le  républicain  phis  fujet  aux 
excès ,  le  monarchique  aux  abus  ;  le 
républicain  apporte  plus  de  maturité 
dans  Tex&ution  des  loix ,  le  monjirchi- 
que  plus  de  promptitude. 

La  différence  des  principes  des  trois- 
gouvememens  doit  en  produire  dans  1& 
lïombre  &  Tobjet  des  Ibix  ,  dafft  la  for* 
me  des  jugemens  &  là  nature  des  pet» 
nés.  La  coftftitution  des  monarchies 
étant  invariable  &  fondamentale ,  exig^ 
phis  de  loix  civiles  &  de  tribunaux^ 
afin  que  la  juftice  foit  rendue  tfunfer 
manière  plus  uniforme  &  moins  arbi- 
traire. Dans  les  états  modérés ,  foie 
monarchies  ,  foit  républiques ,  on  ne 
fçauroit  appforter  trop  de  formalités 
a*ix  loix  criminelles.  Les  peines  doi- 
vent non  feulement  être  en  proportion 
svecvle  crime  ,   mai*  encore  les  pkia 
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douces  qu'il  eft  poffible ,  fur-tout  dahil 
le  démocratie  :  l'opinion  attachée  aux 
peines  fera  fouvent  plus  d'effet  que  leur 
grandeur  même.  Dans  les  républiques» 
îl  faut  juger  félon  la  loi,  'parce  qu'au*' 
cun .  particulier,  n'eil  le  maître  de  l'al^ 
térer.  Dans  les  monarchies  »  la  clé^. 
mence  du  fouverain  peut  quelquefois 
l'adoucir  ;  mais  les  crimes-  ne  doivent 
jamais  y  être  jugés  que  par  les  magif^ 
trats  expreflement  chargés  d'en  con* 
noître.  Enfin ,  c'eft  principalement  dan» 
les  démocraties  que  lès  loix  doivent 
cire  févères  contre  le  luxe  »  le  relâche^ 
ment  des  moeurs ,  &  la  féduâion  des: 
femmes.  Leur  douceur  Se  leur  foiblefle^ 
même  les.  rend  aflez  propres*  à  gou\cer— 
ner  dans  les  monarchies  ;  &  l'hiftoire^ 
prouve  que  fouvent  elles  «nt  jiorté  la* 
couronne  avec  gloire. - 

M;  de  Montefquîeu  ayant  ainflpar-^- 
couru  chaque  gouvernement  en  partie» 
culier ,  les  examine  enfuite  dans  le  rap- 
port qu'ils  peuvent  avoir  les  uns  aux*; 
autres,  mais  feulement  fous  le  pointî 
de  vue  le  plus  général,  o'eft-à-dire  i't 
Ibus  celui  qui  eft  uniquement  relatif  ^ 
leur  nature  &.L  leur  principe.  Envifar' 
gés  de.  cette  manière ^2 .  les*  états  ne  i>eu^ 
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Xexit  avoir  d'autres  rapports  que  celui 
<fe  fe  défendre  ou  d'attaquer.  Les  ré- 
publiques devant  ,  par  leur  nature,, 
renfermerun  petit  état ,  elles  ne  pou- 
vent  fe  défendre  fans  alliance  ;  mais 
c'eft  avec  des  républiques  qu'elles  doi^^ 
vent  s'allier.  La  force  défenfive  de  le 
monarchie  confifte  principalement  à 
avoir  des  frontières  hors  d'infulte.  Les 
ctaiB  ont ,  comme  les  hommes  ,  le 
droit  d'attaquer  pour  leur  propre  con- 
fervàtion  :  du  droit  de  la  guerre  déri- 
ve celui  de  conquête  ;  droit  néceflai'* 
re ,  légitime  &  malheureux ,  qui  laiffèr 
toujours  à  payer  une  d'ettg  immenfe  pour: 
s  acquitter  envers  la  nature  humaine  i 
&  dont  la  loi  générale  eft  dé  faire  aux: 
vaincus  le  moins  de  mal  qu'il  eft  pof- 
fîble.  Les  républiques  peuvent  moins^ 
conquérir  que  les  monarchies  :  des  con- 
quêtes immenfes  fuppofent  le  dcfpotiCr 
me ,  ou  FaflTurent.  Un  des  grands  prin-' 
cipes  de  l'efprit  de.  conquête  doit  être 
de  rendre  meilleure ,  autant  qu'il  eft 
poflîble  ,  la  condition  du  peuple  cour 
quis  :  c'eft  fatisfaîre  ,  tout  à  là  fois  >  la 
loi  naturelle  &  la  maxime  d'état.  Rien? 
û'eft  plus  beau  que  le  traité  de  paix  de 
Qéloû.  avec  les  Carthaginois ,  par  1er 
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quel  il  leur  défendit  d'immoler  à  Ve^ 
venir  leurs  propres  enfans*  Les  Efpa- 
gnols,  en  conquérant  le  Pérou,  au- 
tolent dû  obliger  de  même  leshabirans 
à  ne  plus  immoler  des  hommes  à  leurs 
dieux  ;  mais  ils  crurent  pliK  avanta- 
geux d'immoler  ces  peuples  même.  Ils 
n'eurent  plus  pour  conquête  qu'un  vafte 
défert;  ils  furent  forcés  à  dépeu^^Ier 
leur  pays ,  &  s'affaiblirent  pour  tou- 
jours par  leur  propre  viAoire.  On  peut 
être  obligé  quelquefois  de  changer  les 
loix  du  peuple  vaincu  ;  rien  rie  peut 
jamais  obliger  de  lui  oter  fes  mœurs  , 
ou  même  fes  coutumes ,  qui  fcftit  fou- 
vent  toutes  fes  mœurs.  Mais  le  moyen 
le  plus  fur  de  conferver  une  conquête  , 
c'eft  de  mettre ,  s'il  cft  poffible  ,  le 
peuple  vaincu  au  niveau  du  peuple 
conquérant ,  de  lui  accorder  les  mê- 
mes droits  &  les  mêmes  pnvilèges  t 
c'eft  aînfî  qu'en  ont  fouvent  ufé  les  Ko- 
mains  ;  c'eft  ainfi  qu'en  ufa  Céfar  à  l'fr- 
gard  des  Gaulois. 

Jufqu'ici  ,  en  confidérant  chaque 
gouvernement ,  tant  en-  lui  même ,  que 
dans  fon  rapport  aux  autres ,  nous  n'a- 
vons eu  ég^  ni  à  ce  qui  doit  leur  être 
commun ,  ni  aux  circonftances  partt- 
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culières,  tirées  ,  ou  de  la  nature  du 
pays ,  ou  du  génie  des  peuples  :  C'eft 
ce  qu'il  faut  maintenant  développer. 

La  loi  commune  de  tous  les  gouver- 
nemens  ,  du  moins  des  gouvernement 
modérés ,  &  par  conféquent  juftes ,  efi: 
la  liberté  politique  dont  chaqtie  ci- 
toyen doit  jouin  Cette  liberté  n'eft 
point  la  licence  at^furde  de  faire  tout 
ce  qu'on  veut ,  mais  le  pouvoir  de 
fair|  tout  ce  que  les  loix  permettent* 
Elle  peut  être  envifagée  ,  ou  dans  fon 
rapport  à  la  conflitution  ,  ou  dans  foa 
rapport  au  citoyen. 

Il  V  a  j-  dans  la  conflritutîon  de  cha- 
^ue  état ,  deux  fortes  de  pouvoirs ,  la 
ptriflànce  légiflative,  &  ^exécutrice  ; 
&  cette  dernière  a  deux  objets,  riû- 
térîeur  de  l'état  &  le  dehors.  Ceft  de 
la  diftribution  légitime  &  de  la  répar- 
tîticMî  convenable  de  ces  différentes  es- 
pèces de  pouvoirs,  que  dépend  ta plu$ 
ghande  perfeôion  de  la  liberté  politi- 
que, par  rapport  à  la  conftitutîon^ 
M.  de  Monteiquieu  en  apporte  pour 
preuve  la  conftitatioiir  de  la  république 
Komaine  ,  &  celfe  de  l'Angleterre.  Il 
trouve  le  principe  de  celle-ci  dans  cette 
loi  fondamentale  du  gouvernement  def 
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anciens  Germains ,  que  les  aflfaîreîpetr 
importantes  y  étoient  décidées  par  les 
chefs ,  &  que  l*es  grandes  étoient  por- 
tées au  tribunal  de  la  nation  ,  après 
avoir  auparavant  été  agitées  par  les 
chefs.  M.  de  Montefquieu  n'examine 
point  il  les  Anglois  jouiflent,  ou  non ,. 
de  cetre  extrême  liberté  politique  que 
leur  conftitution  leur  donne  r  il  lui  fu& 
fit  qu'elle  foit  établie  par  leurs  loix.  If 
cft  encore  plus  éfoigné  de  vouloir  faire 
la  fatyre  des  autres  états  :  il  croit  t  au 
contraire,  que  l'excès,  même  dans  le 
bien  ,  n'efl:  pas  toujours  defirable  ;  que 
la  liberté  extrême  a  fes  înconvéniens ,:. 
comme  l'extrême  fervitude  ;  &  qu'eu 
général  la  nature  humaine  s'accommo^ 
de  mieux  d'un  état  moyen, 

La  liberté  politique ,  confidérée  par> 
rapport  au  citoyen  ,  confiftc  dans  la 
lûreté  où  il  eft ,  à  l'abri  des  loix  ;  oa 
du  moins,,  dans  l'opinion  de  cette  fure-» 
té ,  qui  fait  qu'un  citoyen  n'en  craint 
^oint  un  autre;  C'eft  principalement 
par  la  naturel  la.  proportion  des  pei- 
nes ,  que  cette  liberté  s'établît ,  ou  fe. 
détruit.  Les  crimes  contre  la  religion 
doivent  être  punis  par  la  privation  des. 
biens  que  là  religion  procure  >  lés  çxi*i 


t)E  VksfKir  DES  LOIX.  '      6sf,  ' 

iBies contre  les  mœurs,  par  la  honte; 
tes  crimes  contre  la  tranquillité  publi- 
que ^  par  la  prifon  ou  l'extl  ;  les  cri- 
•    mes  contre  la  -fureté  ,   par  les  Suppli- 
ces,  Les  écrits  doivent  être  moins  pu- 
/  nis  que  les  aftions  ;  jamais  Ips  fimples 
penfées  ne  doivent  l'être.  Accufations 
non  juridiques ,  efpions ,   lettres  ano- 
nymes j  toutes  CCS  reflburces  de  la  ty- 
rannie ,   également  honteufes  à  ceux 
qui  ea  font  l'iaflrument  &  à  ceux  qui 
s'en  fervent  >    doivent  être  profcrite« 
dans  un  bon  gouvernement  monarchi- 
que. Il  n'eft  permis  d'accufer  qu'en  fa- 
ce de  la  loi  ,   qui  punit  toujours  ou 
Vaccufé  ou  le  calomniateur.  Dans  tout 
autre  cas  ,   ceux  qui  gouvernent  doi- 
vent dire  ,  avec  l'empereur  Confian- 
ce :  Nom  fie  fçauriens  foupçonjier  celui 
À  qui  il  n  manqué  un  accufateur ,  lorf' 
qu'il  ne  lui  manquêit  pas  un  ennemu 
C'eft  une  très-bonne  inftitution  que 
celle  d'une  partie  publique  qui  fe  char- 
ge ,  au  nom  de  l'état ,   de  pourfuivre 
les  crimes  >  &  qui  ait  toute  l'utilité  des 
-délateurs ,  fans  ei5i  avoir  les  vils  inté- 
rêts ,  les  inconvéniens  &  finfamie. 

La  grandeur  des  impôts  doit  être  en 
proportion  direâe  av€C  la  liberté.  Ain- 
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fi ,  dans  les  démocr.aties,  ils  peuvent  Itrc 
plus  grands  qu'ailleurs ,  fans  être  oné- 
reux; parce  que  chaque  citoyen  les 
regarde  comme  un  tribut  qu'il  fe  paie 
à  lui-même ,  &  qui  aflure  la  tranquillité 
&  le  fort  de  chaque  membre.  Déplus» 
dans  un  état  démocratique  «  l'emploi 
infidèle  des  deniers  publics  efi  plus  dif- 
ficile ,  parce  qu'il  eft  plus  aifé  de  le 
connoître  &  de  lè  punir  ;  le  dépoiitaire 
en  devant  compte ,  pour  ainfî  dire ,  au 
premier  citoyen  qui  l'exige. 

Dans  quelque  gouvernement  que  ce 
foit ,  l'efpèce  de  tribut  la  moins  oné- 
reufe  eft  celle  qui  eft  établie  fur  les 
marchandifes ,  parce  que  le  citoyen 
paie  {ans  s'en  appercevoir.  La  quantité 
exceffivc  de  troupes ,  en  temps  Je  paix  » 
n'eft  qu'un  prétexte  pour  charger  le 
peuple  d'impôts,  un  moyen  d'énerver 
l'itat ,  &  un  inftrument  de  fervitude. 
La  régie  des  tributs ,  qui  en  fait  rentrer 
le  produit  en  entier  dans  le  fifc  pu- 
blic ,  eft ,  fans  comparaifon ,  moins  à 
charge  au  peuple ,  &  par  conféquent 
plus  avantageule ,  lorfqu'elle  peut  avoir 
lieu ,  que  la  ferme  de  ces  mêmes  tri- 
buts ,  qui  laîfle  toujours  entre  les  maint 
de  quelques  particuliers  une  partie  des 
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revenus  de  l'état.  Tout  eft  perdu  fur- 
tout  C  ce  font  ici  les  termes  de  l'auteur) 
lorfque  la  profeflîon  de  traitant  devient 
honorable  ;  ^  &  elle  le  devient  dès  que 
le  luxe  eft  en  vigueur.  Laifler  quelques 
hommes  (e  nourrir  de  la  fubftance  pu- 
blique pour  les  dépouiller  à  leur  tour , 
comme  on  l'a  autrefois  pratiqué  dans 
certains  états ,  c'eft  réparer  une  injuf- 
tice  par  une  autre,  &  faire  deux  maux 
au  lieu  4'un. 

Venons  maintenant  ,  avec  M,  de 
Montefquieu,  aux  circônftances  par- 
ticulières indépendantes  de  la  nature  du 
gouvernement ,  &  qui  doivent  en  mo- 
difier les  loix.  Les  circônftances  qui, 
viennent  de  la  nature  du  pays  font  de 
deux  fortes  ,  leàSiunes  ont  rapport  au 
climat ,  les  autres  au  terrein.  Pçrfonne 
ne  doute  que  le  climat  n'mflue  fur  la 
difpofition  habituelle  des  corps,  &par 
<:onféquent  fur  les  caraftères  ;  c  eft 
pourquoi  les  loix  doivent  fe  conformer 
au  phyfique  du  climat  dans  les  ch(jfes 
indifférentes  ,  8c  au  contraire  le  com- 
battre dans  les  effets  vicieux  :  Ainfi , 
dans  les  pays  où  l'ufage  du  vin  eft  nui- 
fible ,  c'eft  une  très-bonne  loi  que  celle 
^ui  l'interdit  :  dans  les  pays  qù  la  cha- 
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leur  du  climat  porte  à  la  parefle ,  c'eB: 
une  très-bonne  loi  que  celle  qui  encou- 
xage  au  travail.  Le  gouvernement  peut 
4donc  corriger  les  effets  dU  climat  :  & 
cela  fuffit  pour  mettre  refpiit  des  loix 
à  couvert  du  reprox:lie  très-injufle  qu'ôa 
lui  a  fait ,  d'attribuer  tout  au  froid  &  à 
la  chaleur  ;  car  ^  outre  que  la  chaleur 
&  le  froid  ne  font  pas  la  feule  chofc 
par  laquelle  les  climats  foient  diftin- 
^ués ,  il  feroit  auffi  abfurde  de  nier  cer- 
tains effets  du  climat  «  que  de  vouloir 
Jui  attribuer  tout. 

L'ufage  des  efclaves  établi  dans  les 
jpays  chauds  de  l'Afie  &  de  rAmérique, 
&  réprouvé  dans  les  climats  tempérés 
de  l'Europe  ,  donn^fujet  à  l'auteur  de 
traiter  de  l'efclavage  civil.  Les  hom- 
mes n'ayaiît  pas  plus  de  droit  fur  la  li- 
terté  que  fur  la  vie  les  uns  des  autres , 
il  s'enfuit  que  l'efclavage ,  générale- 
ment parlant ,  eft  contre  la  loi  natu- 
jelle.  En  effet ,  le  droit  d'efclavage  ne 
pe\it  venir  ni  de  la  gtierre  ,  pûifqu'il 
ne  peurrolt  être  alors  fondé  que  furie 
rachat  de  la  vie  *  &  qu'il  n'y  a  plusxle 
droit  fur  la  vie  de  ceusr  qui  n'atta- 
quent plus;  ni  de  la  vente  qu'un  hom- 
me fait  de  lui-même  à  un  autre ,  puîf- 

que 
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que  tout  citoyen  ,  étant  redevable  de 
fa  vie  à  l'état ,  lui  cft ,  à  plus  forte  rai- 
fon ,  redevable  de  fa  liberté  ,  &  par 
conféquent  n'eft  pas  le  maître  de  la 
vendre»  D'ailleurs,  quel  fcroit  le  .prix 
de  cette  vente  ?  Ce  ce  -peut  «tte  l?ar- 
^ent  donné  au  vendeur ,  puifqu'au  mo- 
ment qu'on  fe  rend  efclavc  ,  toutes  les 
pollèflions  appartiennent 4iu  maître  :  or« 
une  vente  ians  prix  cft  aulîî  chiméri- 
tjue  qu'un  contrat  fans  condition.  Il  n'y 
a  peut-être  jamais  eu  qu'une  loi  jufte 
en  faveur  de  l'efclavage  ,  c'étoit  la  loi 
Romaine  ,  qui  rendoit  le  débiteur  ef- 
clave  du  créancier  :  encore  cette  loi» 
pour  être  équitable,  dcvoit.borncr  la 
fervitude  quant  au  degré  &  quant  au 
temps.  L'^clavage  peut  «  tout  au  plus  » 
•être  toléra  dans  les  états  defpotiques , 
où  les  hommeslibres ,  trop  foibles  con- 
tre4e  gouvernement,  cherchent  à  de- 
venir ,  pour  leur  propre  utilité ,  les 
-ôfc^aves  de  ceux  qui  tyrannifent  l'état  ; 
ou  bien  dans  les  climats  dont  la  cha« 
leur  énerve  fi  fort  le  corps  &  affoiblit 
tellement  le  courage  ,  que  les  homme» 
n'y  font  portés  à  un  devoir  pénible 
jque  parda  crainte  du  châtiment. 
A  côté  de  Tcfclaviige  civil ,  on  peut 
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placer  la  fervitude  domeftique ,  c'eft-r 
à -dire  celle  où.  les  femmes  font  dans 
certains  climats.    £Ue  peut  avoir  lieu 
<lans  ces  contrées  de  l'Afie  où  elles  font 
en  état  d'habiter  avec  les  hommes  avant 
que  de  pouvoir  faire  ufage  de  leur  rai- 
fon  ;  nubiles  par  la  loi  du  climat ,    en* 
fans  par  ceUe  de  la  nature.  Cette  fujié« 
tion  devient  encore  plus  néceilaire  dans 
les  pays  où  la  polygamie  eft  établies 
ufage  que  M.  de  Montefquieu  ne  pré- 
tend pas  )uftifier  dans  ce  qu'il  a  de  con- 
traire à  la  religion  ;  mais  qui ,  dans  les 
lieux  où  il  eft  reçu  (  &  à  ne  parler  que 
politiquement  )  peut  être   fondé  jufr 
qu'à  un  certain  point ,   ou  fur  la  na- 
ture du  pay5  a  ou  fur  le  rapport  du 
nombre  des  femmes  au  nombre  des 
hommes.  M.  de  Montefquieu  parle ,  à 
cette  occaOon ,  de  la  répudiation  &  duL  ' 
divorce;  &  il  établit,  fur  de  bonnes 
raifons,  que  la  répudiation,   une' fois 
admife  ,  devroit  être  permife  aux  femr 
mes  comme  aux  hommes. 

Si  le  climat  a  tant  d'influence  fur  U 
fervitude  domeftique  &  civile ,  il  n'en 
a  pas  moins  fur  la  fervitude  politique  » 
c'eft- à-dire,  fur  celle  qui  foumet  un, 
peuple  à. un  autre.   Lejs  peuples. du 
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Nord  font  plus  forts  &  plus  courageux 
^ue  ceux  du  Midi  :  ceux-ci  doivent 
donc  ,  en  général  ,  être  fubjugués , 
ceuîc-là  conquérans;  ceux  ci  efclaves, 
ceux-là  libres.  C'eftauffice  que  Thif- 
toire  confirme  :  l'Afie  a  été  conquife 
onze  fois  parles  peuple  du  Nord  ;  l'Eu- 
rope a  foufFert  beaucoup  moins  de  ré-, 
volutions. 

A  l'égard  des  loîx  relatives  à  la  na- 
ture du  terreîn  ,  il  eft  clair  que  la  dé- 
mocratie convient  mieux  que  la  mo- 
narchie aux  pays  ftériles  ,  où  la  terre  a 
befoin  de  toqte  Tinduftrie  des  hommes* 
La  liberté  d'ailleurs  eft  ,  en  ce  cas , 
june  efpèce  de  dédommagement  dé  la 
dureté  du  travail.  Il  faut  plus  de  loix 
jpour  un  peuple  agriculteur  que  pour  un 
peuple  qui  nourrit  des  troupeaux  ;  pour 
celui  ci ,  que  pour  un  peuple  chafleur; 
pour  un  peuple  qui  fait  ufage  de  la  mon- 
noie  ,   que  pour  celui  qui  l'ignore. 

Enfin ,  on  doit  avoir  égard  au  génie 
particulier  de  la  nation^  La  vanité ,  qui 
groffit  les  objets  ,  eft  un  bon  reflbrt 
pour  le  gouvernement  ;  l'orgueil ,  qui 
les  déprife ,  eft  un  reflbrt  dangereux. 
Le  légiflateur  doit  relpeâer  ,  jufqu'à 
un  certain  point ,  les  préjugés ,  les  pâf- 
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^^ons ,  le^  abus.  Il  doit  îinîter  Sdloiei  ; 
<jui  avoir  donné  aux  Athéniens  ,  non 
les  meilleures  loix  en  elles  -  mêmes  » 
mais  le^  meilleures  qu'ils  puflent  avoir: 
le  caraftère  gai  de  ces  peuples  deman- 
^oit  des  loix  phis  faciles^  \t  çaraétère 
âur.des  Lacédénioniens ,  des  loix  plus 
févères.  Les  loix  font  un  mauvais  moyen 
pour  changer  les  manières  &  les  ufages; 
t'eft  par  les  récompcnfes  &  l'exemple 
qu'il  faut  tâcher  d'y  parvenir.  Il  eft 
pourtant  vrai ,  en  même  temps ,  que  les 
loix  d'un  peuple  ,  quand  on  n'affede 
pas  d'y  choquer  groffièrement  &  direc- 
tement fes  moeurs ,  doivent  influer  m- 
fenfiblement  fiir  eHes ,  foit  pour  les  af: 
fermir,  foit  pour  les  changer. 

Après  avoir  approfondi  de  cette  ma- 
nière la  nature  &  l^efprit  des  loix  pai: 
rapport  aux  différentes  e^ces  de  pays 
&  de  peuples ,  l'auteur  revient  de  nou- 
veau à  iConCdérer  les  états  les  uns  par 
rapport  aux  autres.  D'abord ,  en  les 
comparant  entre  eux  d'une  manière 
générale  ,  il  n'avoit  pu  les  envifegcr 
-que  par  rapport  au  mal  qiftls  peuvent 
(q  faire  ;  ici ,  il  les  envifage  par  rap- 
port aux  fecours  mutuels  qu'ils  peu- 
vent fe  .donner;  or ,  ,ces  fecours  font 
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principalement  fondés  fur  le  commer-* 
ce.  Si  l'efprit  de  commerce  prpduic 
naturellement  un  efprit  d'intérêt  pppo- 
fe  à  la  fublimité  des  vertus  morales ,  iP 
rendaufliun  peuple  naturellement  juf- 
te ,  &  en  éloigne  roifiveté  &  le  bri- 
gandage. Les  nations  libres ,  qui  vivent^, 
tous  des  gouvememens  modérés ,  doi^ 
vent  s'y  livrer  phis  que  les  nations  cf-' 
daves.  Jamais  une  nation  ne  doit  ex-" 
dure  de  fon  commerce  une  autre  na-» 
tion ,  fans  de  grandes  mifbns.  Au  refte, 
la  liberté  en  ce  genre  n'eft  pas  une  fa- 
ctulté  abfolue  accordée  aux  négocians* 
de  faire  ce  qu'ils  veulent  ;  faculté  qui 
leur  feroit  fouvent  préjudiciable;  elU' 
coniifte  à  ne  gêner  les  négocians  qu'en* 
faveur  du  commerce;  Dans  la  monar- 
chie ,  la  noblefle  ne  doit  doint  sV  adon* 
xier ,  encore  moins  le  prince.  Enfin ,  il- 
dl  des  nations  aufquelles  le  commerce* 
eft  défavantageux  :  ce  ne  font  pas  cel« 
les  qui  n'ont  befoin  de  rien  »  mais  cel- 
les qui  ont  befoin  de  tout  :  païadpxe' 
que  l'auteur  rend  fenfible  par  l'exem*- 
pie  de  la  Pologne  ,  qui  manque  de* 
tout ,  excepté  du-  bled ,  &  qui  »  par  le 
commerce  qu'elle  en  fait',  privé  lès 

fayfans  de  leur  nourriture ,  pour  fft« 
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tisfaîre  au  luxe  des  feigneurs.  M.  de 
Montefquieu ,  à  l'occafion  des  loix  q.ue 
le  commerce  exige ,  fait  l'hiftoirè  de 
fes  différentes  révolutions;  &  cette  par- 
tie de  foD  livre  n'eft  ni  la  moins  intéref- 
fante  ,  ni  la  moins  curieufe.  Il  compare 
l'appauvriflement  de  l'Efpagne ,  par  la 
découverte  de  l'Amérique ,  au  fort  de 
ce  prince  imbécille  de  la  fable,  prêt  à 
mourir  de  faim  ,  pour  avoir  demandé 
aux  dieux  que  tout  ce  qu'il  toucheroit 
fe  convertît  en  or.  L'ufage  de  la  mon- 
Boie  étant  une  partie  conCdérable  de 
Fobjet  du  commerce ,  &  fon  principal 
infti  ument ,  il  a  cru  devoir ,  en  confé- 
quence ,  traiter  des  opérations  fur  la. 
monnoie  ,  du  change  ,  du  paiement 
des  dettes  publiques ,  du  prêt  à  intérêt  i, 
dont  il  fixe  les  loix  &  les  limites  ,  &. 
qu'il  ne  confond  nullement  avec  les  ex- 
cès ,  fi  juftement  condamnés ,  del'ufure^ 
La  population  &.  le  nombre  des  ha- 
bitans  ont ,  avec  le  comnreim^,  un  rap^ 
port  idimédiat  ;  &  les  mariages  -oyaAt 
pour  objet  la  population ,  M.  de  Mon^ 
tefquieu  approfondit  ici  cette  impor- 
tante matière.  Ce  qui  favorife  le  plus;» 
la  propagation  eft  la  continence  publi>- 
que  :  l'expérience  prouve  que  les  coa-. 


f<Hiâlons  illicites  y  contribuent  peu  y 
&  même  y  nuifent.  On  a  établi  avec 
7uftice ,  pour  les  mariages  ,  le  confen- 
tement  des  pères  :  cependant  on  y  doit 
mettre  des  reftriâions;  car  la  loi  doit, 
en  général ,  favorifer  les  mariages.  La 
loi  qui  défend  le  mariage  des  mères 
avec  les  fils  ,  eft  (  indépendamment 
des  préceptes  de  la  religion  )  une  très* 
bonne  lot  civile  ;  car ,  fans  parler  de 
plufîeurs  autres  raifons ,  les  contraâana 
^tant  d'âge  très-différent ,  ces  fortes  de 
mariages  peuvent  rarement  avoir  la  pro- 

i)agation  pour  objet.  La  loi  qui  détend 
e  mariage  du  père  avec  ta  fille ,   e(l 
fondée  fur  les  mêmes  motifs  :  cepen- 
dant C  à  ne  parler  que  civilement  )  elle 
n'efl  pas  fi  indifpenfablement  néceflaire 
que  l'autre  à  l'objet  de  la  population  , 
puifque  la  vertu  d'engendrer  finir  beau  • 
coup  plus  tard  dans  les  hommes  ;  audî 
Fufage  contraire,  a-t-il  eu  lieu  chez  cer- 
tains peupliisr  <iue  la  lumière  du  chrif- 
tianifmfi-  n'a  point  éclairés.  Comme  la 
flature  porte  d'elle-même  au  mariage , 
c'eft  un  mauvais  gouvernemen  t  que  ce- 
lui où  on  aura  belbin  d'y  encourager. 
La  liberté  ,  la  fureté  ,  la  modération 
d^  impôts  >  la  proicription  du  luxa  » 

dit 
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font  les  vrais  principes  &  les  vrais  fou*' 
tiens  de  la  population  :  cependam:  on 
peut,  avecfuccès,  faire  des  loix, pour 
encourager  les  mariages,  quand,  mal^ 
gré  la  corruption,  il  rcfte encore  dea 
ueflbrts  dans  le  peupte  qui  l'attachent  à 
fe  patrie.  Rien  n'eft  plus  beau  que  les 
loix  d'Augufte  pour  favorifer  la  propa- 
gation de  Pefpèce.  Par  malheur,  il  fit 
€63  loix  dans  la  décadence ,  ou  plutôt 
dans  la  chute  de  la  républiqjie  ;  &  les- 
citoyens  découragés  dévoient  prévoie 
qu'ils  ne  mettroient  plus  au  monde  que 
des  efclaves:  auffi  l'exécution  de  ces  loix 
fut- elle  bien  foible  durant  tout  le  temps 
des  empereurs  païens.  Conftantin  en- 
fin les  abolit  en  fe  faifant  chrétien  ;xom- 
Hié  fi  le  chrlftianifine  avoit  pour  but 
de  dépeupler  la  fociété  ,  en  confeillant 
à  un  petit  nombre  la  perfeâîon  du  ce* 
ïibat. 

L'établlflement  des  hôpitaux,  fefon. 
l'efprit  dans  lequel  il  eft  fait  ,  peut 
nuire  à  la  population  ,  ou  la  favori- 
£er.  Il  peuti  &  il  doit  même  y  avoir 
des  hôpitaux  dans  un  état  dont  la  plu- 
part des  citoyens  n'ont  que  leur  induf- 
trie  pour  reflburce ,  parce  que  cette  in- 
duftrie  peut  quelquefois  être  malheu* 
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Xeufe  ;  mais  les  feccurs ,  que  ces  ha- 
pitaux  donnent  ,  ne  doivent  être  que 
paflagers  ,  pour  ne  point  enccJurager 
la  mendicité  &  la  fainéantife.  Il  faut 
commencer  par  rendre  le  peuple  riche 
&  bâtir  enfuice  des  hôpitaux  pour  les 
befoîns  imprévus  &  preflans.  Malheu- 
reux les  pays  où  la  multitude  des  hô- 
pitaux &  des  monaftères  ,  qui  ne  font 
que  des  hôpitaux  perpétuels  ,  fait  que 
tout  le  monde  eft  à  ion  aife ,  excepté 
©eux  qui  travaillent  ! 

M.  de  Montefquieu  n'a  encore  parlé 
que  des  loix  humaines.  Il  paflèmain^ 
^nant  à  celles  de  la  religion  ,  qui , 
dans  prefque  tous  les  états  font  un  ob« 
jet  fi  eflentiel  du  gouvernement.  Par- 
tout il  fait  l'éloge  du  chriftianifme  ;  il 
en  montre  les  avantages  &  la  grandeur  ; 
il  cherche  à  fe  faire  aimer  ;  il  foutîent 
qu'il  n'eft  pas  impoflîble ,  comme  Bayle» 
l'a  prétendu ,  qu  une  fociété  de  parfaits 
chrétiens  forme  un  état  fubfiitant  & 
durable.  Mais  il  s'eft  cru  permis  anffi 
d'examiner  ce  que  les  différentes  reli- 
gions C  humainement  parlant  )  peuvent 
avoir  de  conforme  ou  de  contraire  au 
génie^  &  à  là  fïtuation  des  peuples'  qui 
les  profeiTent,  C'eft  dans  ce  poii^^  de- 
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vue  qu'il  faut  lire  tout  ce  qu'il  a  écrfc 
fur  cette  matière  ,  &  qui  a  été  l'objet 
Ûq  tant  de  déclamations  injuftes,  II  eft 
furprenant  fur-  tout  que ,  dan$  un  (iècle 
qui  en  appelle  tant  d'autres  barbares , 
on  lui  ait  fait  un  crime  de  ce  qu'il  die 
de  la  tolérance ,  comme  fi  c'étoit  ap^ 
prouver  une  religion  *  que  de  la  to- 
lérer; comme  fi  enfin  Tévangile  même 
ne  profcrîvoit  pas  tout  autre  moyen 
de  la  répandre ,  que  la  douceur  &  la 
perfuafion.  Ceux  en  qui  la  fuperftiti<^a 
n'a  pas  éteint  tout  fentiment  de  com^ 
pafiion  &  de  juftice  ,  ne  pourront  lire , 
lans  être  attendris ,  la  remontrance  aux 
inquifiteurs,  ce  tribunal  odieux  ,  qui 
ou(;rage  la  religion  »  en  paroiflant  la. 
venger. 

Enfin ,  après  avoir  traité  en  parti* 
eulier  des  différentes  efpèces  dt  loix 
que  les  hommes  peuvent  avoir  ,  il  ne 
fefte  plus  qu'à  les  comparer  toutes  en* 
femble ,  &  à  les  examiner  dans  leur 
rapport  avec  les  chofes  fur  lefquelles 
elles  ftatuent*  Les  homtKes  font  gou- 
yPtnés  par  différentes  efpèces  de  loix  ; 
par  le  aroit  naturel,  commun  à  chaque 
individu  ;  par  le  droit  divin ,  qui  eft 
c^iui  de  la  religion  ;  par  le  droit  ecclé- 
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fîadique ,  qui  eft  celui  de  la  police  de 
la  religion  ;  par  le  droit  civU  ,  qui  efl 
celui  des  membres  d'une  riiême  fociété  ; 
par  le  droit  politique ,  qui  eft  celui  du 
gouvernement  de  cette  fociété;  parlé- 
droit  des  gens ,  qui  eft  celui  des  fbcié- 
tés  les  unes  par  rapport  aux  autres^ 
Ces  droits  ont  chacun  leurs  objets  dilP 
tingués  ,  qu'il  faut  bien  fe  garder  de 
confondre.  On  ne  dort  jamais  régler 
par  l'un  ce  qui  appartient  à  l'autre , 
pour  ne  point  mettre  de  défordre  ni 
d'injuftice  dans  les  principes  qui  gou- 
vernent les  hommes.  Il  faut  enfin  que: 
les  principes  qui  prefcrivent  le  genre 
des  loix,  &  qui  en  cîrconfcrlvent  l'ob* 
}et ,  régnent  auflî  dans  fa  manière  de 
les  compofer.  L'efprit  de  modération^ 
doit ,  autant  qu'il  eft  poffible ,  en  dic- 
ter toutes  lesdlfpofitions.  Des  loix  bien: 
laites  feront  conformes  à  l'efprit  du  lé- 
giflateur,  même  en  paroîflant  s'y  op— 
pofer.  Telle  étoit  la  fàmeufe  loi  de 
Solon  ,  par  laquelle  tous  ceux  qui  ne 
prenoient  point  de  part  dans  les  fédi« 
tlons  étoient  déclarés  infâmes.  Elle 
prévenolt  les  fédltions,  ou  les  ren- 
doit .  utiles ,  en  forçant  tous  les  memr- 
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bits  de  la  république  à  s'occuper  de  fes" 
vrais  intérêts.  L'oftracifme  même  étoir 
une  très- bonne  loi  :  car,  d'un  côté> 
elle  étoit  honorable  au  citoyen  qui  en 
étoit  l'objet  ;  &  prévenoit ,  de  l'autre, 
les  effets  de  l'ambition  :  il  failoit  d'aile 
leurs  un  très- grand  nombre  de  fufira- 
ges  ,  &  on  ne  pbuvoit  bannir  que  tous 
les  cinq  ans.  Souvent  les  loix  qui  pa- 
roiflènt  les  mêmes  n'ont  ni  le  même 
mqtif,  ni  le' même  effet,  ni  la  même 
équité  ;  la  forme  du  gouvernement , 
les  conjondures  &  le  génie  du  peuple 
changent  tout*  Enfin  ,  le  flyle  des  loix 
doit  être  fimple  &  grave.  Elles  peu- 
vent fe  difpenfer  de  motiver  ,  parce 
que  le  motif  eft  fuppofé  exifter  dans 
refprit  du  légiflateur  ;  mais  quand  elles 
motivent,  ce  doit  être  fur  desprinci- 

J)es  évidens  :  eHes  ne  doivent  pas  ref- 
emblêr  à  cette  loi ,  qui ,  défendanraux 
aveuglés  de  plaider ,  apporte  pourrai- 
fon  qu'ils  ne  peuvent  pas  voir  lès  orne- 
iiiens  de  la  magiftratune; 

M.  de  Momefquieu ,  pour  montrer, 
par  des  exemples,  l'application  de  fts 
principes,  a  choifi  deux  différens' peu- 
ples, le  plus  célèbre  de^  la  terxid»  0t 
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iieîuî  dont  l'hiftoirc  nous  intérefle  le 
plus  ,  les  Romains  &  les  François,  Il 
ne  s'attache  qu'à  une  partie  de  la  ju- 
rifprudence  du  premier  ;  celle  qui  re- 
garde les  fucceflîbns.  A  l'égard  des 
François ,  il  entre  dans  le  plus  grand 
détail  fur  l'origine  &  les  révolutions  de 
'leurs  loix  civiles  ,  &  fur  les  dififérens 
ufages ,  abolis  ou  fubliftans ,  qui  en  oat 
été  la  fuite.  Il  s'étend  principalement 
fur  les  loix  féodales  ,  cette  efpècc  de 
gouvernement  inconnu  à  toute  l'anti- 
quité, qui  le  fera  peut-être  pour  tou- 
jours aux  Cccles  futurs ,  &  qui  a  fart 
>tant  de  biens  &  tant  de  maux.  Il  dif- 
cure  furtout  ces  loix  daqs  le  rapport 
.qu'elles  ont  avec  l'établiflement  &  aux 
révolutions  delà  monarchie  Françoife. 
:I1  prouve ,  contre  M;  l'abbé  du  Bosv 
que  les  Francs  font  réellement  entrés 
.en  conquérans  dans  les  Gaules  ;  &  qu'il 
n'eft  pas  vrai ,  comme  cet  auteur  le 
prétend ,  qu^ils  aient  été  appjellés  par 
vies  peuples  pour  fuccéder  aux  droits 
des  empereurs  Romains  qui  les  oppri- 
inoient  :  détail  profond ,  exaft  &  cu- 
rieux ,  mais  dans  lequel  il  n^us  eft  im- 
poflible  de  Je/uivre> 


S6  Analyse  de  l'espb.  des  loi». 
^  Telle  eft  l'analyfe  ge'nérale,  mais  «es- 
informé  &  très-imparfaite ,  de  l'ouvrage 
de  M.  de  Montefquieu.  Nous  l'avons 
féparée  du  refte  de  fon  éloge ,  pour 
ne  pas  trop  intejarompre  la  fuite  de  no- 
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AVIS  AU  RELIEUR. 

Lorfquon  reliera  les  Œuvth  de  M*  dt 
Mont^auieu  complettes ,  il  faudra  met" 
xre  V éloge  de  M.  de  Montefquieu ,  &• 
Vanalyfe  de  Fefprit  des  Loix ,  à  la  tite 
du  feptième  volume ,  pour  le  rendre  plus 
égal  aux  autres.  Quand  on  reliera  Vep 
prit  des  Loix  feul ,  il  faudra  le  laijj^r 
à  la  tétc  du  premier  s^olume^ 
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LIVRE     PREMIER. 

DES  LOIX  EN   GÉNÉRAL. 

CHAPITRE   PREMIER^ 

Des  loix y  danr  le  rapport  quelles •  ont 
avec  les   divers  êtres. 

*Li E  s *L0 IX,  dans  la  fignificatîon  la 
plus  étendue ,  font  les  rapports  nécef» 
faires  qui  dérivent  de  la  nature  des 
chofes;  &,  dans  ce  fens^tous  les  êtres  ont 
Efpr.  des  Loix.  Tome  !•  A 


2  De  l'esprit  des  loix  , 
leurs  loix  ,  la  divinité  (a)  a  fes  loîx , 
If  inonde  matériel  a  fes  loii^ ,  les  intelli- 
gences fupérieures  à  Phomme  ont  leurs 
loix ,  les  bêtes  ont  leurs  loix ,  l'hom- 
me a  fes  loix. 

Ceux  qui  ont  dit  qy^une  fatalité  aveU' 
gle  aproduit  tous  les  effets  que  nous  soyons 
dans  le  monde  ,  on  dit  une  grande  ai> 
furdité  :  car  quelle  plus  grande  abfurr 
dite ,  qu'une  fatalité  aveugle  qui  auroit 
produit  des  êtres  intelligens  ? 

JÈ^  a  donc  une  raifon  primitive  ;  & 
l^Rix  font  les  rapports  qui  fe  trouvent 
entre  elle  &  les  diflFérens  êtres ,  &  lés 
rapports  de  ces  divers  êtres  entre  eux. 

Dieu  a  du  rapport  avec  l'univers-^ 
comme  créateur  &  comme  confei:^- 
vateur  :  les  loix  félon  Jefquelles  il  a  créé» 
font  celles  feloft  lefqucUes  il  confer- 
ve.  Il  agit  félon  ces  règles ,  parce  qu'il 
les  çonnoît  ;  il  les  connoît ,  parce  qu'il 
les  a  faites  ;  il  les  a  faites ,  parce  qu'el- 
les ont  du  rapport  avec  fa  fageffe  &  fa 
puiflance. 

Comme  nous  voyons  que  le  rifonde , 
formé  par  le  mouvement  de  la  matière  , 


(a)  La  loi ,  4ic  Piuts^rque ,  eft  la  reine  de  wus 
mortels  &  immortels.  Au  traité,  Qu'il  efi  requis  qu^éi 
prince  foitfç^vdnt*  ♦ 
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&  privé  d'inteirigence>fub{îfte  tou]our|||^ 
il  faut  que  fes  mouvemens  aient  de^^P 
loix  invariables  :  &,  fi  l'on  pouvoit  ima- 
giner un  autre  monde  que  celui-ci ,  il 
auroit  des  règles  conftantes ,  ou  il  fe-  i 
roit  détruit. 

Ainfi  la  création  ,  qui  paroît  être  un 
afte  arbitraire ,  fuppofe  clés  règles  auflî 
invariables  que  la  fatalité  des  athées.  Il 
feroit  abfurde  de  dire  que  le  créateur , 
fans  ces  règles ,  pourroit  gouverner  le 
monde ,  puifque  le  monde  ne  fubfifte- 
roit  pas  ians  elles. 

Ces  règles  font  un  rapport  conftam- 
ment  établi.  Entre  un  corps  mu  &  un 
autre  corps  mu  ,  c'eft  fuivant  les  rap- 
ports de  la  maflè  &  de  la  vîtefle  que 
tous  les  mouvemens  font  reçus ,  aug- 
mentés 3  dinfmués  ,  perdus  ;  chaque 
diverfité  eft  uniformité,  chaque  chan- 
gement eft  confiance. 

Les  êtres  particuliers  intelligens  peu- 1^ 
vent  avoir  des  loix  qu'ils  ont  faites  ; 
mais  ils  en  ont  auflî  qu'ils  n'ont  pas  fai- 
tes. Avant  qu'il  y  eût  des  êtres  intelli- 
gens ,  ils  étoient  poflibles  ;  ils  avoient 
donc  des  rapports  poflibles ,  &  par  con- 
féquent  des  loix  poflibles.  Avant  qu'il 
y  eut  des  loix  faites  »  il  y  avoit  des  rap- 
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i^Oïtsiie  jufticepoflîbles.  Dire  qu'il  rfj 
^P  rien  de  jufte  ni  d'injufte  que  ce  qu'orr 
donnent  ou  défendent  l^s  loix  pofiti- 
ves  ;  ç'eû  ^ire  qu'avant  qu'on  eût  tra- 
cé de. cprcle,  tous  les  rayons  n'étoient 
p^  égaux.    ' 

Il  faut  donc  ayouçr  des  rapports  d'é* 
quité  antérieurs  à  la  Joi  ppfîtive  qui  lei 
établit  :  colonie,  par  exemple,  que,  fup- 
pofé  qu'ij  y, eût  <î<es  fociétés  d'hpmmes , 
ÎJ  ftroit  juftp  dç  fe  cpnformçr  à  leurs 
loix  j  que,  s'il  y  avolt  des  êtres  intellî-f 
gens  qui  êuflent  reçu  quelque  bienfait 
«d'jLin  autre  être  ,  ils  4evrpient  en  avoir 
fie  lareconnoiflance;  quç,  fi  un  être  in? 
telligentavoit  créé  un  être  intelligent^ 
ie  créé  dçvroïj  refter  dans  la  dépen? 
danpe  qu'il  a  eue  dçs  fon  origine  ;  qif'uo 
çtrp  intelligent ,  qui  a  fak  du  mal  à  un 
être  intelligent ,  niérite  de  recevoir  le 
Hiême  mal  ;  éc  ainfi  du  reftp. 

^  Mais  il  fr'en'fâut  bi^  que  le  monde 
întelligent  (bit  auffi  bien  gouverné  quç 
le  mon4e  phyfiquç.Car,  quoique  celui/ 
iià  ait  aufli  de?  loix  qui  par  leur  nature 
font  invariables ,  il  ne  les  fuit  pas  conf? 
tamment  copime  le  monde  phyCque 
ifuït  les  fiennes,  Laraifpn  eneft,  quf 
les  êtres  particuliers  inteUigens  fonç 
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f>orhés  pat  leur  nature  ,  &  par  confé- 
quent  uijets  à  Tefreur  ;  & ,  cPun  autre 
côté,  ileft  de  leur  nature  qu'ils  agif* 
fent  par  eux-mêmes.  Ifs  ne  fuivent* 
^onc  pas  cônftanraient  leurs  loix  pri- 
mitiveî3  ;  &  ceties  mêmes  qu'ils  fe  doa- 
nent ,'  ils  ne  Tes  fuîvent  ^s  toujours. 

On  ne  fçait  fi  bs  bétei  font  gouver* 
nées  par  Us  loix  générales  du  mouve* 
ment,  ou  par  une  motion  particulière; 
Quoiqu'il  en  foit,  elfes  n'ont  point  avec 
dieu  de  rapport  plus  intime  que  lerefte 
eu  monde  matériel  ;  &  le  fentim^nt  ne 
leurfert  quedanS  le  rapport  qu'elles  ont 
entre  elles ,  ou  aVec  drautrés  êtres  par- 
ticuliers ,  OU'  avec  etles-mêfflies. 

Par  l'attrait  du  plaifir,  elles  confer- 
Vent  leur  être  particulier  ;  &,  par  le  mê- 
fne  attrait,  elles confeïventteur  efpèce. 
-Elles  ont  des  loix  naturelles,  parée  qu'et- 
fes  font  unies  par  te  fentiment  ;  elles 
n'ont  point  de  Toi^i:  pofitives ,  parce 
qu'elles  ne  font  point  unies  piar  Ta  cqp*» 
noiflànce.  Ellfes  ne  fuîvent  pourtant  pas 
invariablement  îeurs  loix  naturelles  :  lés 
plantes ,  en  qui  nous  ne  remarquons  nî 
connoiflance,  ni  fentinïent, lies  fuivent 
«lieux. 

Les  béees  n'ont  point  les  fuprêaies 

A       •  *  • 

Auj.. 
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avantages  que  nous  avons  ;  elles  en  ont 
que  nous  n'avons  pas.  Elles  n'ont  pqint 
nos  efpérances ,  mais  elles  n'ont  pas  nos 
craintes  ;  elles  fubiATent  comme  nous  la 
mort,  mab  c'eft  fansla  connoître;  la 
plupart  même  fe  confervent  mieux  que 
nous ,  &  ne  font  pas  un  auffi  mauvais 
ufage  de  leurs  paffions. 

Ij'homme,  comme  être  phyfique,  eft, 
siinli  que  les  autres  corps ,  gouverné  par 
des  loix  invariables  :  comme  être  intel- 
ligent ^  il  viole  fans  ceffe  les  loix  que 
dieu  a  établies  »  &  change  celles  qu'il 
établit  lui-même.  Il  faut  qu'il  fe  con- 
duife;  &  cependant  il  eft  un  être  borné; 
il  eftfujet  à  l'ignorance  &  à  l'erreur  » 
jcomme  toutes  Jes  ihtelligences  finies  ; 
les  foibles  connoiflances  qu'il  a ,  il  les 
perd  encore  ;  Comme  créature  fenfîble, 
il  devient  fujet  à  mille  paflions.  Un  tel 
<tre  pouvoit  à  tous  les  inftans  oublier 
fon  créateur  ;  dieu  l'a  rappelle  à  lui  par 
les  loix  de  la  religion  :  Un  tel  être  pou- 
voit à  tous  les  inftans  s'oublier  lui-mê- 
me ;  les  philofophes  l'ont  averti  par  les 
loix  de  la  morale  :  Fait  pour  vivre  dans 
la  fociété  ,  il  y  pouvoit  oublier  les  au- 
tres ;  les  légiflateurs  l'ont  rendu  à  fes 
Revoirs  parles  loix  politiques  Se  civiles* 
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,      CHAPITREII. 

Dei  loix  de  la  nature. 

A  VAN T toutes  ces  loix ,  font  celles 
de  la  nature;  ainfi  nommées,  parce 
qu'elles  dérivent  uniquement  de  la  cons- 
titution de  notre  être.  Pour  les  connoî- 
tre  bien ,  il  faut  confidérer  un  homme 
avant  rétabliffement  des  fociétés.  Les 
loix  de  la  nature  feront  celles  qu'il  re<- 
cevroit  dans  un  état  pareil» 

Cette  loi ,  qui ,  en  imprimant  dans 
nous-mêmes  l'idée  d'un  créateur ,  nous 
porte  vers  lui ,  eft  la  première  îles  lôix 
naturelles  par  fon  importance ,  &  non 
pas  dans  l'ordre  de  ces  loix.  L'honune» 
cans  l'état  de  nature»  auroit  plutôt  la  fa* 
culte  de  connoître  «  qu'il  n'auroît  des 
connoiflànces.  Il  eft  clair  que  fes  pre^ 
mières  idées  ne  feroient  apint  des  idées 
spéculatives  :  il  fongeroit  ala  conferva* 
tion  df^n  être,  avant  de  chercher  l'o- 
rigine de  fon  être.  Un  homme  pareil  ne* 
fentiroit  d'abord  que  fa  foiblefle  ;  (k  ti- 
midité feroit  extrême  :  & ,  fi  l'on  avott 
îà-défllis  befoîn  de  l'expérience ,  l'on  a 
trouvé  dans  les  forêts  des  hommes  fku* 

Aiv 
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vages  (  a  )  ;  tout  les  fait  trembljer ,  tout 
les  fait  fuir. 

Dans  cet  état ,  chacun  fe  fentînfé-» 
rieur;  à  peine  chacun  fe  fent-il  égal.  O» 
ne  chercheroit  donc  point  à  s'attaquer , 
&  la  paix  feroit  la  première  loi  natu- 
relle. 

Le  defîr  que  Hobbes  donne  d'abord 
ftux  hommes  de  fe  fubjuguer  les  uns 
les  autres ,  n'èft  pas  raifonnable.  Uidée 
de  l'empire  &  de  la  domination  eft  fi 
compofée ,  &  dépend  de  tant  d'autres 
idées  ,  que  ce  ne  ièroit  pas  celle  qu'il  < 
auroit  d'abord. 

Hobbes  demande  pourquoi  ,  Jî  les 
hommes  ne  font  pas  naturellement  en  état 
de  guerre ,  ils  vont  toujours  armés  ?  Êr 
pourquoi  ils  ont  des  clefs  pour  fermer 
leurs  maifons  f  Mais  on  ne  £ent  pas  que 
l'on  attrioue  aux  hommes  >  avant  l'éta- 
bliflement  des  ibcfétés ,  ce  qui  ne  peut 
leur  arriver  ^'après  cet  émbliflement, 
qui  leur  fait  trouver  des  motifs  pour 
s'attaquer  &  pour  fe  défendre^lpi 

Au  fentiment  de  fa  foiblefle ,  l'hont- 
me  joindroit  le  fentiment  de  fesbefoins; 
'p  ■  < 

(<)  Tëmoki  le  fauvag^e  qui  fut  trouve  dam lét 
fbièt»  de  Haaover ,  Se  ^ue  Ton  vit  en  Anglctcrrt 
fcm  It  règne  de  Georges  U 
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'Ainfiune  autteloî  naturelle  fcroit  celle 
qui  lui  infpireroit  de  chercher  à  fe 
nourrir. 

J'ai  dit  que  la  crainte  porteroît  les 
hommes  à  fe  ftiir  :  mais  les  marquesr 
d'une  crainte  réciproque  les  engage- 
roientt>ientôt  à  s'approcher.  D'ailleurs, 
îrsy  feroienr  ponés  par  le  plaifîr  qu'un 
animal  fent  à  l'approche  d'un  animal  de 
fon  efpèce.  De  plus ,  ce  charme  que  les 
deux  fexess'înfpirent  par  leur  dîfféren-* 
ce ,  augmenteroit  ce  piaifir  ;  &  là  prière 
naturelle  qu'ils  fe  font  toujours  l'ua  à 
l'autre ,  feroit  une  troificme  loi; 

Outre  le  fentimenr  que  les  hommes 
ont  d'abord,  ils  parviennent  encore  à 
avoir  des  connoifiances  ;  ainfi  ils  ont  un 
fécond  lien  que  les  autres  animaux  n'ont 
pas.  Ils  ont  donc  un  nouveau  motif  de 
s'unir  ?&  le  defir  de  vivre  en  fociété 
eft  une  quatrième  loi  naturelle. 


éiié^!lf^éiÊé^ 
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D^  ïoix  foRtivts:. 

S-T-TÔT  que   Tes  hoitimes  four  em 
ft>ciét^  ,,  ils  perdent  le  fentiment  de^ 
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leur  foibleflè  ;  Tégalité ,  qui  étoit 
tre  eux  celle ,  &  Tctat  de  guerre  com- 
mence. 

Chaque  fbciété  particulière  vient  à 
fentir  (a  force;  ce  qui  produit  unTétat 
de  guerre  de  nation  à  nation.  Les  par^ 
ticuliersdans  chaque  fociété  commen- 
cent à  ièntir  leur  force  ;  ik  cherchent 
à  tourner  en  leur  faveur  les  principaux 
avantages  de  cette  fociété  ;  ce  qui  fait 
entre  eux  un  état  de  guerre. 

Ces  deux  fortes  d'état  de  guerre  font 
établir  les  loix  parmi  les  hommes.  Con* 
fidérés  comme  habitans  d'une  fi  grande 
planette ,  qu'il  eft  néceifaire  qu'il  y  ait 
différens  peuples ,  ils  ont  des  loix  dans 
le  rapport  que  ces  peuples  ont  entre 
eux  ;  &  c'eft  le  droit  des  gens.  Con- 
fidérés  comme  vivans  dans  une  fociété 
qui  doit  être  maintenue  3  ils  Ait  des 
loix  dans  le  rapport  qu'ont  ceux  qui 
gouvernent  avec  ceux  qui  font  gouver- 
nés ;  &  c'eft  le  droit  politique.  Ils 
en  ont  encore  dans  le  rapport  que  tous 
les  citoyens  ont  entre  eux  ;  &  c'eft  le 

DROIT  CIVIL.  ^ 

Le  droit  des  ^ns  eft  naturellement 
fondé  fur  ce  principe  ;  que  les  diverfes 
nations  doivent  fe  taire  dans  la  paix  k 
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plus  de  bien ,  &  dans  la  guerre  le  moins 
de  mal  qu'il  eft  poûîble.  Tans  suire  à 
leurs  véritables  intérêts. 

L'objet  4e  la  guerre ,  c'eft  la  vidoire  ; 
celui  de  la  viâoire  >  la  conquête  ;  celui 
^e  la  conquête ,  la  confervation.  De  ce 
principe  &  du  précédent,  doivent  dé- 
river toutes  les  loix  qui  forment  le 
droit  des  gens. 

Toutes  les  natioas  ont  un  droit  des 
gens  ;  &  les  Iroquois  même  »  qui  man- 
gent leurs  prifonniers  ,  en  ont  un.  Ils 
envoient  &  reçoivent  des  ambaflàdes  i 
ils  connoiflènt  des  droits  de  la  guerre 
&  de  la  paix  :  le  mal  eft  que  ce  droit 
des  gens  n'eft  pas  fondé  fur  les  vrais 
principes. 

Outre  le  droit  des  geq$  qui  regarde 
toutes  les  fociétés  >  M  y  a  un  droit 
politique  pour  chacune.  Une  fociété  ne 
fçauroit  (ubCfter  ikns  un  gouvernement* 
La  réunion  de  toutes  les  forces  particu- 
lières ,  dit  très-bien  Gravina  ,  forme 
ce  qu'on  appelle  Vétat  politique. 

La  force  générale  peut  être  placée 
entre  les  mains  d^unfeul  »  ou  entre  les 
mains  de  plujîeurs.  Quelques^ns  ont 
penfé  que,  la  nature  ayant  établi  le  pou- 
voix  paternel ,  le  gouvernement  d'ua 
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feul  étùk  le  plus  conforme  à  la  naturew 
Mais  ^exemple  du  pouvoir  paternieilî 
ne  prouve  rien.  Car ,  fi  le'pouvoir  dir 
pcre  adu  rapport  au  gouvernement  d'un 
leul,  après  la  mort  du  père  ,  le  pou- 
voir des  frères ,  ou ,  après  lia  mort  des 
frères ,  celui  des  coufins-germaîns ,  one 
du  rapport  au  gouvernement  de  plu- 
fleurs.  La  puiffance  politique  comprend 
liéceflairement  Tuilionde  plufieurs fa- 
milles. 

Il  vaut  mieux  dire  que  le  gouverne- 
ment le  plus  conforme  à  la  nature,  eft 
celui  dont  la  difpofition  particulière  fé 
rapporte  mieux  à  k  difpofition  dit 
peuple-  pour  lequel  ih  eft  établi. 

Les  rorces  particulières  ne  peuvent 
fe  réunir  ,  fang  que  toutes  les  volontés^ 
fe  réunifient.  La  réunion  de  ces  volontés-^ 
dit  encore  très-bien  Gravina,  e/îce 
^uon  appelleVÈTAT  civil. 

La  loi ,  en  général ,  eftla  raifon  hu- 
maine ,  en  tant  qu'elle  gouverne  tous 
lies  peuples  de  la  terre  ;  &  les  loix  poli^ 
tiques  &  civilfes  de  chaque  nation,  ne 
doivent  être  que  les  cas  particuliers  oà 
j^appliquecette raifon  humaine. 

JSlies  doivent  être  tellement  propres 
aU; peuple  pour  lequel  elles  font  {aites^,. 
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quec'eft  un  grand  hafard  fi  celles  d'ifc- 
ne  nation  peuvenrconvenir  à  une  autre. 
Il  faut  qu'elles  fe  rapportent  à  la  nature 
&  au  principe  du  gouvernement  qui  eft 
établi  ,  ou  qu'on-  veut  établir  ;  fbit 
«qu'elles  fe  forment ,  comme  font'  lés 
k)ix  politiques  ;  foit  qu'elles  Te  main- 
tienixent ,  comme  font  les  loix  civiles; 

Elles  doivent  être  relatives  au  fhyfi* 
que  du  pays;  au  climat  glacé ,  brûlant 
ou  tempéré;  à  la- qualité  du  terrein:,  à 
fefituation,  à  fa  grandeur;*  au  genre  de 
vie  des  peupfes ,  laboureur» ,  chaffeurs , 
ou  pafteurs  :  elles  doivent  fé  rapporter 
au  ciégré  d'eÇberté  que-la  conftitutionr 
peut  fouârir;  à  la  religion  des  habitans,. 
a  leurs  inclinations ,  à  leurs  richeffes» 
à  leur  nombre,  à-  feur  commerce,  à 
feurs  mœurs ,  à  loiirs  manières.  Enfin , 
elles  ont  des  rapports  entre  elles;  elles: 
en  ont  avec  leur  origine  ,  avec  l'objet' 
du  légiflateur ,  avec  l'ordre  des  chofes^ 
for  lefquelles  elles  font  établies.  C'efb 
d'ans  toutes  ces  vues  qu'il  faut  les  conr 
fidérer. 

C'èft  ce  que  j'entreprends  de  faîret 
dans  cet  ouvrage.  J'examinerai  tous  ceS: 
rapports  :  ils  forment  tous  enfemblece? 
«goe  l'on  appelle.  I'eseiux  P£s  lûiju 
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Je  n'ai  point  féparé  les  loix  politiques 
des  civiles  :.  car ,  comme  je  ne  traite 
pobt  des  loix ,  mais  de  refprit  des  loix  ; 
&  que  cet  efprit  confifte  dans  les  divers 
rapports  que  les  loix  peuvent  avoir 
avec  diverfes  chofes ,  j'ai  dû  moins  fui-  * 
yre  l'ordre  naturel  des  loix ,  que  celui 
de  ces  rapports  &  de  ces  chofes. 

J'examinerai  d'abord  les  rapports 
que  les  loix  ont  avec  la  nature  &  avec 
le  principe  de  chaque  gouvernement  : 
$c,comme  ce  principe  a  fur  les  loix  une 
fuprême  influence ,  je  m'attacherai  à  le 
bien  connoître  ;  & ,  fi  je  puis  une  fois 
rétablir,  on  en  verra  couler  les  loix 
comme  de  leur  fource.  Je  pàflerai  en- 
fuite  aux  autres  rapports ,  qui  femblent 
être  plus  particuliers. 
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Des  loix  qui  dérivent  directement 
de  la  nature  du  gouvernements 

CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  nature  des  trois  divers  goutter" 

nemens» 

Il  y  a  trois  efpèces  de  gouvernemens; 

4e  REPUBLICAIN  ,   le  MONARCHIQUE  » 

&  le  DESPOTIQUE.  Pour  en  découvrir 
la  nature  ,  il  fuffit  de  l'idét  qu'en  ont 
les  hommes  les  moins  inftruits.  Je  fup- 
pofe  trois  définitions,  ou  plutôt  trois 
faits  :  Tun,  que  le  gouvernement  républi^ 
cain  efi  celui  où  le  peuple  en  corps ,  -ou 
feulement  une  partie  du  peuple ,  a  la  fou- 
ver  aine  puijfance  .•  le  monarchique,  celui 
où  unfeul  gouverne ,  mais  par  des  loix 
fixes  &  établies  .•  au  lieu  que ,  dans  ledef 
potique^un  feul,  fans  loi  Ç^fans  règle  , 
entraîne  tout  par  fa  volonté  Gr  parfes 
'Caprices. 

YoUà  ce  que  j'agpelle  la  nature  de 
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chaque  gouvernement.  Il  faut  voir  quef- 
fcs  font  les  loix  qui  fuivent  diredemëtit 
de' cette  nature ,  &  qui  par  conféquenr 
fent  les  premièr&s  loix  fondamentales. 

CHAPITRE    ir. 

Du  gouvernement  républicain ,  Gr  des 
loix  relatives  à  l&  démocratie.^ 

]||PliSQ,UE ,  dans  la  république  >  le  peu- 
ple en  corps  a  la  fouveraine  puiffance  ,• 
c'éft  une  démocratie.  Lorfqu3  Ta  fouve- 
caine  puiilànce  efl:  entre  les  mains  d'une' 
partie  du  peuple  >.  cela  s'appelle  ui\e 
arijlocmùe.- 

Le  peupfe ,  d'anB  la  démocraties  edk 
0  certains  égards  le  monarque  ;  à  certains 
autres ,  il  eft  le  fujet. 

Il  ne  peut  être  monarque  que  par  fes 
lufïrages  qui-  font  fes  volontés.  La*  vo*- 
lonté  du  fouveraineft  le  fouverain  lui- 
même.  Les  loix  qui  établirent  le  droit 
de  fuf&age.,  font  donc  fondamentales 
dans  ce  gouvernement.  En  effet,  il  eft 
auflî  important  d'y  régler  comment, 
par  qui ,  à  qui ,  fur  quoi ,  les  fufïrages 
doivent  être  donnés ,  qu'il  l'eft  dans 
une  monarchie  de  fçavoir  quel  eil  le; 
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monarque ,  &  de  quelle  manière  il  doit 
gouverner. 

LiBANius  (a)  dit  qu'à  Athènes  un 
étranger  quife  mêlait  dans:  Tafemblie  au 
peuple ,  était  puni  iemart.  weft  qu'un 
tel  homme  ufurpoit  le  droit  de  fouve-  • 
raineté. 

Il  eft  eflènciel  de  fixer  le  nombre  des 
citoyens  qui  doivent  former  les  aflèm- 
blées  ;  fans  cela ,  on  pourroit  ignorer  fî 
le  peuple  a  parlé,  ou  feulement  une  par« 
rie  du  peuple.  A  Lacédémon'e ,  il  falloît 
dix  mille  citoyens,  A  Rome ,  née  dans 
la  petlteflè  pour  aHer  à  la  grandeur  ;  à 
Rome ,  faite  pour  éprouver  toutes  les 
viciffitudes  de  la  fortune  ;  à  Rome ,  quî 
avoit  tantôt  prefque  tous  fes  citoyens 
hors  de  fes  murailles ,  tantôt  toute  l'I- 
talie &  une  partie  de-  la  terre  dans  fes 
murailles,  on  n'iavoît  pornt-fîxé  ce  nom- 
bre (è)  ;  ôccc  fut  une  aes  grandes  caufes 
de  fa  ruine. 

Le  peuple  qui  a  la  fouveraîne  puif^ 
fonce,  doit  faire  par  lui-même  tout  ce 
qu'il peutbien  feire;  &  ce  qui!  ne  peut 
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pas  bien  faire ,  il  faut  qu'il  le  fafTe  par  fès 

miniilies. 

Ses  miniftres  ne  font  point  à  lui ,  s'il 
pe  les  nomme  :  c'eft  donc  une  maxime 
fondametitale  de  ce  gouvefnement,  que 
le  peuple  nomme  fes  miniftres ,  c'eft-à* 
dire  fes  magiftrats, 

.  lia  befoin ,  comme  les  monarques , 
&  même  plus  qu'eux  »  d'être  conduit 
par  un  confeil  ou  fénat.  Mais,  pour  qu'il 
y  ait  confiance ,  il  faut  qu'il  en  étife  les 
membres;  foit  qu'il  les  choififle  lui* 
même ,  comme  à  Athènes;  ou  par  quel* 
que  magiftrat  qu'il  a  établi  pour  les  éli- 
re ,  comme  cela  fe  pratiquoit  à  Rome 
dans  quelques  occafions. 
j  Le  peuple  eft  admirable  pour  choifir 
teux  a  qui  il  doit  confier  quelque  par- 
tie de  fon  autorité.  Il  n'a  à  fe  détermi- 
ner que  par  des  chofes  qu'il  ne  peut 
ignorer ,  Se  des  faits  qui  tombent  fous 
les  fens.  Il  fçait  très-bien  qu'un  homme 
a  été  fouvent  à  la  guerre ,  qu'il  y  a  eu 
tels  ou  tels  fuccès  ;  il  eft  donc  très-ca- 
pable d'élire  un  général.  Il  fçait  qu'un 
juge  eft  aflîdu ,  que  beaucoup  de  gens 
fe  retirent  de  fon  tribunal  contens  de 
lui ,  qu'on  ne  l'a  pas  convaincu  de  cor- 
ruption ;  en  voilà  aflfez  pour  qu'il  élife 
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un  préteur.  Il  a  été  frapoé  de  la  magni- 
•  ficence  ou  des richeffes  cPun  citoyen; 
cela  fufiît  pour  qu'il  puifle  choifir  up 
édile.  Toutes  g€S  chofes  font  des  faits 
dont  il  s'indruit  mieux  dans  la  plac^ 
publique ,  qu'un  nionarque  dans  fon  pa- 
lais. Mais  fçaura-t  il  conduire  une  af- 
faire ,  connoître  les  lieux ,  les  occaCons, 
lesmomens,  en  profiter?  Non  :  il  ne  le 
fçaura  pas. 

Si  l'on  pouvoir  douter  de  la  capacité 
naturelle  qu'a  le  peuple  pour  difcerner 
Je  mérite ,  il  n'y  auroit  qu'à  jetter  les 
yeux  fur  cette  fuite  continuelle  de 
.choix  étonnans  que  firent  les  Athéniens 
Scies  Romains  ;  ce  qu'on  n'attribuera 
pas  fans  doute  au  hafàrd. 

On  fçait  qu'à  Rome ,  quoique  le  peu- 
ple fe  fût  donné  le  droit  d'élever  aux 
charges  les  Plébéiens ,  il  ne  pouvoit  fe 
réfoudre  à  les  élire  ;  8c; ,  quoiqu'à  Athè- 
nes on  pût ,  par  la  loi  à^AriJlide ,  tirer  les 
magiftrats  de  toutes  les  clafles ,  il  n'arri- 
va jamais ,  dit  Xénophon(c) ,  que  le  bas- 
peuple  demandât  celles  qui  pouvoient 
intérefler  fon  falut  ou  fa  gloire. 

Comme  la  plupart  des  citoyens ,  qui 

(O  Pas»  6»  1^691,  éd.  de  Wechcl^iu^  de  Tas  is^«» 
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ont  aflèz  de  ^fEfance  pour  élire  >  n^eb' 
ont  pas  aflez  pour  être  clus  ;  dé  même 
le  peuple,qui  a  affez  de  capacité  pour  fb 
faire  rendre  doiïipte  de  h  geftion  des 
autres ,  n*eft  pas  propre  à  gérer  par  lùi^ 
même*' 

Il  faut  que  ïds  affaires  aiflenr,  & 
qu'elles  aillent  un  certain  mouvement 
qui'  ne  foît  ni  ttop  Teiît  ni  tïop  vite. 
Mais  le  peuple  a  toujours  trop  d'aâiod» 
ou  trop  peu.  Quelquefois  avec  cent 
mille  bras  il  renverfe  tout  ;  quelquefof^ 
avec  cent  miUe  pieds  il  ne  va  que  com^ 
sie  les  infeâes. 

^  Dans  fétat  pojpulaire,  ofrdivîfe  te 
peupïe  en  de' certaines  cirafles.  C'eit  dail&« 
la  manière  de  faire  cette  divifion ,  que 
les  grands  légiflateurs  fe  font  (îgnalés  ; 
&  c'eft  de-là  qu'ont  toujours  dépendu 
Ja  durée  de  la  démocratie ,  &  fa  profpè- 
ïite. 

Strvius  Tultius  fuivît,  diansliacompo- 
fition  de  fes  claflfes ,  refprit  de  l'arilto- 
'  cratie.  Nous  voyons^dans  Tite-L  ive  (d) 
&  dans  Denys  dCfidicarnajfe  (c)  ,  com- 
ment il  mit  le  droit  de  fufFrage  entre  les 
mains  des  principaux  citoyens.  Il  avoir 

(d)  Liv.   I. 
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idîvifé  le  peuple  de  Rome  en  cent  qua- 
tre-vingt-treize centuries  ,  qui  for- 
iftoient lîx  ciaffes.  Et,mettantles  riches, 
mais  en  plus  petit  nombre ,  dans  les  prer 
mièr  es  centuries  5  les  moips  riches»  mais 
en  plus  grand  nombre,  dans  Jesfuiyan- 
tes  s  >1  jetta  toute  la  foule  4qs  indigens 
dans  la  dernière  :  &  chaque  centurie 
n'ayant  qu'une  voix  (f) ,  c'ctoient  les 
iTlovens  &  les  richeffes  qui  donnoient 
le  uiflfrage ,  plutôt  que  les  perfonnes* 
S(?Zon  dîvifa  le  peuple  é^ Athènes  ea 

Juatre  clafTes.  Conduit  par  l'efprit  de  la 
émocratie ,  il  ne  les  fît  pas  pour  fixer 
cçux  qui  dévoient  élire  ,  mais  ccu3|; 
qui  pouvoient  être  élus  :  &  ,  laiflant  .à 
chaque  xitoyen  le  droit  d'éleftion,  il 
il  voulut  (g)  que  dans  chacune  de  ces 
guatre  claBçs  on  pût  élire  des  juges; 
îiiais  que  ce  ne  fût  que  dans  Jes  trois  pre- 
mières ,  oiji  étoient  les  citoyens  ailes , 
qu'on  pût  prendre  les  magiftrats. 

Comme  la  divifion  dfe  ceux  qui  ont 
droit  de  fufirage,  eft,dans  la  république, 
p  ■>■  j  .     .1     ',     I       t    '  * 

(0  Vojrei  ëansles  Confîdérations  for  les  caufes  de 
la  g^rande^r.des  BLpma'ms  &  de  leur  décadence ,  c.  JX, 
comment  cet  efpric  de  Ssnfhts  TuUîus  Ce  coafcxva 
«Uns  la  république. 

(g)  Denys  d'Halic.  éloge  d'ifocrate  >  p*  97  *  t.  s» 
H*  ip  \^ec)icliu<,  PoUux ,  liv.  yiiU  ç.  tt  ttt.  i3ci« 
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une  loi  fondamentale  ;  ta  manière  de  le 
donner  eft  une  autre  loi  fondamentale.. 

Le  fufFrage  par  Icfort  eft  de  la  nature 
de  la  démocratie  ;  le  fûfTrage  par  choix 
eft  celle  de  l'ariftocratie. 

Le  fort  eft  une  façon  d'élire  qui  n'af-. 
flige  perfonne  ;  il  laifle  à  chaque  citoyen 
une  efpérànce  raifonnable  de  fervu:  fa 
patrie. 

Mais ,  comme  il  eft  défeftueux  par 
lui-même,  c'eft  à  le  régler  &  à  le  corri- 
ger que  les  grands  légiflateurs  fe  font, 
fiirpalTés. 

Selon  établit  à  Athènes  que  l'on  nom- 
meroit  par  choix  à  tous  les  emplois  mi- 
litaires ,  &  que  les  fénateurs  &  Ii?s  juges 
fcroient  élus  par  le  fort. 

II  voulut  que  Ton  donnât  par  choix 
les  magiftratures  civiles  qui  exigeoient 
une  grande  dépenfe ,  &  que  les  autres 
fuflent  données  par  le  fort. 

Mais,  pour  corriger  le  fort,  il  régla 
qu'on  ne  pourroit  élire  que  dans  le  nonï- 
bre  de  ceux  qui  fe  préfenteroient  ;  que 
celui  qui  auroit  été  élu ,  feroit  examiné 
par  des  juges  (h),  &  que  chacun  pour-» 


i£)  Voyei  l'ortifon  de  Démoûhène»  iifakd  legéOk 
(k  roraifon  contre  Tinu^ue* 
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roît  Paccufer  d'en  être  indigne  (i)  :  ce*- 
la  tenoit  en  même  temps  du  fort  &  du 
choix.  Quand  on  avoitfihi  le  temps  de 
fa  magiftrature ,  il  falloit efluyer  un  au^ 
tre  jugement  fur  la  manière  dont  on  s'é* 
toit  comporté.  Les  gens  fans  capacité 
dévoient  avoir  bien  de  la  répugnance  à 
donner  leur  nom  pour  être  tirés  au  fort; 

La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner 
les  billets  de  fufirage ,  eft  encore  une  lot 
fondamentale  dans  la  démocratie.  C'eft 
Bne  grande  queftion  ,  fi  les  fufirageî 
doivent  être  publics  ou  fecrets.  Cicé^ 
ton  (k)  écrit  que  les  loix  (/)  qui  les  ren- 
dirent fecrets  dans  les  derniers  temps  dé 
la  républiqi^  Romaine ,  furent  une  des 
grandes  caufes  de  fa  chute.  Comme  ce^ 
ci  fe  pratique  diverfement  dans  diffé-^ 
rentes  républiques ,  voici ,  je  crois ,  ce 
qu'il  en  faut  penfen 

Sans  doute  que,  lorfque  le  peuple 
donne  fes  fuffirages ,  ils  doivent  être 

(i)  On  tiroit  mhni  pour  chaque  place  deax  btlleti; 
l'un  qui  donnoit  la  place  >  l'autre  qui  noromoit  celui 
qui  de  voie  fuccéder,  en  cas  que  leprenier  fut  rejecté. 

(h)  L'iv.  I  &  111  des  Loix. 

il)  Elles  s'apelloient  loix  tahtUires.  On  donnoit  à 
chaque  citoyen  deux  tables;  la  première  marquée 
d'un  A ,  pour  dÎTt  (Mtiquo  ;  l'autre  d'un  U  &  d'une  R» 
u:i  ro^au  * 
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publics  (m)  ;  &  ceci  doit  être  regardé' 
comme  une  loi  fondamentale  de  la  dé- 
mocratie. Il  faut  que  le  petit  peuple  foit 
éclairé  par  les  principaux  ,  &  contenu 
psi  la  gravité  de  certains  perfonnages. 
Ainfî,  dans  la  république  Romaine ,  en 
rendant  les  fuf&ages  fecrets ,  on  détrui- 
fit  tout  ;  il  ne  fut  plus  poflible  d'éclai* 
rer  une  populace  qui  fe  perdoit.  Mais» 
lorfque  dans  une  ariftocratie  le  corps 
des  nobles  donne  les  fufirages  (n)^  ou 
dans  une  démocratie  le  fénat  C^)  ;  com- 
me il  n'eft  là  queftion  que  de  prévenir 
les  brigues ,  les  fufïrages  ne  fçauroient 
être  trop  fecrets. 

La  brigue  efi  dangereuf^  dans  un  fé« 
jiat  ;  elle  eft  dangereufe  dans  un  corps 
de  nobles  :  elle  ne  l'eft  pas  dans  le  peu- 
ple »  dont  la  nature  eft  d'agir  par  paf* 
lion.  Dans  les  états  où  il  n'a  point  de  part 
au  gouvernement ,  il  s'échauffera  pour 
unafteur,  comme  il  auroit  fait  pour  les 
afiàires.  Le  malheur  d'une  république, 


(m)  A  Athènes,  on  levoitlcc  mains* 

(n)  Comme  à  Venîfe. 
'  (0  )  Les  trente  tyrans  d'Athènes  voulurent  que  lei 
filtrages  des  âréopajitts  fuflent  publies»  pour  les  di- 
riger à  leur  fantaiue*  Lyjiast  orax»  CQturd  Agôrau 
cap»  Vliu 

c'eft 
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t'eft  lorfqu'il  n^  a  plus  de  brigues , ,  de 
cela  arrive  ,   iorfqu'on  a  corrompu  li 

Souple  à  prix  d'argent  :  il  devj^nt  de 
ng-froid ,   il  s'afiteâionoe  à  l'argent , 
'mab  il  ne  s'af&âionne  plus  aux  affaires  : 
(ans  fouci  du  gouvernement ,  &  de  ce 
qu'on  y  propofe ,   il  attend  tranquille* 
ment  ion  falaire. 

C'eft  encore  un£  loi  fondamentale 
de  la  démocratie  ,  que  le  peuple  ^(èul 
faiTe  des  loix.  Il  y  a  pourtant  mille  oc-* 
cafions  où  il  eft  néceflàire  que  le  fénat 
puiflè  ftatuer  ;  il  eft  même  fouvent  à 
propos  d'eflàyer  une  loi  avant  de  l'Aa-: 
Dlir.  La  conftitution  de  Rome  &  celle 
d'Athènes  étoient  très-(àges.  Les  »- 
rets  du  fénat  (a)  avôient  force  de  loi 
pendant  un  an  ;  ils  ne  devenoient  per^ 
pétuels  que  par  la  volonté  du  peuple» 

(4)  Yojtx  Denjrs  d'HiHcarnaflè,  lir.  IV  &  1X« 


w 
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CHAPITRE 

Des  Uix  relathes  A  la  ïïSture  de 
Variftocratie. 

Dams  Pariftecratie  ,   la  fouveraine 
puiflânce  çft  entre  les  Ihaias.d^un  cerr 
MJpr.  dt^  Loix^  Tome  L  B 


tain  nombre  de  perfonnes.  Ce  font  c3- 
^lesquiTontles  loix  8c  ^ui  les  font  éx6* 
xuter  ;  &  lé  refte  4u  peuple  n*eft;,  tout 
.aupfiis'àlleurégard.,  Iqub  dginine  «dans 
une  monarchie ,  les  fu|etsifont  ài'égajcd 
,da  monarque. 

On  x^Y  ^^^  point  donner  le  fufirage 
par  fort;  on  n'en  auroit  <^  les  incon- 
Vémens*  £n^t»  dans  un  gouverne- 
ment qui  a  déjà  établi  les  diftinâioiis 
les  plus  affligeantes  ^  quand  on  feroic 
.choifi  par  le  4brt,  on  n'en  feroit  pai 
moins  odieux  :  c'^  :Ie  noble  qu  on 
jcnvie ,  &  non  pas  le  magiftrat. 

.Lorfque  les  nobles  font  en  grand 
nombre.»  il  Faut  un  fénat  quij^ègle  les 
âiFaires  que  le  corps  des  nobles  nefçaur 
roit  décider ,  &  qui  préparc  celles 
4ont  il  .décide.  Dans  ce  cas  »  on  peut 
,dire  que  rariftocratie  et):  en  quelque 
forte  dans  le  fénat  »  la  démocratie  dans 
le  corps  des  nobles  >  &  çue  le  peupla 
n'eft  rien. 

Ce^g  ut\e  chofe  très  lieureufe  daqs 
trariftoUftie ,  fi ,  par  quelque  voie  indi- 
'reâe  ,  on  fait  fortir  le  peuple  dé  iba 
anéantiflemënt  :  ainfi  à  Gènes  la  bianquç 
.de  S.  Georges ,  f|ui  eft  adminiftrée  ;ea 
grande  p^arti^ar  ]^  |»rii\dpai;x  di^pevr 
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^le  (a) ,  donne  à  celui-ci  une  certaine 
influence  dans  le  gouvernement ,  qui 
«n  fait  toute  la  profpérité. 

Les  fénateurs  ne  doiventpoint  avoir 
ile  droit  de  remplacer  ceux  qui  man- 
quent dans  le  fénat  ;  rien  ne  feroit  plus 
capable  de  perpétuer  les  abus,  A  Ro- 
me ,  qui  fut  dans  les  premiers  temps 
une  efpèce  d'aiiftocratie  »  le  fénat  ne 
fe  fuppléoit  pas  lui  -  même  ;  les  fénsH 
teuis  nouveaux  Ploient  oommés  (b) 
.par  les  cenfeurs. 

Une  autorité  exorbitante ,    donnée 

tout  à-coup  à  un  citoyen  dans  une  ré»- 

publique  «   forme  une  monarchie ,  ou 

plus  qu'une  monarchie*  Dans  celles<ci«, 

les  loix  ont  pourvu  à  la  conftitution , 

ou  s'y  font  accommodées  ;   le  principe 

du   gouvernement   arrête  le    monar- 

(gxe  :  mîûs ,  dans  une  république  où  ua 

citoyen  fe  fiait  donner  (c)  un  pouvoir 

exorbitant ,  l'abus  de  ce  pouvoir  cft 

plus  grand  ;  parce  que  les  loix  ,   qui 

ne  l'ont  point  prévu  ,  n'ont  rien  fait 

pour  l'arrêtçn 

>  '      ■  I  II  I  ■  ■■  ■  ■  — — — — i— .1^— ^— — t 

(a)  Voyeï  M.  Addijfon  »  voyagef  d'Italie ,  p.  itf» 

(b)  Ils  le^ fuient  4'aborâ  par  les  conr«U. 

(c)  ^*t&  ce  qui  renverfa  la  rép^j  Tkîuc  Romaine, 
Voy*  les  Coftfîoérattons  fur  les  cas  et  de  la  grandeur 
dn  Roautas  A  de  Icttr  déc»dence»  Paris  ^   170» 

Bij 
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L'exception  à  cette  lède^eft  lorfque 
la  conftitution  de  l'état  eft  telle  qu'il  a 
befoin  d'une  magiftrature  qui  ait  ua 
pouvoir  exorbitant.  Tel  étoit  Rome 
avec  fes  diâateurs  >  telle  eft  Venifili' 
avec  fes  inquifiteurs  d'état  ;  ce  (ont  des 
magiftratures  terribles ,  qui  ramènent  • 
violemment  l'état  à  la  liberté*  Mais» 
d'i^ù  vient  que  ces  magiftratures  fe  trou- 
vent ii  différentes  dans  ces  deux  répu- 
bliques? C'eft  que  Rome  défendoit  les 
reftes  de  Ton  ariftocratie  contre  le  peur 
pie  ;  au  lieu  que  Venife  fe  fert  de  fes 
inquifîoeurs  d'état  pour  maintenir  fbh 
ariftocratie  contre  les  nobles.  De- là ,  il 
fuivoit  >  qu'à  Rome  la  diâature  ne  de* 
voit  durer  que  peu  de  temps  ;  parce  que 
le  peuple  agit  par  fa  fougue»  &  non  pas 
par  fes  deffeins.  Il  falloit  que  cette  ma- 
giftrature s'exerçât  avec  éclat ,  par^ 
qu'il  s'agiflbit  d'intimider  le  peuple ,  & 
non  pas  de  le  punir  ;  que  le  didtateur 
fie  fût  créé  que  pour  une  feule  afiaire, 
j&:  n'eût  une  aujorité  fans  bornes  qu'à 
raifon  de  cette  affaire ,  parce  qu'il  étoit 
toujours  iréé  pour  un  cas  imprévu.  A 
Venife ,  au  contraire ,  il  faut  une  nu- 
giftrature  permanente  :  c'eft  là  que  les 
defleins  peiivent  être  commencés^  fui*; 
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vis  i  fufpeindus ,  Repris  ;  que  l'ambition 
d'un  feuî<ievient  celfe  d'une  famille  ,  & 
l'ambition  d'une  famille  celle  de  plu- 
fieurs.  On  a  befoin  d'une  magiftraturé 
cachée;  parce  quele^  crimes  qu'elle  pu- 
nit ,  toujoufs  profonds  ,  fe  forment  dans 
léfecret  &  dans  le  ffleiice.  Cette  magif* 
ti*ature  doit  aVoir  une  inquifitiori  géné- 
rale ;  parce  qu'elle  n'a  pas  à  ^êter  les 
niaux  que  l'on  connoît ,  mais  a  préve- 
nir même  ceux  qu'on  ne  connoit  pas* 
Enfin,  cette  dernière  eft  établie  pouif 
venger  les  crimes  qu'elle  foupçonne; 
&  la  première  employoit  plus  les  mena- 
ces que  les  punitions  pour  les  crimes , 
même  avoués  par  leurs  auteurs. 

Dans  toute  magiftrature ,  il  faut  cora- 
penfer  la  grandeur  de  la  puiflànce  par 
k  brièveté  de  fa  durée.  Un  an  eft  le 
temps  que  la  plupart  des  légiflateurs 
ont  fixé  ;  un  temps  plus  long  feroit 
dangereux ,  un  plus  court  feroit  contre 
la  nature  de  là  chofê.  Qui  eft-ce  qui 
voudroit  gouverner  aîiifi  ,fes  afiaires 
domeftiques  ?  A  Ragufe  (d)  ,  le  chef 
de  la  république  change  tous  les  mois  > 
les  autres  officiers  toutes  leai  femaines  > 

■  ■  ■■       >       M    I       ■       ■         ^% 

{é)  Voyages  de  Tourner^c. 

llj 
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le  gouverneur  du  château  tous  les  jours*. 
Ceci  ne  peut  avoiFlicu  qjae  (Jans  une 
petite  république  (  e)  environnée  de 
puiflànces  formidables  ,  qui  corrom^- 
proient  aifément  de  petits  magiftrats^ 

La  meilleure  ariftocratie  cft  celle  où 
la  partie  du  peuple ,  qjiii  n'a  point  de 
part  à  la  puiflance ,  eQ:  C  petite  &  fe 
pauvre ,  que  la  partie  dominante  n\ 
aucun^intffct  à  l'opprimer.  Ainfi,  quand 
Amipater  (f)  établit  à  Athènes  que 
ceux  qui  n'âuroîent  pas  deux  mille 
drachmes ,  (croient  exclus  du  droit  de 
fiiffrage ,  il  forma  la  meilleure  ariftocra- 
tie qui  fût  pofliblè  ;  parce  que  ce  cens 
ctoit  fi  petit,  qu'il  n'excluoit  que  pea 
de  gens  »  &  petfonne  qui  eût  quelque: 
conCdération  dans  la  cité. 

Les  familles  ariftocratiques  doivenr 
donc  être  peuple  ,  autant  qu'il  eft  pof- 
fîble.  Plus  une  ariftocratie  approchera 
de  la  démocratie  ,  plus  elle  fera  pat^ 
faite  ;  &  elle  le  deviendra  moios ,  %me« 
iure  qu'elle  approchera  de  la  monarchie. 

La  plus  imparfaite  de  toutes ,  eft  celle 
où  la  partie  du  peuple  qui  o"béit ,  eft 

»  ■  — — H^    I   ■     '■  II-.    ■      I     ■  Il   ■  ■ 

(e)  A  Luquesifet  magiilrats  ne  fobt  établit  que  pouf 
deux  mois 

(/)  Diodore»  IWt  XVUI  >  pag;.  (ai  »  édition  d% 
S.kodoiQjia« 


ïfariS  refclavagô  civil  de  celle  qui  coiw^ 
Ihande,  comme  l-ariftocratie  de  Poia- 
gne ,  où  les  payfans  fimt  efclaves 
la  nobleilè; 

GHÂPItRE  ÏV. 

tfes  loix\  dam  leur  ràppûrï  avec  la  na^ 
tare  ^4  gouy^rnemeni  monarchique^ 

Liés  pouvoirs  intermédiaiits  fubor--' 
4oniîés  &  dépendans  coiiftitaent  la  nar' 
ture  du:  gouv^rnenient  monarchique  ,> 
c'eft-à-dire  ,de  celuioù  ùa  fçiil  gôuvcrnC' 
pardes  loix  fondamentales.  J'ai  dit  les 
{Pouvoirs  intermédiares»  fubordonnés  iCf 
dépendans  :  en  efFet,  data  la  monarchie, 
le  prince  efî  Ja  fource  <ie  tout  pouvoir' 
politique  &  civil,  Ces.lbixfondamienta-* 
îes  fuppofent  néceiOSûi^àKent  de^  c^auxr 
moyens  par  qà  coùlë  là puiSànce:  car ,» 
s'il  n'y  a  dans  I^état  qiie  la  volonté  mo-^' 
mentanée'&  capricii^e  d'un  (eut,  nen^ 
ne  peut  étte'ii:le  >  &:  pair  conféqtient  au^' 
cune  loi  fondamentale. 

Le  pouvoir  intermlîdiaire  iiibordoD» 
né  le  plus  naturel ,  eft  celui  de  la  no^ 
blefle.  Elle  entl^  en  quelque  façon  dans* 
^  Éeilence  de  la  monarchie,  dont  la  ma^' 
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xime  fondamentale  eft.  Point  de  mondr-^ 
que ,  point  de  nohlejfe;  point  de  nobleffe» 
point  de  monarque  ;  mais  on  a  un  clef- 
pote. 

Il  y  a  des  gens  qui  avoicnt  imagini^ 
dans  quelques  états  en  Europe  ,  d'abolir 
toutes  les  juftices  des  feigneurs.  Ils  ne 
voyoicnt  pas  qu'ils  vouloient  faire  ce 
que  le  parlement  d'Angleterre  a  fait» 
Aboliflez  dans  une  monarchie  les  pré- 
rogatives des  feigneurs ,  du  clergé,  de 
la  nobleflè  &  des  villes;  vous  aurez 
bientôt  un  état  populaire  >  ou  bien  ua 
état  defpotique. 

Les  tribunaux  d'un  grand  état  en 
Europe  frappent  fans  celle ,  dépuis  plu^ 
jGeurs  liècles  ,  fur  la  jurifdidion  patri- 
moniale des  feigneurs  &  fur  l'eccléfiafti- 
que.  Nous  ne  voulons  pas  cenfurer  des 
magiftrats  li  fages  ;  mais  nous  laiflbns  à 
décider  jufqu'à  quel  point  la  conftitU7 
tion  en  peut  être  changée. 

Je  né  fuis  point  entêté  des  privilèges 
des  eccléfiaftiques  :  mais  je  voudrois 
qu'on  fixât  bien  une  fois  leur  jurifdic- 
tion.  Il  n'eft  point  queftion  de  Içavoir  fi 
on  a  eu  raifon  de  l'établir  :  mais  fi  elle 
eft  établie  ;  fi  elle  fait^me  partie  des 
loix  du  pays  ;  ôc  fi  elle  y  eft  par-tout re« 
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latîve  ;  fi ,  entre  deux  pouvoirs  que  l'on 
reconnoît  indépendans ,  les  conditions 
ne  doivent  pas  être  réciproques  $  &  s'il 
n'eft  pas  égal  à  un  bon  fujct  de  défen- 
dre la  juftice  du  prince  »  ou  les  limites 
qu'elle  s'eft  de  tout  temps  pxefcrites.  • 

Autant  que  le  pouvoir  du  clergé  eft 
dangereux  dans  une  république ,  autant 
eft-il  convenable  dans  une  monarchie  y 
furtout  dans  celles  qui  vcmt  au  defpo- 
tifme*  Où  en  feroient  l'Efpagne  &  le 
Portugal  depuis  la  perte  de  leurs  loix  « 
fans  ce  pouvoir  qui  arrête  feul  la,  puif- 
fance  aroitraire  ?  Barrière  toujouràbon-  ^ 
ne ,  lorfqu'il  n'y  en  a  point  d'autre  :  car , 
comme  le  defpotifme  caufe  à  la  nature 
humaine  des  maux  effroyables,  le  mal 
même  qui  le  limite  eft  un  bien. 

Comme  la  mer>qui  femble  vouloir  cou- 
vrir toute  la  terre ,  eft  arrêtée  par  les  her- 
bes &  les  moindres  graviers  qui  fe  trour 
vent  fur  le  rivage  ;  ainfi  les  monarques , 
dont  le  pouvoir  paroît  (ans  bornes ,  s'ar: 
rétent  par  les  plus  petits  obftacles ,  &c 
foumettent  leur  fierté  naturelle  à  la 
plainte  &  à  la  prière, 

Lef  Anglois ,  pour  favorifer  la  liberté^ 
ont  ôté  toutes  les  puiflances  intermé- 
diaires qui  formoient  leur  monarchie» 

B  V 


4     Dh  l'ejpmt  des  loix,    * 

[Is  ont  bien  nalfon  de  conferver  cctte^ 
liberté;  s'ils  venoîent  à  la  perdre,  ilst 
feroient  un  des  peuples  les  plus  efclar 
vesde  la  terre; 

M,  Lauf ,  par  une  Ignorance  égale  dc"- 
l»conftitution  républicaine  &  delamo? 
narchique ,  fut  un  des  plusgr^ds  pror 
moteurs  du  defpotifmeque  Fou  ^ût  en^ 
core  vu  en  Europe;  Outre  lès  change- 
mens  qu'il  fitfi  brufques ,  iî  ini^tés  ,  fi 
ihouis  ;  IL  vouloit  ôter  les  rangs  intcr-- 
médiaires,  &  anéantir  les  corps  politi« 
ques  :  il  diflblvoit  (a)  la  monarchie  pat. 
i»  &s  chimériques  rembourfemens ,  &  fem< 
bloit  i^uloir  racheter  là  coâftitutioQ'. 


même* 


Ilnefîifiîtpas  qu'il  y  ait ,  dans une 
monarchie,  des  rangs  imermédiaircs  ;  ïh 
feut  encore  un  dépôt  de  lèiXk  Ce  dépôt 
ne  peut  être  que  dans  les  corps  politi- 
ques, qui  annoncent  lès  loix  lôrlqu'el- 
les  fonr  faites ,  &  lès,  rappellent  lors- 
qu'on les  oublie.  L'ignorance  naturelle- 
àlanoblefle,  fon  inattention ,  fbn  mé- 
pris pour  lé  gouvernement  civils  exi- 
gent (Ju'il  y  ait  un  corps  quifafle  fans 
ceffe  fortir  lès  loix-  de  là  pouflîère  où; 


*M 


(«)  Ferdinand,  roi  d'Arragon  »  fe  fit  grand-maî- 
tre des  ordres  «  ^  cela  reul^alcéra  U  coaaUutloBff»^ 


elles  feroient  enfévelies.  Le  confeil  du 

Ï rince  o'eft  pas  un  dépôt  convenable* 
1  eft ,  par  fa  nature,  le  dépôt  de  la  vo 
Ibnté  momentanée  du  prince  qoiexé-' 
cute ,  &  non  pas  te  dépôt  des  lotx  fon-^ 
damentales.  De  plus ,  Te  confeildu-mo-!^: 
narque  change  wis  cefie;  il  n'eft  poinr 

Eermanent  >  il  ne  fçaucoit  être  nonif*^ 
reux;  il  n'a  point  à  un.  aflè^  haut  dé^- 
gré  la  con&ancedu  peuplé  :  il  n'eft  donc? 
pas  en  état  de  l^éckirer  dans  les  temps  * 
ëtficiles ,  ni  dei  le  mmeoM  à  l^obéuV^ 
fance» 

DaÀs  lès  état^jdefpotiqttes ,  oà  il  n^y  t*^ 
point  à^  Ibix  foiidaiifentales ,  il  n'y  a' 
pas  noB  phis  de  dépôtdelobc^rDe^là 
yient  que«  dâBs:ces  p|ays>Iâ  religioD  a  or^ 
dinairement  tam  die  force;  c'eft  qu'elle 
forme  une  e^èce  de  dépôt  &  depermar 
nence  :  & ,  fi  ce  m'efi  pas  U  religion ,  ce 
ibnt  lès  coutumea-^oil  j^  vénère^  an 
Heu  deSvloix;. 


* 


B«j 
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CHAPITRE    V. 

JDts  loix  relatives  à  la  nature  de  Vétat 

iefpotique. 

Il  refaite  de  la  nature  du  pouvoir 
defpotique  >  que  rhomme  feul  qui  l'exer* 
ce ,  le  fafTe  de  même  exercer  jpar  un 
feul»  Un  homme  à  qui  fes  cinq  tens  di- 
fent  ikns  cefle  qu'il  eft  tout ,  &  que  les 
autres  ne  font  rien  ,  eft  naturellement 
parelTeux,  ignorant,  voluptueux.  Il 
abandonne  donc  les  affaires.  Mais« 
s'il  les  confioit  à  pluiîeurs ,  il  y  auroit 
des  difputes  entre  eux;  on  feroit  des  bri- 
gues pour  être  le  premier  efclave  ;  le 
prince  feroit  obligé  de  rentrer  dans  l'ad- 
miniftration.  Il  eft  donc  plus  fîmple  qu'il 
l'abandonne  à  un  vizir  (a) ,  qui  aura  d'a- 
bord la  mvme  puiflance  que  lui.  L'éta- 
bliilement  d'u  vizir  eft ,  dans  cet  état, 
fine  loi  fondamentale. 
"*  On  dit  qu'un  pape ,  à  fon  éleftion  , 
pénétré  de  fon  incapacité  ,  fît  d'abord 
(des  difficultés  infinies.  Il  accepta  enfin , 
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&  livra  à  fon  neveu  toutes  les  âf&irey. 
Il  étoit  dans  l'admiration,  &  difoit  i 
9>  Je  n'aurais  jamais  cru  que  cela  eût  été  « 
fi  aifé  ct\  Il  en  efl:  de  même  des  princes 
d'Orient.  Lorfque ,  de  cette  prifbn  où 
des  eunuques  leur  ont  affoibli  le  cœur 
&  l'efprit ,  &  fouvent  leur  ont  laifTé 
ignorer  leur  état  même  >  on  les  tire  pour 
les  placer  fur  le  trône  >  ils  font  d'abord 
étonnés  t  mais ,  quand  ils  ont  fait  un  vi* 
^ir  ;  &  que ,  dans  leur  ferrail,  ils  fe  font 
livrés  aux  paflîons  tes  plus  brutales  'y 
Içrfqu'au  milieu  d'une  cour  abattue ,  ils 
ont  fuivi  leurs  caprices  tes  plus  ftupi- 
des ,  ils  n'auroietit  jamais  cru  ^ue  ceFà 
eût  été  C  aifé. 

Plus  l'empire  efi  étendu ,  plus  le  (er- 
raîl  s'aggrandit;  &  plus,  par  conféquent» 
le  prince;  eft  enivré  de  plaîlirs.  Ainfîj^ 
dans  ces  états ,  plus  le  prince  a  de  peu- 
ples à  gouverner,  moins  il  penfe  au 
gouvernement  ;  plus  les  aâàires  y  font 
grandes  «  &  moins  on  y  délibère  fur  Us 
a0àire$. 


3^     De  l'esprit  des  toit; 
L  I  V  R  E     I  I  V 

JDes-  principes  des  trois  gouver^ 

nemenSw 

\Êm \\k\^V^(riûi     I  II    I     ■  «Il     I     ^. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Différence  de  la  nature  du  gouverner 
ment  Gr  de  fin  principe. 

A.FKBS  avoir  examiné  quelles  fônr 
fes  loix  relatives  à  la  nature  de  chaque- 
gouvernement,  il  faut  voir  çelîès  q^ 
%  font  à  fon  principe. 

Il  y  a  cette  différence  (a)  entre  là  na* 
ture  du  gouvernement  &  fon  principe,., 
que  fa  nature  eft  ce  4^ilè  fait  être  tel  ;; 
&  fon  principe ,  cç  qui  le  fait  agir.  L'u^ 
fie  eft  fa  ftrudure  paifticulière ,  &  l*ai» 
tre  les  paillons  humaines  qui  le  foAt 
mouvoir. 

Oi^,  les  loix  ne  doivent  pas  être  moiqs 
relatives  au  principe  de  chaque  gou- 
vernement ,  qu'à  fa  nature.  Jlfaut  donc 
chercher  quel  eft  ce  principe.  C'eft  ce 
que  je  vais  faire  dabs  ce  livre-ci. 

(a)  Cette  diftinâion  eft  très-importante  »  &  3'*^' 
Cirerai  bien  des  conf^ucACCf  5  cU«;dlUflkf  d^Mt' 
isfnlté  de  lobi^ 


CHA.PITRE   IL. 

Duprincipe  des  divers  gouvememens*- 

J' A I  dit  que  la  nature  du  gouverne^ 
ment  républicain  ,  ofi  que  le  peuple  e# 
corps ,  ou  de  certaines  familles , .  y  aient: 
là  louveraine  puiflance  :  celle  du  gou-r 
verncmenr monarchique *,  que-lé. prince 
y  ait  là  fouveraine  puiflance  i  mais  qu'iH 
Fsocerce  félon  des  loix^établies  :xelledu. 
gouvernement  defpotique ,  qu'un  feul  y: 
gouverne  félon  fe^  voIontés-&  (et  capri- 
ces* Une  m'en  faut  pas  davantage  pour' 
trouver  leurs  trois  principes.;  ils  en  dé« 
rivent  naturellement*  Je  commencerai, 
par  le  gouvernement  républicain  >  &  je; 
parlerai  d'abord  du  démocratique» 

;1>  ■'    '  I.  tisaassssssaHÊà^iii 


CHAPITRE  m. 

Vu  principe  de  là  dénjpcratie. 

I E  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité  ;. 
pour  qu'un  gouvernement  monarchie 
que  ou  un  gouvernement  defpotique  fe- 
/naintiennent  ou  fe  foutiennent.  Lafofr 
ce  de&loix  dans  l'un,  le  bras  du  prince 

teujoujrs  levé  dam  l'autre,  r^lem  oii 
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coodenneot  tout.  Mais ,  dans  un  6ta€ 
populaire  •  il  (àut  un  reflbrt  de  plus ,  qux 
eft  la  VERTU. 

Ce  que  je  dis  eft  confirmé  par  le  corps 
entier  de  l'hiftoire ,  &  eft  très-confor- 
me à  la  nature  des  chofes.  Car  il  dï  clair 
^ue  ,  dans  une  monarchie  ,  où  celui  qm 
rait  exécuter  les  loix ,  fe  juge  au-deflus 
des  loix ,  on  a  befoin  de  moins  dé  ver- 
tu  que  dans  un  gouvernement  populai-^ 
re ,  où  celui  qui  fait  exécuter  les  loix  fent 
qu'il  y  eft  fournis  lui-même  >  &  qu'il  ea 
portera  le  poids. 

Il  eft  clair  encore  que  le  monarque ,. 
qui,  par  mauvais  confeil  ou  par  né- 
gligence, ceilê  de  faire  exécuter  les 
loix ,  peut  aifément  réparer  le  mal  ;  it 
.n'a  qu  à  ch^ger  de  confeil  >  ou  fe  cor- 
riger de  cette  négligence  même.  Mais 
lorfque ,  dans  un  gouvernement  popu- 
laire ,  les  loix  ont  cefle  d'être  exécutées  > 
comme  cela  ne  peut  venir  que  de  la  cor- 
ruption de  la  république  ,  l'état  eft  dé* 
jà  perdu.  " 

Ce  fut  un  aiTez  beau  fpeâacle  dans  le 
fîèclepaffé,  de  voir  les  efforts  impuif- 
fans  des  Anglois  pour  établir  parmi  eux 
la  démocratie.  Comme  ceux  qui  avoîent 
part  aux  aâàires  n'avoient  point  de  ver« 


-  > 

fa,  que  leur  ambition  étoit  irritée  par 
le.  fuccès  de  celui  qui  avoit  le  plus 
ôfé  (a)  y  que  Pefprit  d'une  faftion  n'é- 
toit  réprimé  que  par  l'efprit  d'une 
autre  ;  le  gouvernement  chmgeott  ikns 
.  cefTe  ;  le  peuple  étonné  chercnoit  la  dé- 
mocratie ,  &  ne  la  trouvoit  nulle  part. 
Enfin ,  après  bien  des  mouvemens ,  des 
chocs  &  des  fecouflès ,  il  fallut  fe  re- 
pofer  dans  le  gouvernement  mên^  qu'oa 
avoit  profcrit. 

Quand  Sylla  voulut  rendre  à  Rome 
la  liberté,  elle  ne  put  plus  la  recevoir  ; 
elle  n'avoit  plus  qu'un  foible  reftc  de 
Vertu  :  & ,  comme  elle  enr  eut  toujours 
moins ,  au  liili  de  fe  réveiller  après  Cé^ 
far ,  •  Tibère ,  Caïus ,  Claude ,  Néron , 
Domitien ,  elle  (\f  toujours  plus  efcla* 
ve  ;  tous  les  coups  portèrent  fur  les  ty- 
fans,  aucun  fur  la  tyrannie. 

Les  politiques  Grecs ,  qui  vivoient 
dans  le  gouvernement  populaire,  ne 
reconnoiflbient  d'autre  force  qui  pût  le 
foutenir,  que  celle  de  la  vertu.  Ceux 
d'aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  de 
manufaâures  ,  de  commerce  ,  de  finan* 
ces  ,  de  richeflfès  Se  de  luxe  même. 

Lorique  cette  vertu  ceflè ,  l'ambition 

{€)  Cromwci. 


:^2      -Db  j^Esm*  i*Bs  tort ,- 

entre  dans  les  coeurs  qui  peuvent  la  re^ 
cevoir ,  &  Tavarke  entre  dans  tous.  Les 
deCrs  changent  d'objets  ;  ce  qu'on  ai* 
moit ,  on  ne  Taime  plus  ;  on  étoit  li- 
bre avec  les  k)ix,  on  veut  être  libr& 
contre  ell*;  chaquet:itoyen  eit  comme 
un  efclave  écHappe  de  la  maifbn  de  ion 
maître;  ce  qui  étoit  maxknt ,  onPap^ 
pelliB^  rigueur  ;  ce  qui  étoit  règle ,  on 
rappelle  g^ne;:  ce  qm  étoit  atteruion, 
on  ra}^elle  crainte.   C'eft  la  frugalité 

3 M  eft  l'avarice,  &  non  pas  le  defir- 
'avoir.  Autrefois  le  bien  des  paiticu^ 
fiers,  fâifoit  le  tréibr  pubHc;  mats  pour 
(orsietiiéror  p^ublic  devient  le  patrimoi- 
ne des  particuliers.  La  Hépuoliquç  eft; 
une  dépouille  ;  &  fk  force  n  eft  plus  ^ue 
le  pouvoir  de  quelques  citoyens  &  la  li« 
cence  de  tous. 

Athènes  eut  dàm  fon  fela  les  même» 
forces  pefndant  qu'elle  domina  avec 
tant  de  gfoire; ,  &  pendant  qu'elle  f^rvir 
avec  tonit  die  honte.  Elle  avoit  vingt^ 
mille  citioyens  (i) ,  lorfqu'ellc  défendit 
les  GrecS(  contre  l^  Perles  ,  qu'elle  difr 
puta  l'empire  à  Lacédémone ,  &  qu'elle 
attaqua  IkSicilei    Elle  en  avoit  vingt- 

Çb)  Plucar^iie ,  în  PmeUé  Platon  »  m  Crtiii»- 
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mîlle  ,  lorfque  Démétrius  de  Phalère  les 
dénombra  (c) ,  comme  dans  un  marche 
l^on  compte  les  efclayes.    Quand  Phi^ 
lippe  oùu  dominer  dans  la  Grèce ,  quand, 
il  parut  aux  portes  d'Athènes  (dj ,  elle 
n'avoît  «encore  perdu  que  le  temps.  On 
peut  voir,dans  Démojlhène,  quelle  peine 
il  fallut  pour  fa  r^veill^îr  :  on  y  crai- 
gnoit  Philippe  y  non  pas  comme  l'enne- 
mi d^e  la  liberté ,-  mais  des  plaifirs  (0*^ 
Cette  ville ,  qui  avoit  réfifté  à  tant  de 
défaites ,  qu'on  avoit  vu  renaître  après 
fes  deftrudions  r  fut  vaincue  à  ChérO" 
née ,  &  le  {fut  pour  toujours.   Qu'im- 
porte que    Philippe  renvoie  tous  les 
4)rifonniers  ?    il  ne  renvoie  pas    des. 
kommes.  It  étoit  toufours  auffi  aifé  de 
triompher  des  forces  d'Athènes ,  qu'il 
.  étoit  difficile  de  triompher  de  fa  veitUt- 
Comment  Carihage  auroit-elle  pu  fe 
foutenir  ?  Lorfqiié  Annibal ,  devenu, 
préteur  »  voulut  empêcher  les  magiftrats 
de  piller  là  république ,  n'allèrent-ils  pas: 


»  ■  "  ' 


(f )  11  t*Y  trouva  vingt-uii  m'Ue  c'toycns .  4ix  miHeî 
étranger!.  Quatre  cent  mil.'e  efclave*.  Veyei  AtU— 

nie  y  liv,  VL  ^t     é> 

(i;  Elle  aroU  vingrt  mille  citoyens  Voye*  Démof- 

rfjène ,  wi  Arîfiùg.  ■ 

U)  Usavoîcnt  fait  anc  loi  pour  punir  4e  mort  ce- 
lui qui  propoferoii  de  convertir  auf  ufagei  d«  Ui 
guerre  l'argent  deilinc  pour  leat!i(îâirea»- 


44  Ï^E  l'esprït  des  loïx, 
Paccufer  devant  les  Romains  ?  MalhetH 
i^ux  !  qui  vouloient  ctxe  citoyens  (ans 
oull  y  eût  de  cité  ,  &  tenir  leurs  richef- 
tes  de  la  main  de  leurs  deftruâeurs  ! 
Bientôt  Rome  leur  demanda  pour  ota- 
ges trois  cent  de  leurs  principaux  ci- 
toyens ,  elle  fe  fit  livrer  les  armes  &  les 
vaiflTeaux  ;  &  enfuîte  leur  déclara  b 
guerre.  Par  les  chofes  que  fi.c  le  défeG- 
poir  dans  Carthage  défarmée  (/) ,  on 
peut  juger  de  ce  qu'elle  auroit  pu  faire 
avec  fa   vertu,    lorfqu'clle  avoir  fes- 

forces, 

-  — • — 

(f)  Cette  guerre  dura  trois  ans* 


CHAPITRE    IV- 

« 

Du   principe   de,  Varijlocratie. 

O  G  M  M  E  il  faut  de  ta  vertu  dans  le 
gouvernement  populaire ,  iî  en  faut  auflï 
dans  l'arift ocrât ique.  Il  eft  vrai  qu'elle 
n'y  eft  pas  fi  abfolument  requife. 

Le  peuple ,  qui  eft ,  à  l'égard  des  no^ 
blés ,  ce  que  les  fujtts  font  à  l'égard  du 
monarque ,  eft  contenu  par  leurs  loix.^ 
Il  a  donc  moins  befoïn  de  vertu  que  le 
peuple  de  1^  démocratie.  Mais,  com- 
ment les  nobles  feront- ils  contenus  ?" 
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Ceux  qui  doivent  faire  exécuter  les  loix 
contre  leurs  collègues;,  fentiront  d'a- 
bord qu'ib  agifTent  contre  eux  mêmes. 
Il  faut  donc  de  la  vertu  dans  ce  corps  » 
par  la  nature  de  la  conftitution. 

Le  gotivemement  ariftocratiquè  a 
par  lul'(néme  une  certaine  force*  que  la 
démocratie  n'a  pas.  Les  nobles  y  fot^ 
ment  un  corps  ,  qui ,  par  fa  prérogative 
&  pour  fon  intérêt  particulier ,  réprime 
le  peuple  :  il  fufEt  qu'U  y  ait  des  loix» 
pour  qu'à  cet  égard  elles  foient  exécu- 
tées. 

Mais  autant  qu'il  eft  aîfé  à  ce  corps 
de  réprimer  les  autres  >  autant  eft  <-  il 
difficÛe  qu'il  fe  réprime  lui-même  (ji). 
Telle  eft  la  nature  de  cette  conftitutioii, 
qu'il  femble  qu'elle  mette  les  mêmes 
gens  fous  la  puiffance  des  loix ,  &  qu'elle 
les  en  retire. 

Or ,  un  corps  pareil  ne  peut  fe  répri- 
mer que  de  deux  manières  ;  ou  par  uire 
grande  vertu ,  qui  fait  que  les  nobles  £b 
trouvent  en  quelque  façon  égaux  à  leur 
peuple ,  ce  qui  peut  former  une  gran- 
de r^ubliquip  ;  ou  par  une  vertu  moin* 


•SP^ 


(a)  Les  crimes  publics  y  pourront  être  punis  »  parv 
ce  q^ue  c*e/l  ratfaifié  àt  tous  :  les  crimes  particultera 
.n*y  feront  pas  punis  ,   parce  ^ue  l'araire  i%  |9ya 
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oOre ,  qui  eft  une  certaine  modération  qui 
rend  les  nobles  au  moins  égaux  à  eux- 
imémes  i  ce  qui  fkit  leur  conièrvation. . 
La  modération  eft  âoncl'ame  de  ces 

Sôuvernemens  J'entens  Cei{e  qui  eft foo* 
ée  fur  la  vertu ,  nonpas  celle  qui  vient 
4l'une  lâcKeté  &  d'une  par^e  dî  l'ame* 


CHAPITRE  V« 

« 

^ue  la  vertu  iiefi  point  U  principe  iu 
goufjcrnemeat  monarchique* 

Dans  les  monarchies ,  la  politique 
£ût  faireles  grandes  chofes  ayecle  moins 
•de  vertu  qu'elle  peut  >  comme ,  dans  lés 
plus  belles  machines»  l'art  emploie 
jiuffi  peu  de  mouvemeus ,  de  forces  Se 
jdt  roues  quf il  eft  poffibie. 

L'état  fubfifte  indépendamment  de 
-Yamour  pour  la  patrie ,  du  defir  de  la 
vraie  gloire ,  du  renoncement  à  foi- mê- 
me «  du  facFÎBce  de  fes  plus  chers  in- 
térêts, &  de  toutes  ces  vertus  héroï- 
ques que  nous  trouvons  dans  les  an- 
ciens, &  dont  nous  avons  feulement 
'  entendu  parler* 

Les  loix  y  tiennent  la  place  de  tou- 
tes ces  vertus^  dont  on  aV  aucun  ht? 


foin  ;  l'état  vous  en  difpenfc  :  une  ac- 
tion qui  fe  fait  fans  bruj|,  y  cft  en  quel- 
que façon  fans  conféquence. 

Quoique  tous  les  crimes  foient  pu- 
'blics  parleur  nature ,  on  dîftmgue  pour- 
*'tant  les  crimes  véritablement  publics 
•iTavec  les  crimes  privés;  ainfi  appelles, 
parce  qu'ils  offenfent  plus  Un  patticu- 
'lier ,  ^ùe  «ht  Jbeiété  entière. 

Or  »  ilai&  'les  républiques ,  :les  çrinies 
J>rlv^s  font  plus  pd>lics  ;  c'eft-à-dircf , 
'  çlioqueiit  phlis  la  conftitution  4e  l'état , 
qae4és  particuliers  :  &,  dans  les  monar- 
chies ,  ies  crimes  publics  font  plus  pri^ 
•yés  ;  ^tsft-à-dire ,  dlioquent  plus  les  for- 
tunes piar ticulièr ^ ,  que  la  conflit utida 
•de îPëtiB^  même. 

Je  foj>plie  qu'on  ne  s'offenfe  |)as  de 

ce  que  j'ai^dit;  je  parle  après  toutes  le$ 

^faiftoires.  Je  fç^is  tiès-bien  qu'il  n'eft  pas 

^rare  qull  y  ait  des  princes  Vertueux; 

mais  )e  dis  que,  dafis  une  monai*dhie ,  îk 

^ft  très-difficile  que  lepeuple  le  foit  (^* 

Qu'on  liff  ce  que  les  kiftoriens  de 

!.toys  les  tenfips  ont  ,<Ut  f^r  t^:pour  des 


■ii^ 


(«}  Jeftrk  ici  4e  la  T^rtii  .polid^a«>  ^«i  çft  \\ 
T«rttt  morale  9  44IK  le.feat  .qu^elie-fe  dirige  au  bi» 
général  \  fort  peu  des  vertua  morales  pariiculicres  ; 
M  poiilt'du  tout  de  cette  vercu^uî  a  du  rapport  aux 
SirUéf  tiviUff •  fia  vlr ^4  >i^  ^cî  au  lûr.  V|  €%  a% 
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monarques  ;  qu'on  (e  ^rappelle  les  oOfl-^^ 
verfktions  des  honnnes  de  tous  les  pays 
furie  miférable  caraâère  des  courtilans  : 
ce  ne  font  point  des  chofes  de  fpécular 
tlon,  mais  d'une  trifte  expérience. 

L'ambition  dans  i'oifiveté ,  la  baflefe 
dans  l'orgueil ,  le  defir  de  s'enrichir  fims 
travail ,  l'averfion  pour  la  vérité  ;  la  âat* 
terie  »  la  trahifon ,  la  perfidie  »  l'abs^oa 
de  tous  (es  engagemens ,  le  mégm  des 
devoirs  du  citoyen ,  la  crainte  d^  ver  • 
Ctt  du  prince ,  1  efpérance  de  (es  foiblef* 
tes ,  èc  plus  que  tout  cela  »  le  ridicule 
perpétuel  jette  fur  la  vertu,  forment» 
je  crois ,  le  caraâère  du  plus  grand 
nombre  des  courtifans»  marqué  dans 
tous  les  lieux  &  dans  tous  les  temps. 
Or ,  il  eft  très-mal  aifé  que  la  plupart 
des  principaux  d'un  état  (oient  malbon^ 
nétes  gens ,  &  que  les  inférieurs  foient 
gens  de  bien  ;  que  ceux-là  (oient  trom- 
peurs »  &  que  cçux-cî  confentent  à  n'é- 
tte  que  dupes. 

Que(i,daosle  peuple  J14e  trouve  quel- 
que malheureux  honnête  homme  (h)  y  le 
cardinal  de  Richelieu ,  dans  fon  tefta- 

ment  politique  >  in(inue  qu'uti  monarque 

»■  * '  ■■  ■         ■    * 

ih)  Entea4eK  cfcl  4<iu  \t  feni  4«  M  Aoit  péeé* 

doit 
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doit  fe  garder  de  s*en  fervirCc).  Tant  il 
eft  vrai  que  la  vertu  li'eft  pas  le  reflbrt 
4e  ce  gouvernement  i  Certainement  elle 
n'en  eft  point  exclue  ;  mais  elle  n'en  eft 
pas  le  reflbrt. 

(c)  U  ne  faut  pis  y  y  tfi-il  dit ,  fc  fervirdegcni 
4e  bas  lieu  3  ils  foBC  trop  auftères  Se  trop  diffiales« 

CHAPÎTRE    VI. 

Comment  on  fupplée  à  la  vertu  dans  le 
gouvernement  monarchique. 

Je  meMte  »  &  je  marche  à  grands  pas,* 
afin  qu'on  ne  croie  pas  que  je  fade  une 
iacire  du  gouvernement  monarchique* 
Non  ;  s'il  manque  d'un  reflbrt ,  il  en  a 
un  autre.  L'honneur,  c^eft-à-dire, 
le  préjugé  de  chaque  perfonne  &  de 
chaque  condition  prend  la  place  de 
la  vertu  politique  îtont  j'ai  parlé  ,  & 
la  repréfente  partout.  Il  y  peut  infpirer 
les  plus  belles  ^ions  ;"  il  peut ,  joint 
à  la  force  des  loix ,  conduire  au  but  du 
gouvernement  comme  la  vertu  même. 
Ainii,  dans  les  monarchies  bien  ré- 
glées» tout  le  monde  fera.à  peu  près 
bon  citoyen ,  &  on  trouvera  rarement 
quelqu'un  quifoit  homme  de  bien  ;  car  » 

^fpr,  des  Leix,   TqmbI.  C 
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pour  être  homme  de  bien  (a)  ,  il  fatrt 
nvoir  inteution  de  l'être  C^)  ^  &  ai- 
mer Pétat  moins  pour  foi  que  pour  lui-^ 

jneme* 

.»       1"    I     I  •■ ■«  "■"■      '   j'j -    II" 

(â)  Ce  mot  »    hommt  de  bien  ,   oe  t'enteud  ici 
^ue  daos  un  fens  politise* 

(k)  Vof  ex  la  Aote  (a)  4e  laf  âge  47* 


CHAPITRE  VIL 

J3u  principe  de  la  monarchie. 

ïiS  gouvernement  monarchique  fupr 
pofe  »  comme  nous  avons  dit '^  des  préé» 
mioences  »  des  i:angs  »  &  même  une  no« 
bleflè  d'origine.  La  nature  de  Vhonneur 
cft  de  demander  des  préférences  & 
dçs  diftio^ons  ;  îl  çft  dpnc  »  par  \fi 
chofe  mêmes  placé  dans <;e^ouvetne- 
snent. 

L'ambition  efl  peroicieuiè  dans  une 
république.  Elle  a  de  bons  effets  dans 
la  monarchie  ;  elle  dptme  la  vie  à  c^ 
gonvernçmet^  ;  &  on  y  a  cet  avantage  » 
qu'elle  n'y  eft  pas  dangereufe  «  parc9 
qil'eUey  peut  être  fansceffi  réprimée. 

Vous  diriez  qu'il  .en  eft  comme  du  fyf» 
tême  de  l'univers ,  où  il  y  a  une  force 
1^  éloigne  ^ns  c^p  dii  centre  toM$  1^ 
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corps  »  &  une  force  depefanteur  qui  les 
Y  ramène*  L'honneur  tait  mouvoir  coup 
tes  les  paities^ia  corps  politique  ;  il  les 
lie  par  fon  aâion  même  ;  &  U  fe  trouve 
^ue  chacun  va  au  bien  commun,  cro3raiit 
^ler'  à  fes   intérêts  particuliers. 

*I1  eft  vrai  que  >  puilofophiquement 
parlant)  cVft  un  honneur  faux  qui  con- 
duit toutes  les  parties  de  l'état  :  maâ 
cet  honneur  faux  eft  auflî  utile  au  pu- 
blic ,  que  le  vrai  le  feroit  aux  paiticttr 
liers  qui  pourroient  l'avoir. 

£t  n'eft-ce  pas  beaucoup ,  d'obliger 
les  hommes  a  faire  toutes  les  actions 
difficiles ,  &  qui  demandent  de  la  for- 
ce ,  fans  autre  récompenfè  que  le  bruit 
de  ces  aâions  } 


!»: 
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CHAPITRE    VIII. 

-Que  V honneur  rCzft  point  le  principe  des 
états  defpotiques» 

C  £  n'çft  point  Vhormeur  qui  efl  le  prin- 
cipe dés  états  despotiques  :  les  hommes 
y  étant  tous  égaux ,  on  n'y  peut  fe  pré- 
férer aux  autres;les  hommes  y  étant  tous 
efclaves ,  on  n'y  peut  fe  préférer  à  rien. 
De  plus  s  comme  l'honneur  a  fes  loix 

Cij 
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&  fes  règles,  &  qu'S  ne  fçaoroit pfier  ; 
qu'A  dépend  bien  de  fon  propre  caprin 
ce ,  8c  non  pas  de  céluî  d'im  autre  ;  if 
ne  peut  (e  trouver  que  dans  <les  états 
où  ta  conftitution  eft  fixe ,  &  qui  ont 
4es  loix  certaines. 

Comment  feroit-îl  foufFert  chez' le 
defpote  ?  Il  fait  gloire  de  méprifer  la  yîe« 
&  le  defpote  n'a  de  force  <iue  parce 
qu'y  peut  Pôter,  Comment  pourroit-ï 
foufmr  le  defpote  ?  Il  a  des  règles  fui- 
vies  t  &  des  caprices  foptenus  ;  le  de(^ 
pote -n'a  aucune  règle ,  &  fes  caprices 
îiétruifent  tous  les  autres. 

I/honneur,inconnu  aux  états  defpo- 
tiques  >  ou  même  fouvent  on  n'a  pas  de 
nv)t  pour  l'exprimer  C«> ,  règne  dans  les 
monarchies  ;  il  y  donne  la  vie  à  tout 
le  corps  politique,  aux  loix ,  &  aux  ver** 
tus  même. 

(a)  Voyc*  Perry ,  ptg.  4+7. 


CHAPITRE    IX. 

Du  principe  du  gouytrnemenf  defpotiqu^ 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  une 
république ,  &  dans  une  monarchie  db 
i'honneuTa  il  faut  de  la  craints  4aDs  ua 


•< 
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gouYôrnement  defpotique  :,  pour  la  ver- 
tti ,  elle  n'y  eft  point  néceflaire;  &  rhon< 
Beur  y  feroit  dangereux. 

.Le  pouvoir  immenfe  du  prince  y 
pafle  tout  entier  à  ceux  à  qui  il  le  con- 
fie. Des  gens  capables  de  s'eftimer  beau* 
epup  eux-mêmes  feroient  en  état  d'y 
feire  des  révolutions.  Il  faut  donc  qu& 
la  crainte  y  abatte  tous  les  courages  r 
&y  éteigne  jufqu'au  moindre  fentiment 
d'ambition* 

Un  gouvernement  modéré  peut,  tant 
qu'iKveut,  &  fans  péril,  relâcher  fes 
reflôrts.  Il  fe  maintient  par  fes*loix  & 
f»ar  fa  force  même.  Mais  lôrfque,  dansl& 
gouvernement  dcfpotique,le  prince  cef- 

un  moment  de  lever  le  bras  ;  quand 
il  ne  peu^  pas  anéantir  à  l'inftant  ceux 
Ç^ui  ont  les  premières  places  (fl),tout  eft 
perdu  :  car  le  reflbrt  du  gouvernement, 
qur  eft  ha  crainte  ,  n^  étant  plus  r  1« 
peuple  n'a  plus  de  proteâeur. 

G'eft  apparemment  dans  ce  fens  que 
àfs  caiis  ont  foutenu  que  le  grand- 
fcigneur  n'étoit  point  obligé  de  te- 
nir fa  parole  ou  fon  ferment ,  lorfqu'il 


(a)  Comme  il  arrive  fQuvenc  dans  rariftocraû» 
i&iliuire. 

Cii] 
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bornoît  par -là  ion  autorité  (i)i 

fi  faut  que  îe  peupfeibit  fugé  parles 
loix  y  &  les  gra&ds  par  la  tantaifie  du 
prince  ;  que  la  tête  au  dernier  fujet  foit 
en  fureté  »  &  ceBe  des  bâchas  toujourst 
expofée.  On  ne  peuc  parler  fans  (rende 
de  ces  gouvememens  monftruettx.  Le 
Ibphi  de  Perfe  détrôné  de  nos  jotu» 
par  Mirivëis ,  vit  îe  gouverneinept  pé- 
rir ayant  la  CiHiquéte ,  paqce  qu'il  nV 
Yoit  pas  verfé  ailez  de*fang  l^)« 

L'bîftoire  nous  dit  que  fes  hoiribles 
e/uaiités  de  Domkien  el&ayèrent  let 
gsouverbeuis .  au  point  que  le  peuple  ie^ 
rétablit  cm  peu  fous  ion  rè^e  (i).  C'eft 
ainfi  qu'un  torrent ,  qui  ravage  tont  d^uft 
côté ,  laifle  de  l'autre  descasipagnesoà 
l'œil  voit  de  loin  quelques  jn'aîries. 

I     !!■  I  — ^nw*— — Ml—a r 

« 

{h)  Ricauit ,  de  ftmpire  Otnman. 
.  <0  VofCï  rhîil<^rt  de  cette  fé?o|utidn>  farl» 
père  Ducerceau* 

(i)  Son  g^oaventement  <5tait  militaire  ;  ee^uidl 
«ae  it$  erpècei  du  fsovmvntmtmt  àtC^vqjtt^ 
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CHAPITRE    X. 

Différémce  de  Vobéijfancc  dans  les  gou^ 
rertiemens  modérés  &  dans  les  gowi 
^ernemens  defpotiqutu 

D  A  M  s  les  éuts  defpbti^^  »  Fa  nature 
éxx  gouvernement  denDande  une  obéi& 
^ce  extrême  ;  &  la  volonté  du  prince 
une  fois  coûaue*,  doit  aiiroir  auffi  infail* 
fiblement  fon  efiet ,  qu'une  boule  jettée 
contre  une  autre  dok  avoir  le  fien. 

Il  n'y  a  pjoint  de  teid^érament ,  de 
modiâcation,  d!accommodemens ,  de 
termes ,  d'jequivalens  »  de  pourparlers ,; 
de  remontrances  ;  jîen  d'égal  ou  de 
sneilleur  à  propofêr.  L'homme  eft  une 
créature  qui  obéir  à  une  créature  qui 
veut.* 

On  n*y  peut  pas  ptus  rcpréfenter  fear 
craintes  ïiir  un  événement  futur ,  qu'eîc- 
eufer  fes  maavais  fuccès  fur  le  caprice 
de  la  fortune.  Le  partage  des 'hommes  » 
comme  dics  bâtes,  y  eft  lïnftènft.TobéiP 
fance,  le  châtiment. 

Il  ne  fert  de  rien  d'oppofer  les  fentî* 
mens  naturels  ;  ie  wfpeâ:  peur  un  père» 
b  tendreOè  p<nu:  fes  eofSuis  ic  (es  feia* 


r 
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mes ,  les  loix  de  l'honneur ,  Tétat  de^fk 
fanté  ;  on  a  reçu  Tordre ,  &  cela  fuffit. 
En  Ptrfe ,  lorfque  le  roi  a  condamné 
quelqu'un ,  on  ne  peut  plus  lui  ^n  par- 
Jer,ni  demander  grâce.  S'ilétoit  ivre  ou 
Iiors  de  fens»  il  faudroit  que  l'arrêc 
s'exécutât  tout  de  même  ia)\  fans  cela, 
il  fe  contrediroit ,  &  la  toi  ne  peut  fê 
contredire.  Cette  manière  de  penfer  y 
fi  été  de  tout  temps  :  l'ordre  que  donna 
^Jfuériis  d'exterminer  les  Juifs  ne  pou- 
vant être  révoqué ,  on  prit  le  parti  de 
leur  donner  la  permifEon  de  fe  défendre; 
î  II  y^a  pourtant  une  chofe  que  l'on 
peut  quelquefois  oppofer  à  la  volonté 
du  pïince  (t);c'eft  la  religion.  On  aban- 
donnera fon  père  ,  on  le  tuera  même  i 
fî  le  prince  l'ordonne  :  mais  on  ne  boira 

Îa$  au  vin  ,  ^'il  le  veut  &  s'il  l'ordonne* 
iCS  loix  de  la  religion  font  d'un,  pré^ 
/cepte  fupérieur ,  '  parce  qu'elles  îbnt 
xionnées  fur  la  tête  du  prince  comme 
fur  celles  des  fujets.  Mais,  quant  au 
droit  naturel ,  il  n'en  eft  pas  de  même  ; 
le  prince  eft  fuppofé  n'être  plus  ua 
homme. 
,  '  Dans  les  états  monarchiques  &  mo- 
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flérés ,  la  puiflance  eft  bornée  par  ce  qui 
en  eft  le  reflbrt  ;  je  veux  dire  rlbonneuf  » 
qui  règne  >  comme  un  ifioiiarque ,  fur  le 
prince  &  fur  le  peuple.  On  n'ira  point 
lui  alléguer  les  loiX  de  la  religion  ;  u]| 
courtifan  fe  croiroit  ridicule  :  on  lui  al- 
légera fans  cefTe  celles  de  l'honneur; 
De-là  réfultent  des  modificarions  né- 
ceflàires  dans  l'obéiiiance  ;  l'honneur 
eft  naturellement  fujet  à  des  bizarreries^ 
&  l'obéiiiance  les  fuivra  toutes. 

Quoique  la  manière  d'obéir  foit  diffé- 
i^nte  dans*  ces  deux  gouvernemens ,  lô 
pouvoir  eft  pourtant  le  même.  De  quel-: 
que  côté  que  le  monarque  fe  tourne,  il 
emporte  &  précipite  la  balance ,  &  eft: 
fihéïé  Toute  la  différence  eft  que,  dans 
la  monarchie ,  le  prince  a  des  lumières ,. 
&  que  les  mîhiftres  y  font  infiniment 
plus  habiles  &  plus  rompus  aux  affaires  j 
^e  dans  f  état  defpodquev 


# 
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CHAPITRE    3tl. 

Bjéflexims  fur  tout  ucU 

T  K  t  s  rôQtlcs  (>rmd(î«3  d<9$  trois  gou^ 
yememcDS  t  ce  qui  neCignifie  pasque» 
danstine  certaioe  république ,  on  ibic 
vercoeux  ;  mais  qu^oQ  devsoit  fêtre.  Ce* 
la  ne  prouve  pas  non  plus  que ,  dans  une^ 
certaine  monarchie,  on  ait  de  f  honneuri 
Se  que  »  dans  un  état  defpotiquéparticur 
lier  >  on  m  delà  crainte  ;  m^is  qu'il  faup 
4roit  en  avoir  :  &ns  quoi  le  gouvemer^ 
iBteot  fium  kiparfiû* 


Lrv.  IV,  C/TA^pi  t,     ^ 


LIVRE    IV. 

Que  les  loix  de  Véducailofl  doi^ 
vent  être  relatives  auxprinci^ 
pes  du  gouvernement. 


CHAPITRE.   PREMIER, 

Dit  loix  dt  téducadoTU 

Ij  b  s  loisf  de  Véducdùm  font  ks  pre^ 
mières  que  aous  recevons.  £c  »  Gommc 
elles  nous  préparent  à  écre  citoyens  »^ 
chaque  famille  particulière  doit  étrcr 
gouvernée  fur  le  plan  de  k  graado.  far 
mille  qui.  les  comjîcend  toutes. 

Sile  peuple  en^Pnétal  a  un  pr încîpei;. 
les  parties  qui  le  compofent ,  c^eft-à* 
dire  les  familles,  Tauronr  auffié  Les» 
loix  de  Téducation  feront  donc  diffc-- 
rentes  dans  chaque  efpèce  dd  gouver--^ 
jcoment»  Disns  les  monarebies  »  elles  aur 
sent  pour  objet  Fhonneur  ;  dans  les  ré-^ 
publiques,  la  vertu;  dans  te  defj^tîfT 
me  y  h  crainte*. 


6o     De  l'esprit  ©es  tovci 

CHAPITRE    IL 

De  Véducution  dans  les  monarthies. 

Ce  n*èft  point  dans  Tes  maîfons  publt? 
ques  où  l'on  inftruit  l'enfance ,  que  l'oa 
reçoit  dans.ies  monarchies  la  principale 
éducation  ;  c'eft  lorfque  l'on  entre  dans 
Iq  monde  >  que  l'éducation  en  quelque 
façon  commence.  Là ,  eft  l'école  de  ce  : 
quel'on  appelle  PAo;i/zeMr,ce  maître  uni*  * 
verfel  qui  doit  partout  nous  conduire.   . 

C'eft  là  que  l'on  voit  &  que  Ton  enr 
tend  toujours  dire  trois  chofes;  qviilfaut 
intttr&dans  les'vertus  une  certaine  mblefi 
yè,  dans  les  mcturs  une  certaine  franchi/h;  : 
dans  lesmaniires une  certaine politeje*  ' 
.  Les  vertus  qu'on  nous  y  montre  font 
toujours  moins  ce  ^|^  l'on  doit  aux  au^  • 
très ,  que  ce  quePoiiTe  doit  à  foi-même; 
elles  ne  font  pas  tant  ce  qui  nous  appelle 
Vers  nos  concitoyens ,  que  ce  ^ui  nous 
en  diftingue» 

On  n'y  juge  pas  les  aAîons  des  hom* 
mescomme  bonnes,mais  comme  belles;: 
comme  juftes ,  mais  comme  grandes  ; 
comme  raifonnables  >  m^  comme^  eXf^ 
fssLQxàinweu  •—    -  .    ^ 


Lïv.  IV,  CjffjtP^  IT.     ^n 

Dès  que  l'honneur  y  peut  trouver 
gu^que  chofe  de  noble ,  il  eft  ou  Je  ju- 
ge qui  les  rend  légitimes,  ou  le  fophifte 
^ui  les  juftifie. 

il  permet  la  galanterie,  lorfqu'elle  eft 
unie  à  l'idée  des  fentimcns  du  cœur,  ou 
à  l'idée  de  conquête  :  &  c'eft  la.  yraib. 
raifon  pour  laqiielle  les  mœurs  ne  fone 
jamais  fi  pures  dans  les  monarchies ,  que 
dans  les  gouvernemens  républicains; 
'  Il  permet  la  Fufe,  lorsqu'elle  eft  jointe 
à  l'idée  de  la  grandeur  de  l'efprit  ou  de 
la  grandeur  des  affaires  â  comme  dans  la 
politique ,  dont  les  finefles  ne  l'offenfent 
pas^ 

.  Il  ne  défend  l'adulation  »  que  lorfr- 
qujçUe.eft  féparée  de  l'idée  d'une  gran- 
de fortune-,  &  n'eft  jointe  qu'au  lentit 
ment  de  ià  propre  bafTeflè. 

A  l'égard  des  mceurs ,  j'ai  dit  quia.^ 
l'éducation  des  monarchies  doit  y  met- 
tre une  certaine  francbife;  On  y  veut 
.donc  de  la  vérité  dans  les  difcours.  Mais 
eft-ce  par  amour  pour  elle  ?  point  du 
tout.  On'la^veut,parce  qu'un  homme  qui 
eft  accoutumé  à  la  dire  paroît  être  hardi 
&  libre.  En  eièt ,  im^tel  homme  femble 
pe  dépendre  que  des  chofes ,  &  non  pas 

4fP  h  nmète^  doot  un  mxi^  U^  f ^SP^? 


y^      Bb   £'iESFErt  DES  LOfT , 

Ceft  ce  qui  fait  qu'autaat  qu'oir  yr 
récommande  cette efpèce^defcancHife» 
autant  on  y  méprife  celle  du  peuple  »^ 
^uin'à  (juela  vérité  &  là  fioiplicité  pouc 
objet. 

Enfin  »  l'édiicatuKi  dans  lès  monar- 
^les  exige  dans  les  manières  uae  cer- 
taine potitefle.  Les  hommes ,  néspour 
tivre  enfemble ,.  (ont  nés  auffi  pour  fè 

flaire  r&  celui  qui  n'obferveroit  pa^li^ 
ienféances ,  choquant  tous  ceux  avec 
^ui  il  vivroit ,  fe  décréditeroit  eu  point 
qull  deviendroit  incapable  de  faire  au*^ 
çunbien; 

Mais  cen'èft  pas  d'une  fourcefî  pu-*- 
te  >  que  la  politefle  a  coutume  de  tirer 
fon  origine.  Elle  nak  de  l'envie  de  Ce 
diftinguer.  Ceft  par  orgueil  que  nous 
fommes  polis  t  nous  mnis  (entons  flattés 
d'avoir  âts  manières  qui  prouvent  que 
nous  ne  (ommes  pas  dafts  la  bafieflè ,  8c 

£it  nous  n'avons  pas  vécu  avec  cettir 
rte  der  gens  que.  Pon.  a  abandonnés^ 
4ans  tous  Tes  âges. 

Dans  les  motuirchiëi  >  &  pofitefle  eft 
liaturaltfce  à  la  cour.  Uhhoinmeexce^ 
ihrement  grand ,  rend  tous  fes  autres  pe* 
lits.  De^,  les  égards  que  t^on  doit  à 
tout  Te  moôde  i.di^là'^nak  lft.fo&teiSt^ 


Çt!i  flatte  autant  ceux  qui  font  potis,qaa 
ceux  à  Pégard  de  qui  Ua  le  font  ;  parce 
^'elle  fait  comprendre  qu'on  eft  de  1% 
cour ,  ou  cpi'oa  efl:  digne  d'en  être. 

L'air  de  ta  cour  confifte.  à  quitter  & 
grandeur  propre,pourftie  grandeur  em* 
pruntée.  Celie-ci  flaicte|4us  uncourtiGui^ 
quelafiennemême.  Efl'e  donne  une  cerr 
taine  modeftie  fupeibe  qui  fë  répand  ttt^ 
loin;  mais  dont f orgueil  diminue in(èn» 
fiblement  à  proportion  de  la  diftance  oA^ 
ton  eft  de  la  fourc^  de  cette  graideur. 

On  trouve  à  ià  cour  une  délicatefle- 
de  goût  en  toutes  ch^fes ,  qui  vient  d'uii^ 
ufage  continuel  de$  fuperftiiités  d^lnd^ 
grande  fortune  ,  de  la  variété  8c  fùrr- 
tout  de  k  laffitude  des  plaifits^  de  la: 
multiplicité ,  de  la  confufron  même  def: 
fentaifies ,  qui ,  forfqu'elles  font  agréa-* 
Mes  y  y  font  toujours  reçues. 

C'eft  furtoutes  ces  chofes  que  réduct^- 
lion  fe  porte,  pour fanre ce  qu'on  appei^ 
le  l'honnête^homme-i  qpi  a  tontes  ItÊf 
finalités  &  toutes  les  vertus  que  l'oii 
éemancb:  dans  cegov^ememept. 

Là  Phonneur»  fl?  mâant  par-tout;, 
entre  dans  tontes  1^  façons  de  penfer 
de  toutear  tes  manières  deièûtira  6c  dij 
lîgç  mésna  lot  ftiii^esc; 


tf4    De  l'eskrot  uBrLoiy; 

Cet  honneur  bizarre  fait  que  les  ^ertbfi 
oe  font  q>ie  ce  qu'il  veut ,  &  comme  il 
les  veut  :  il  met,de  fon  chef,iles  règles  à 
tout  ce  qui  nous  eft  ptefcrit  ;  il  étend  ou 
il  borne  nos  devoirs  à  fa  fantaiCe ,  foît 

3u'ils  aient  leur  fcurce  dans  la  religion.» 
ans  la  politique  r  ou  dans  la  morale* 
.  Il  n'y  a  rien,dans  la  monarchie,que  les 
loix  ,  la  religion  &  l'honneur  prefcri^' 
vent  tant  que  l'obéifïance  aux  volontés 
du  prince  :  mais  cet  honneurnousdide 
que  le  prince  ne  doit  jamais  nous  preit 
crire  une  aâion  qui  nous  déshonore  ,> 
parce  qu'elle  nou^rendroit' incapables 
de  le  férvir. 

.  Crillon   refufa  d'âflaflirier  lé  due  de 

Guife ,  mais  il  offrit  à  Henri  III  de  fé 

Battre  contre  lui.  Après  la  faint  Barth&- 

Jemi ,  Charles  IX  ayant  écrit  à  tous  les 

gouverneurs  de  faire  maffacrer  les  hu-* 

guenots,  le  vicomte  d'Orze ,  qpi  com* 

mandoit  dans  Bayonne ,, écrivit  au  ror: 

i»|>)  Sure  ,  je  n'ai  trouvé ,  parmi  les  ba^ 

»pitans  &  les  gens  de  guerre^,  que  de' 

»Bons  citoyens,  de  Braves  foldats,  & 

»  pas  un  bourreau  ;  aihfi ,  eux  &  moi ,,. 

a>rupplions    votre  majèffé.  d'employer 

I»  nos  bras  &  nos  vies  à  chofes  faila-* 


bfes  ec.  Ce  grand  &  généreux  CQUrago 
regardoit  une  lâcheté  comme  une  chofe 
împofEble. 

:  Il  n'y  a  rien  que  Phonneur  prefcrive 
pins  à  ta  noblefle,  que  de  fervir  le  prince 
à  la  guerre  :  en  effet ,  c'en:  Ift  profef- 
fion  diftinguée ,  parce  que  fes  &a(ârds  , 
fes  fuccès  &  fes  malheurs  même  condui- 
fent  à  la  grandeur..  Mais  ,  eÉImpofant 
cette  loi ,  Phohneur  veut  en  être  l'arbi- 
tre ;  &,  sH  fe  trouve^boqué,  il  exige  ou 
permet  qu'on  fe  retire  chez  foi. 

Il  veut  qu'on  puifle  indifféremment 
afpirer  aux  emplois  »^  ou  les  refufer;  iï 
tient  cette  liberté  au-deÛîis  de  la  for- 
jtmienaême. 

'  L'honneur  a  donc  fes  règles  lùprê" 
mes ,  &  l'éducation  eft  obligée  de  s'y  . 
conformer  (b).  Les  principales  font , 
qu'il  nous  eft  bien  permis  de  faire  cas  de 
Botre  fortune ,  mais  qu'il  nous  eft  fou- 
verânement  défendu  d'en  faire  aucua 
dé  notre  vie, 

La  féconde  eft,  que  lorfque  nous 
avons  été  une  fois  placés  dans  un  rang , 
pous  ne  devons  rien  faire  ni  fouffrir  qui 


'  (hy  On  die  ici  ce  4ui  eft  »  &  non  pas  ce^  qai  doîe 
être  :  l'Iionnèur'  eft  un  préjuge ,  que  la  religioJDb 
ttvaiUe  tantàc  à  d^criiife,  ,taa«ôt  à  régler^ 


Calle voir  que  nou^  nous  tenons  inférieurs^ 
jl  ce  mkg  méme«' 

Latroifiènae,  que  leschofesque  l'horf- 
neur  déf^d,  km  pius  rigoureufemenr 
défendues ,  Ëorfque  les  loix  ne  concou- 
rent poî«t  à  lès  profcrirè  ;  &  que  celles 
Iju'il  exige  font  plus  fortement  exigées, 
ferfque  les  loix  ne  Ihs  deniiandent  pas^ 


G  H  API  TRE    IIL. 

Pt  V éducation  àmr  U  gouvcrnemoit 

defpotique. 

O  G  Jf  M  £  l'éducation  dans  les  monaf^ 
cHies  ne  travaille  qu'à  élever  le  cœur  ; 
«lie  ae  cherche  qo^à  Pabaxfler  dans  lesr 
états  dèfpotîeiues.  If  faut  qu'elle  y  foit 
fervile.  Ce  fera  un  bien  ,  même  dans  lé 
eommasdement ,  de  f  avoir  eue  telle  ; 
perfonne  n^y  étant  tynan  >  £u»  être  eir 
jncme  temps  efcUtv^,  ^ 

L'extrcme  obéiflance  fuppofe  de  l'î^ 
gnorance  dans  celtii  qui  obéit;  ^Ue  ea 
luppofemiéme  dans  celui  qui  conunan-»^ 
jde.  Ifû'a  point  à  délibérer,  à  douter  ^ 
iii  à  raifbnaer  ;  il^^  n'a^qu'à  vouloir. 

Dans  les  états  defpotiques ,  chaque 
snaifpn  dl  w  empire  Réparé.  UéducAT 


/ 


Lit.  ÏV,  Ch^f.  III     Sf 

tîpn ,  quiconfifte  principalement  à  vivr0^ 
avec  les  autres ,  y  eft  donc  très-bornée  % 
elle  k  réduit  à  mettre  la  cr^ime  dans  le 
cœur ,  &  à  donner  à  l'efprit  la^eonnoif» 
iànce  4e  quelqties  prii\cipes  de  i^eligiori' 
fort  fimples.  Le  fçavoir  y  fera  d^ge- 
^eux ,  l'émulation  funefte  :  & ,  pour  les 
vertus ,  Arijiote  ne  peut  croire  qu'il  y 
en  ait  <]^étque  une  de  propre  aux^fcla« 
Ves  (a)  ;  ce  qiû  borneroit  bien  l'éduca^ 
tien  dans  ce  gouvernement. 

L^éducation  y  ^ft  donc  en  quelque 
iàçon  nulle.  Il  faut  ^ter  tout ,  atfin  do- 
donner  quelque  chofe  >  &  commence 
par  faire  na  mauvais  &}et ,  pour  faireuft 
bcKi  efclave. 

Eh  !  pourquoi  l'éducation  s*attache- 
roît-elle  à  y  formeif  unbon  citoyen  qui 
prît  part  au  malheur  public  ?  S*itaimoir 
Fétat,  it  fer<»t  tenté  de  relâc^her  fes  nef- 
forts  du  gouvernement  :  s'il  nje  réunîl-- 
foît  pas ,  il  fe  perdroit  5  s'il  f  éuflîflbît ,; 
it  courroit  rifque  de  feperdi:e  >  foi  «  I9 
j^rince  ,  &  l'empire. 

it*)  P«Ut2^.  Ht.  h 


d?8      De  l'esprit  des  loix  r 
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CHAPITRE     IV. 

Ikfférence  des  effets  de  ^éducation  che^ 
les.  anciens ,   &  parmi-  no  us. 

jLa  plupart  des  peuples  anciens  vi- 
voient  dans  des  gouvernemens  qui  ont 
la  vertu  pour  principe  ;  & ,  lorfqu'elle  y 
étoit  dans  fa  force  »  on  y  faifoit  des  cho- 
ies que  nous  ne'  voyons  plus  aujour- 
d'hui ,  &  qui  étonnent  nos  petites  ^mcs* 
Leur  éducation  avoit  un  autre  avan- 
i^ge  fur  la  nôtre  ;  elle  n'étoit  jamais  dé*- 
mentie.  Epaminondas ,  la,  dernière  an»-, 
née*  de  fa  vie ,  difoir,  écoutoit,  voyoît, 
feifoit  les  mêmes  chofes  que  dans  l'âge 
ou  il  avoit  commencé  d'être  inftruit» 
.  Aujourd*hui,nous  recevons  trois  édu- 
cations différentes  ou  contraires;  celle- 
de  nos  pères,  celle  de  nos  maîtres ,  celle 
au  monde.  Ce  qu'on  nous  dit  dans  la- 
dernière  ,  renverfe  toutes  les  idées  de» 
premières.  Cela  vient,en  quelque  partie^ 
du  contraffe  qu'il  y  a  parmi  nous  entre 
les  engagemens  de  laxeligion&  ceux  du 
monde  ;  chofe  qu^les  anciens  ne  con^- 
Doiflbient  pas- 


Liv.  IV,  Chap.  Vi     $^ 


I  ^^^ 


CHAPITRE    V. 

Dq  Vjéducation  dans  le  goupernement  * 

républicairu 

C'  E  s  T  dans  le  gouvernement  irépu-* 
blicain ,  ^e  Fon  a  befcun  de  toute  la 
puiflance  de l'éducation.  La  crainte  des 
gouvememens  defpo.tiques  naît  d'elle- 
même  parmi  les  menaces  &  les  châti^ 
mens  ;  l'honneur  des  monaixhies  eft  fa^ 
vorifé  par  les  paffions ,  &  les  favorife  à 
fon  tour  :  mais  la  vertu  politique  eft  uii 
renoncement  à  foi-mçme  ,  qui  eft  tou- 
jours une  chofe  très-pénible» 

On  peut  définir  cette  vertu,  l'amouï 
des  l:oix  &  de  la  patrie.  Cet  amour  de- 
mandant une  préférence  continuelle^e 
l'intérêt  public  au  fien  propre,  donne 
toutes  les  vertus  particulières  ;  elles  ne 
font  que  cette  préférence. 

Cet  amour  eft  fingulièrement  afTafté 
aux  démocraties.  Dans  elles  feules ,  le 
gouvernement  eft  confié  à  chaque  ci- 
toyen. Or ,  le  gouvernement  eft  çomr 
me  toutes  les  chofes  du  monde  ;  pour  Iç 
Conferver ,  itlaut  l'aimer.  ^ 

Pa  ifj^i^flPg  p^  dife  ^ue  les  rois 


n'aimaflênt  pas  la  monarchfe ,  &  que  les 
éefpates  haiflèot  le  deipotifme. 

Tout  dépeod  donc  d'établir  dans  la 
république  cet  amour  ;  &  c'eft  à  Pinfpi* 
*  rer ,  que  l'éducation  doit  étie  atten- 
tive. Mais ,  pour  que  lesenfans  puiflènt 
J'avoir ,  il  v  a  un  moyen  sur  ;  c^eft  que 
les  pères  i  aient  eux  mêmes. 

On  eft  ordinairement  le  maître  de 
(donner  à  fes  enfkns  fes  connoiilances  ; 
on  Tell  encore  plus  de  leur  doxmer  fes 
paillons. 

Si  cela  n'arrive  pas,  c'eft  que  ce  qui 
a  été  fait  dans  la  maifon  paternelle ,  eft 
détruit  pat  les  impreffi(M3s  du  dehors. 

Ce  h'eft  point  le  peuple  n^flant  qui 
^dégénère  ;  d  ne  fe  pera*que  lorfque  le^ 
hommes  faits  fi^nt  déjà  corrompus. 


>nwâh 


CH  AP  ITRE    VL 

De  quelques  inftitutims  dos  Grecs. 

Les  anciens  Grecs ,  pénétrés  de  la  né- 
ceflSté  que  les  peuples  qui  vivoîent  fous 
un  gouvernement  populaire,  fuflent  éle- 
vés à  la  verru ,  firent ,  pour  l'infpirer , 
des  inftifutions  fingulières.  Quand  yous 
>oyez,  dans  la  vie  de  Lycurgne^  les  \oii 


Lr^  IV.  Ckjêf.  Vt     TIR 

j^ii  dotma  amc  l^acédémomens ,  vous 
4:roy€;z  lire  l'hiftoire  des  Sévarambtu 
Jies  lobe  de  Crète  étoient  l'original  dt 
celles  de  l^zcéàétsiKmt  ;  &4celles  de  PU^ 
ton  en  éroient  la  correâion. 

Je  prie  qu'onfaflè  un  peu  d'atteotiott 
,à  l'étendue  de  génie  qu'il  fallut  à  ces  lé- 
giflateurs ,  pour  voir  qu'en  choquant 
tous  les  ufages  reçus,  en  confondant 
toutes  Içs  vertus ,  ils  montreroient  à  l'u^ 
nivers  leur  fageflè.  Lycurgue ,  inélant  le 
larcin  avec  l'efprit  de  juftice  >  le  plua 
4ur  efclavage  ?ivec  l'extrême  liberté  ^ 
les  fentimens  les  plus  atroces  «vec  It 
/plus  grande  modéi^tion ,  donua  deU 
ilabi&é  à  fa  ville.  Il  fembla  lui  ôter  tcmr 
tes  les  reflbui'ces ,  les  arts ,  le  commet^ 
ice ,  i'argent  ;  Jes  murailles  :  on  y  a  de 
l'ambition/ans  efpérance  d'être  mieux: 
on  y  a  lesientimens  naturels ,  &  on  it'y 
.^ft  ni  enfant ,  ni  mari ,  ni  père  :  la  pu^ 
deur  même  eft  orée  à  lachafteté.  C  eft 

Ïar  ces  chemins  que  Sparte  eft  menée 
la  grandeur  &  à  la  gloire;  mais 
avec  une  tçlte  Infaillibilité  de  fes  inf- 
titutions ,  qu'on  ii'obtenoit  rien  con*- 
,tre  elle  en  gagnant  des  batailles^  fi  on  ne 
|)arven6it  à  lui  jôter  fa  police  (à). 


^>"'"»*.^' 


{4}  Fhilofç^mn  Q%ku^\%Mi  lei  44€édéiiiaBltiu«l'a« 


^^•.     Dé  l'esprïT  des  Ixyix; 

La  Crète  &  la  Laconie  furent  gauvcr^ 
nées  par  cesloix*  Lacédémone  céda  la 
dernière  aux  Macédoniens ,  &la  Crè- 
te (b)  fut  la  dernière  proie  des  Romains. 
Les  Samnites  eurent  ces  mêmes  inftitu-r 
tions ,  &  elles  furent  pour  ces  Romains 
le  fujetde  vingt  -  quatre  triomphear  (c). 
'  Cet  extraordinaire  que  Ton  voyait 
dans  les  inftitutions  de  la  Grèce ,  nous 
-l'avons  vu  dans  la  lie  &  la  corruption  de 
:nos  temps.modemes(4).  Unlégiflateur 
honnête-  hommea formé  un  peuple,  oiï 
la  probité  paroît  auili  naturelle  queJa 
JbEravoure  chez  les  Spartiates.  M,  Pen  eft 
un  yéritabie  Lycurgue  ;  & ,  quoique  le 
premier  ait  eu  la  paix  pour  objet*  comr 
me  Fautre  a  eu  la  guerre ,  ils  fe  reflemï- 
blent  dans  la  voie  fingulière  où  ils  ont 
mis  leur  peuple ,  dans  l'afcendant  qu^ilÊ 
ont  eu  fiir  des  hommes  libres  ^  dans  lei 
préjugés  qu'ils  ont  vaincus  »  dans  les 
-paffîons  qu'ils  ont  foumifes.  j 

bandonner  la  manière  de  nourrir  leurs  enfans  ,  f^a- 
chant  bien  que,  fans  cria,  ils  auroi«nt  toujours  un^ 
ame  grande  &  le  coeur  haut»  Plutarç»  vie^de  fhilo$C£' 
'mtn.   VoytT'Tite  Lire  ^   liv.  XXXviii. 
.    (b)  £H«  défendit  pendant  trpts  ans  (es  lolx  Se  fa  Ur 
herté.  Voyelles  liv.  xcviii,xCix  &    c.  deTite 
%ipe\  dans  répitome  de  Fîohis*  Elle  fit^lut  lîc  tà^ 
£flancequé*]es  plusgrahds  roisé 
^  (f).-Flûriis  ,  liv.  I. 
..  id)  Iflfict  ^-ormdi*  ClcéroUf  .  ^ 
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Le  Paraguay  peut  nous  fournir  un  au- 
tre exemple.  On  a  voulu  en  faire  »a 
crime  à  la  Société  ^  qui  regarde  leplai- 
fk  de  commander  comme  le  feul  bien 
de  la  vie  ;  mais  il  fera  toujours  beau  de 
gouverner  les  hommes ,  jen  les  rendant 
plus  heureux  (e). 

Il  cft  glorieux  pour  elle  d'avoir  été  la 
première  qui  ait  montré ,  dans  ces  con« 
trées,  l'idée  de  la  religion  jointe  à  celle 
de  rhumanité.  En  réparant  les  dévafta- 
tions  des  Efpagnols ,  elle  a  commencé 
à  guérir  une 'des  ^andcs  plaies  qu'ait 
encore  reçues  le  genre  humain, 
.  Un  fentiment  exquis  qu'a  cette  Socié- 
té pourtour  ce  qu'elle' appelle  honneur; 
fon  2èle  pour  une  religion  qui  liumilic 
bien  plus  ceux  qui  l'écoutent  que  ceux 
qui  la  prêchent ,  lui  ont  fait  entrepren- 
dre de  grandes  chofes;  &  elle  y  a  réuf- 
6. .  Elle  a  retiré  des  bois  des  peuples 
difperfés  ;  elle  leur  a  donné  une  fubfif-^ 
tance  affurée;  elle  lésa  vêtus:  &,  quand 
elle  n'auroit  fait  par-là  qu'augmenter 
J'induftrie  parmi  les  hommes^  die  au- 
roit  beaucoup  fait. 

f  *     '  '  '      y  -      Il     ■>        I  I       ■    ■       mil  II  < 

(e)  Les  Indiens  du  Fa^aguay  ne  dépendent  poini; 
é'uti  feîçneur  particulier,  ne  paient  qu'un' cinquième 
Ses  tributs  i  &  ont  des  armes  à  feu  pour  Te  défendre* 

£Jj)r.  des  Lclx.  ToMK  !•  D 
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Ceux  qui  voudront  faire  des  irJtitu- 
tioos  pareilles ,  établiront  la  commu- 
nauté de  biens  de  la  République  de  Pla^ 
ton  y  ce  refped  qu'il  demandoit  pour 
les  dieux ,  cette  leparation  d'avec  les 
étrangers  pour  la  confervation  des 
moeurs ,  &  la  cité  faifant  le  commerce 
&■  non  pas  les  citoyens  ;  ils  donneront 
nos  arts  fans  notre  luxe ,.  &  nos  befoins 
fans  nos  defirs. 

Ils  profcriront  l'argent,  dont  l'effet 
eft  de  groffir  la  fortune  des  hommes  au- 
delà  des  bornes  que  la  nature  y  avoit 
mifes ,  d'apprendre  à  conferver  inuti- 
lement ce  qu'on  avoit  amafle  de  même, 
de  multiplier  à  l'infini  les  deiirs ,    & 
de  fuppléer  à  la  nature ,  qui  nous  avoit 
donné   des  moyens  très-bornés  d'irri- 
ter nos  paflions ,  &  de  nous  corrompre 
les  uns  les  autres. 
i>  Les  Epidamniens  (f)  fentant  leurs 
9>  mœurs  fe  corromprepar  leur  communia 
9>  cation  avec  les  barbares  ;  éhirent  un  ma<i 
»  gifl:rat  pour  faire  tous  les  marchés  au'  . 
»  nom  de  la  cité  &pour  la  cité  «.Pour  lors» 
le  commerce  ne  corrompt  pas  la  conftî-' 
tution,  &  la  conflitution  ne  privepas  ht 
fociété  dés  avantages  tiu  commerce. 


(  /  )  Plutai"«iue  >  demande  des  chefes  CrecpitSm 


im 
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CHAPITRE    Vri. 

En  quel  cas  ces  in/lituticns  fingulUnt 
peuvent  itre  bânneu 

Ces  fortes  cPinftitutions  peuvent  co<* 
venir  dans  les  républiques  ,  parce  que 
la  vertu  politique  en  eft  le  principe  ; 
mais ,  pour  porter  h^  l'hpnneur  daqs  les 
monarchies,  ou  pour  infpirer  de  la 
crainte  dans  les  états  defpotiques  »  il 
ne  faut  pas  tant  de  foins. 

Elles  ne  peuvent  d'ailleurs  avoirtîeu 
que  dans  un  petit  état  (a),  où  l'on 
peut  donner  une  éducation  générale  ; 
&  élj^ver  tout  un  peuple  comnie  unei 
famille* 

I^es  loix  de  Minos  ,  de  Lycurgue  Se 
dd  Platon .  fuppofent  une  attentipA 
Hngulière  de  tou3 1^  citoyens  les  uns 
fur  le?  autres.  On  w  peut  fe  proniettr^ 
cela  daiis  la  CQnftifion ,  dans  les  néffli-, 
genceis ,  dam  l'étendue  des  affaires  (^'un^ 
grand  peuple. 

Il  faut,  comme  on  Padit,  bannîi^, 
iVrgcni  dans  ces  inftiturions.  Mais,  dan^^ 
les  grandes  foci étés  ,  le   nombre,  1^, 

m'        n  I        I    II  '    III,  ■  «l'i   I  ,        ,  11^ 

{fi)  fyimj^^  àDoieitt  les  vUle^  de  la  -GMéê*.  ^  -^ 
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variété,  -l'embarras  »  l'importance  des 
affaires,  la.  facilit;e  des  .achats,  4a  len- 
teur des  édhariges  ,  deifnândent  une  me- 
furb  commune.  Pour  porter  partout 
la  puiflance^  ou. la  défendre  partout , 
il  faut  avqir  ce  à  quoi  le»  hommes, ont 
'attaché  partout  la  puiflance. 


CHAPITRE    VIII. 

explication  d'un  par(iio;ice  des  Anciens  ^ 
par  rapport  aux  m&urjs^ 

xt?L  y  £  jr ,  le  judicieux  Polybe ,  nous 
dit  que  la  iHuficjue  étoit  néceflàire  pour 
adoucît  les  moeurs  des  Arcades  ,  qui 
habîtôient  un  pays  où  l'air  eft  trifte 
&  froid  ;  que  .ceux  de  Cynète  ,  qui 
négligèrent  la  muïique,  lurpafsèrenj 
en  ëfuauté  tous  les  GrecS ,  &  qu'il 
ri'y-  a  point,  de  ville  où  l'on  ait  vu 
feht  -de  crime>  Platon  ne  craint  point 
dé  dire  qvie  Po;i  nepeut^faire.de  chan- 
^ièinferit  dans  la  mufique ,  qiii  n'en  foît 
un  dans  la  copftitution  de  l'état.  Arip- 
iote  ^  qui  femble  li'avdîr  fait  fa  Politi- 
que que  pour  oppôfer  fes  fentimens  à 
éé\xi^'àQ' Platon  ,  eft  pounant  d'accord 
avec  Jûi .  touchant  la  puiQance'de  ia 


muGque  fur  les  mœurs.  TbéopJiraJte-^. 
Plutarque  (^)  ,  Strahort  (b)  ,  tous  lei 
anciens,  ont  penfé  de  raémerf  Ge  n'eft 
point  une  opinion  jettée  fensréflexionr 
c'eft  un  des  principes  de  leur  pbliti* 
que  (c)^  C'eft  ainfi  qu'ils  donnofent 
des  loixî'  c'eft  ainfi  qu'ils  vouloicnt 
qu'on  gouvernât  les  cités. 

Je  crois  que  je  pourrois  explique» 
ceci,  ir  faut  iè-  mettre  dans  l'efpric 
que ,  dans  lès  villes  Grecques ,  furtout^ 
eelles qui  avoient  pour  principàlobjet/ 
la  guèrîre ,  tous  les  travaux  &  toutea 
les  profeflîons  qiri  pouvoient  conduira, 
à  gagner  de  l'argent,  étoient  regardé? 
comme,  indignes  d'un  homme  libre> 
»  La  plupart 4es  arts ,  dit  Xénophon{i)^^^ 
corrompent  le  corps,  de  ceux  qui  les«= 
exercerit;  ils  obligent  de  s'aûeoir  h^ 
Fombre ,  ou  près  du  feu  ::  on  n'a  é^^ 
temps  ni  pour  fes  amis ,  ni'  pour  la  ré-  « 
publique  «c.  Ce  ne  far  que  dam  la  cor- 
ruption de  quelques  démocraties ,  que 


■fa^ 


ia)  Viede  Pélopidas.  (h)  Liv.  I. 

ic)  Platen,  liY,  IV  des toîx ,  dît qoe les  préfciflù- 
ffesdc  1»  znuiiqiie^  delà  gymnaftiquc  fcJnclês  plua 
jmportans  ertploisdeU  cité;  &,  dknsfz'Répuhligues. 
Itv.  III,  »  Damon  vous  dira ,  rfi*f-i7 ,  quels  font  les  «« 
ibti«  capables  de  faire  naître  la  baflTeflc  de  Tame  ».  n- 
Vmfolttict ,   Se  les  vertus  contraires  «'• 

ii).Uy^  V*  Dîfi  mémorabUsi 
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les  artifans  parvinrent  à  être  ckoyenÉ. 
C'eft  ce  qM^ Arijlàtc  (t)  nous  apprcad  ; 
&  il  foutient  qu'iUie  Ixmne  répobliqaè 
ne  leur  doonefa  jamab  le  droît  de 
€ité  (/> 

L'agriculture  ctoit  encore  utie  pro^ 
feffîon  fervile ,  &  ordinairement  c'é^ 
toit  quelque  peuple  vaincu  qui  l'exer-» 
f  oit  ;  les  lions ,  chez  les  Lacédémo* 
niens  ;  les  Pértétiens ,  cbez  les  Cretois } 
les  Péntjîes ,  chez  les  Thé&Iiens  5  d'aiH 
très  (g)  peu^bs  efclaves  >  dans  d'autrei 
fépubllques. 

Enfin ,  tout  bas  commerce  (h)  étoit 
infâme  chez  les  Grecs.  Il  aurait  fallu 
4iu'un  citoyen  eût  rendu  des  ièrvicef 
à  lui  eiclave,  à  un  locataii^,  à  uit 
étranger  :  cette  idée  choquoh  Pefprit 
de  la  liberté  Grecque.  Auffi  f/flron  (i) 

m -        ■■■  ■■         II.,  ■■■m    I    ■!     Il  > 

(e)  i^olitiq,  ïiv»  111,   ch«  IV* 

(/)  Diophtnte»  ait  Artftpte  t  Polit,  cK  y  il  ^  eu* 
l>Uc  autrefois  à  Athèftes  j  que  les  arcifans  ferolen< 
cfclaYes  du  public. 

(g)  Auffi  Platon  âc  Arifvit  veuletit^ils  <}ue  feg  efclt«> 
ves  cultivent  les  terres,  Ioi«9  rtv.VII.  Foiir.liv*  VU» 
th»  X*  U  eft  vrai  que  l'agriculture  n'étoi t  pas  partout 
exercée  par  des  efclaves  5  aukontraire  >  comme  die 
Ari^ote  ^  les  meilleures  républiques  étoient  ccllcfl. 
où  les  citoyens  i*y  attachoient  ;  mais  cela  n'arriva 
que  par  la  corruption  des  anciens  gouverncmens  de- 
venus démocratiques  ;  car,  dans  Us  premiers  temps  » 
les  villes  de  Grèce  vivotent  dans  rariftocratie* 

Qi)  Cai^oaath»  (î)  Lib»  II» 
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veut-il ,  dans  fes  Loix ,  qu'on  punifle  un 
citoyen  qui  fer  oit  le  commerce. 

On  étoit  donc  fort  embarrafTé  dans 
les  républiques  Grecques*  On  ne  vou- 
loit  pas  que  les  citoyens  travaillaflent 
au  commerce ,  à  l'agriculture  ,  ni  aux 
arts  ;  on  ne  vouloit  pas  non  plus  qu'ils 
fuilènt;  oififs  (k).  Il$  trouvoient  une 
occupation  dans  les  exercices  qui  dé- 
pendoient  de  la  gymnaftique  ,  &  dans 
-ceux  qui  avotent  du  rapport  à  la  guerrb 
(/).  L'inftitution  ne  leur  en  donnoît 
point  d'autres.  Il  faut  donc  regarder 
les  Grecs  comme  une  fociété  d'athlè- 
tes &c  de  combattans.  Or ,  ces  exerch- 
4c:es£  propres  à  faire  des  gens  durs  & 
^uvages  <m),  avotent  befoin  d'être 
tempérés  par  d^autres  qui  pufiènt  adou- 
cir les  mœurs.  La  muOque ,  qui 
tient  à  l'efprit  par  les  organes  du  corps, 
étoit  très^-propre  à  cela.  C'eft  un  mi- 
lieu entre  let  exercices  du  corps  qui 
rendent  les  hommes  durs ,  6c  les  icien- 


(è)  Anfiote  ,   Politiq*  lil>.  X. 

(l)  Ars  corvofum  fHtrcendorum ,  gymnaflica  ;  ra* 
rtis  cenaminihvs  terendorum  »  ncedêrrih'ua»  Ariftoce  • 
PoHtig.Wl».  \m^  ch.  ilK  / 

(m)  .4riflote  dit  <jac  les  enftns  <3es  Laccdémonîen», 
^ui  commenforeat  ces  exercices  dès  Tâgc  le  plus 
tendre,  en  contra^oleiu  trop  de  férocité.  F^litm 
«v..YJn»  ch,  IV.  • 
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ces  de  fpéculâtion  qui  les  rendent  fktc^ 
vages.  On  ne  peut  pas  dire  que  hi  mu- 
fique  infpirât  la  vertu  >  cela  feioir  in- 
concevable :  mais  elle  empéchoitl'eâet 
de  la  férocité  de  l'inftkucion  ,.  &  fai« 
ibit  que  l'ame  avoit  dans  Téducatioa 
une  part  qa'elle  n'y  auroit  point  eue. 

Je  fuppofe  qu'il  y  ait  parnù  nous 
une  fociété  de  gens  G  paâionnés  pour 
la  chafle  >  qu'ils  s'en  occupaflent  unif- 
quementi  il  efl:  sûr  qu'ils  en  contrac- 
ter oient  une  certaine  rudefTe.  Si  ces 
mêmes  gens  venoient  à  prendre  encore 
du  goût  pour  la  muCque ,.  ou  trouver  , 
.  roit  bientôt  de  la  difFérènce  ckos  leurs 
-manières  &  dans  l^eurs  moeurs.  Enfin , 
les  exercices  des  Grecs  tt'excitoient  en 
eux  qu'un  genre  de  paflîons ,  la  ru* 
defle ,  la  colère ,.  la  cruauté.  La  mu»- 
fîque  les  excite  toutes  ,  .&  peut  faire 
fentir  à  l'ame  la  douceur ,  la  pitié ,  ta 
tendiefle ,  le  doux  plaifir.  Nos  auteurs 
de  morale,  qui ,. parmi  nous,  profcri- 
vent  fi  forties  théâtres ,  nous  font  af- 
fez  fentir  le  pouvoir  que  la.  mufique  a 
fur  nos  âmes. 

Si ,  à  la  fociété  dont  j'ai  parlé ,  on 
ne  donnoit   que  des  tambours  &  des 

air3  de  tïompectç ,  n'eft-il  pas  vrai. que 


!Pon  parvicndrpit  moins  à  fon  but ,  que 
fi'.Fon  donrioit  une  mufique  tendre? 
Ltos  anciens  avoîeiît  donc  raifon,  lorf- 
que ,  .dans  certaines  circonftances  >  ils 
préféroient  pour  lès  mœurs  un  mode 
àuii  autrer 

Mais,  dii-a-t-0!l>  pôurqupi  choifir 
la  mufique  par  préférence  ?  G'eft  que , 
de  tous  lès  plaifirs  des-feris ,  ilVy  en  a 
aucun  qui  corrompemoinsTame^Nous 
rougiflbns  de  lire  dans  Plutarque  (n)  ^. 
qvLç*  lés  Thébainfi  ,   pour  adoucir  tes: 
mœurs  de  leurs  jeunes  gens ,    établi*- 
r^nt  par  les  lôix  un  amour  qui  devroît 
être  pofcrit  par  tpuires  les  nations  du- 
monae* 


'"      "  r    II    II     II     m  I   »— pi>iiMfcB^»|ii 

.(B>.  Vi»  do  PilofiiAS. 
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L  I  V  R  E     V. 

Que  les  loix  que  le  légi/lateurJùn^ 
ne  y  doivent  étfè  reltttlvts  au 
principe  du  gouvernement. 


HÉ^  r  *i>.,ff,i  Éiitiiu 


CHAPITRE    PREMIER. 

îdét  At  u  livre. 

N  o  u  8  veoolts  de  rcnr  que  les  lalx 
de  réducation  doivent  être  relative^ 
au^iacipe^è  chaque  gouvemamefit» 
Celles  que  le  légiflateur  donne  à  toute 
la  fociété  ,  font  de  même.  Ce  rapport 
des  loix  avec  ce  principe ,  tend  tous 
les  reflbrts  du  gom^ï^NMnent;&  ce  prin- 
cipe en  reçoit  >  à  ip(Ailtàtr,  une  nouvelle 
force.  C'eft  ainfi  iÇÉIP,  dans  les  mou- 
vemens  phyfîques ,  TadHon  eft  toujours 
fuivie  d  une  réadîon. 

Nous  allons  examiner  ce  rapport 
dans  chaque  gouvernement  ;  &  nous 
commencerons  par  Tétat  républicain  ^ 
qui  a  la  vertu  pour  pnncipe# 


^  <T 


LiV.  V,  Ch^p.IL       8jr 


C  H  A  P  I  T  RE    H. 

Ce  qw  c'ejl  que  la  vertu  dans  Vétaf 

politique. 

liA  VERTU,  dans  une  république ,  efl: 
une  chofe  tiès-fimple  :  c'eft  l'amour 
de  la  république;  c'efl  unfentiment» 
&  non  une  fuite  de  connotflàQces  ;  le 
dernier  homme  de  l'état  peut  avoir  ce 
fentiment ,  comme  le  premier.  Quand 
le  peuple  a  une  fois  de  bonnes  maxi- 
mes ,  il  s'y  tient  plus  Ioi»g«4?emps ,  que 
ce  qu'on  appelle  les  honnêtes  gens.  Il 
eft  rare  que  la  corruption  commence 
par  lui  ;  fouvent  il  a  tiré ,  -de  la  médio- 
crité de  (es  lumières,  un  attachement 
plus  fort  pour  ce  qui  eft  établi. 

L'amour  de  là  ps^rie  conduit  à  la 
boiité  des  mcéurs,  &  la  bonté  des 
moeurs  mène  à  Tacâouf  de  la  patrie. 
Moins  nous  pouvons  fatisf^e  nos  paJP 
fions  particulières ,  plus  nous  nous  li- 
vrons aux  générales.  Pourquoi  les 
mtoines  aiment-ils  tant  leur  ordre  ?  Ceft 
juftement  par  l'endroit  qui  fait  qu'il 
leur  eft  înfopportaWe.  Leur  règle  les 
prive  i!e  toutes  tes  ckofes  fuf  tefqueHes 

Dvj 


lespaflîons  ordinaires  s'appuient  :  reftc 
donc  cette  paflîon  pour  là  règle  même 
qui  les  afflige..  Plus  elle  ^ft  auftère  , 
c'e ft- à-dire ,    plus   elle   retranche  de 
leurs  pcnchans ,    plus  elle  donne   de.- 
force  à  c^ux  qu'elle  leur  laifle. 

CHAPITRE  III.:' 

Ce  que  c*ejl  que  V amour  de  la  république 
dans  la  démocratie. 

L'a  M  G  u  R  de  k  république ,  dans 
unQ  démocratie^  eft  celui  de  la  démo^ 
çratie.  ;  l'amour  dô  la  déçKicratie^  eft 
celui  de  l'egalitéi 

.  L'amour  dç  la  démocratie  eft  encore 
l?amour  de  la  frugalité.  Chacun  de-? 
vant  y  avoir  le  même  bonheur  &  les 
incmes  avantages^  y  doit  goûter  les 
pi^es  plàifîrs  &  Wmer  les  mêmes 
^^fpérances;  chofe  qu'on  ne  peut  at- 
tendre que  de  la  frugalité  générale* 

L'amour  de  Tégalité  ,  dans  une.  dé- 
mocratie ,  borne  fambition  au  feul  der 
fîr ,  au  feul  bonheuc  de  rendre  à  fa 
patrie  de  plus  grands  fervices  que  les 
autres  citoyens.  Ils  ne  peuvent  pas 
lui  rendre  tous  des  fervices  égaux  ^ 


mais  ils  doivent  tous  également  lui  en 
rendre.-  En  naillant ,  on  contrafte  en* 
vers  elle  une  dette  immenfe  >  dont  OQ 
Oe  peut  jamais  s'acquitter. 
.  Ainfi  les  difïindîons  y  naîflent  dïi 
principe  de  l'égalité ,  lors  même  qu'elle 
paroît.  ôtée  par  dôsfervices  heureux,, 
ou  par  des  talens  fupérieurs; 

L'amour  de  là  frugalité  borne  le 
defir  d'avoir  d,  Tattention  que  demande 
le  néceflàire  pour  fa  famille. ,  &  même 
le  fuperflu  pour  fa  patrie.  Lesrfchefles 
donnent*  une  puiflance  dont'  un  âtoyen 
ne  peut  pas  ufer  pour  luU  car  il  ne 
fcrpit  pas  égal.  .  EUe^  j^rocurent  des 
délices ,  dpnt  if  ne  doit,  pas  jouir  non 
plus.,  parce  qu'elles  cïxoqueroient  Fë: 
gâlité  tout  de  même* 

Auflî  les  bonnes  démocraties ,,  en 
^tabliflàht  la  frugalité  domeftique ,  ont- 
elle^  ouvert  là  porte  aux  dépenfes  pu- 
blique$ ,  comme  on  fit  à  Athènes  &  à 
Rome.  Pour  lors ,  là  magnificence  & 
la  profufion  naiilbiént  du  fonds  de  là 
frugalité  même  :  & ,  comme  la  religion 
demandé  qu'on  ait  l'es  mains  pures  pour 
feire.dcs  o^randçs.aux  dieux  ,  lès  loix 
,vouloient  des  moeurs  frugales  pour  qu^ 
Ton  pût  donner  a  fà  patrie.. 


Ê6     De  l'esprit  des  loix. 

Le  bon  fens  &  le  bonheur  des  par- 
ticuliers confifte  beaucoup  dans  la  mé-» 
dîocrité  de  leurs  talens  &  de  leurs  for- 
tunes. Une  république  où  les  loix  au*- 
ront  formé  beaucoup  de  gens  médio- 
cres ,  compofée  de  gens  fages ,  fe  gou-» 
ternera  (àgement  ;  compofée  de  gens 
heureux  ,  elle  fera  très-neureufe^ 

CHAPITRE    IV. 

Commtm  en  infpire  V amour  de  V égalité 
'  ,&  delà  frugalité. 

L' A  M  o  tr  R  de  légalité  &  celui  de 
hfrugdhé  (ont  extrêmement  .excités 
par  Pégalité  &  la  frugalité  mêmes  > 
quand  un  vit  dans  une  fociété  où  le^ 
îoix  ont  établi  f une  &  Tautre. 

Dans  les  monarchies  &  les  états  def- 
potiques ,  perfonne  n*a(pire  à  Tégalité  5 
cela  ne  vient  pas  même  dans  Fidée  » 
chacun  y  tend  à  la  fupérîorîté.  Les  gens 
des  conditions  les  plus  balles  ne  défi- 
rent tfen  fortir ,  que  pour  être  les  maî- 
tres des  autres. 

Il  en  eft  de  même  de  ia  frugalité. 
!?ouf  Paimer  ,  il  fauf:  en  jouiif.  Ce'  ne 
feiont  polât  ceuic  qui  font  comxiipu& 
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pàf  les  délices ,  qui  aimeront  h  vie 
^ugale  ;  & ,  fi  cela  avoit  été  naturel  & 
'ordinaire ,  Alcibiait  n^auroit  pas  fait 
radmîration  de  l'universr.  Ce  ne  feront 
pas  non  plus  ceux  qui  envient  ou  quî 
admirent  le  luxe  des  autres ,  qui  ai- 
meront la  frugalité  ;  des  gens  qui  n'ont 
devant  les  yeux  que  des  hommes  riches 
ou  des  hommes  miférables  comme  eux> 
déteftent  leur  misère.fans  aimer  ou  cou- 
noître  ce  qui  fait  le  terme  delà  misère. 
C'eft  donc  une  maxime  tiès^vraie  > 
que ,  pour  que  Ton  aime  Pégal^té  &  la 
frugalité  dans  une  république ,  il  faut 
que  les  loîx  les  y  aient  établies. 

CHAPITRE    V. 

Comment  tes  loix  établijftnt  ïégaliîé 
dans  la  démocratie. 

Quelques  légîflateurà  ânciem , 
comme  Lycurgttt  &  Ramultts^  parta- 
gèrent égaièment  tes  terres.  Cela  ne 
pouvoit  avoir  htn  que  dans  îa  fonda* 
tbn  d'une  r^ublique  Dôiavelle;  ou 
bien  lorfque  Tanciennc  étokficorromh 
fWer^  tés  éïprîïs  dans  une  telle  dîfpGH* 
fition ,   que  les  pauvres  fe  croyoieut 


88-     De  l'esprit  des^xoïX  ; 
obligés  de  chercher ,.  &  les  riches  obU*^ 
gës  de  fouffiir  un  pareil  remède. 

[  Si,  lorfque  le  legiflateur  fait  ua^ 
|>areil  partage»,  il  ne  donae  pài^  des* 
lôix  pour  le  maintenir»,  il*  ne  fait- 
qu'une  conftitution  paflagère;rinéga* 
lité  entrera  par  lé  c6té  que  les  loix^ 
n'auront  pas  défendu , -&  la  république^ 
fera  perdue. 

'  irfaut  donc  que  l'on  règle ,  dans  cet" 
objet ♦  les  dots  des  femmes ,  les  dona- 
tions,  les  fucceflîons ,  lès  teftameps,. 
enfin  toutes  les  manières  de  contrac- 
ter. Car,  s'il  étoit  permis  de  donner 
fbh  bien  à  qui  on  voudroié  &  comme-, 
onvoudroit,  chaque  volonté  particu-* 
lière  troublcroit   Irfdifpotition  de'^la''" 
loi  fondamentale^ 

*  Solon,  qui  permettoit  à  Athènes  de>* 
laUfer  fon-Bien  à  qui  oiï  vpuîbit  paï^ 
teftament ,  pourvu  qu'on  '  n^eut  point-: 
d'cnfans  (a) ,..  corrtrcdifoit  les  loix  .an-r 
ciennes  qui  ordonnoient  que  les^  bieps. 
reftaflent  dans  là  famille  duteftateur^ 
(b).  Il  contredifpit  les  fiemies  propres  >' 
car,  en  fupprimant  les  dettes»  iVayoit* 
cherché  l'égalité. 

(a)  tlurarqut^  vie  de  ^^IÇAè 
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î  C*etoit  une  bonne  loi  pour  la  dér 
.^ocratie ,  que  ceUe  qui  défendoit  d'a^ 
voir  deux,  hérédités  (c)*  Elle  prenoit 
fon  Qrigin«  du  partage  égal  des  terres 
,&  des  portions  données  à  chaque  ci^- 
toyen.  La  loi  n'avoit  pas  voulu  qu'un 
feul  homme  eût  plufieurs  portions. 

La  loi  qui  ordonnoit  que  Te  plus  pro^ 
che  parent  époufàt  l'héritière ,  naiiToic 
d'une  fôurce  pareille.  Elle  eft  donnée 
iùi&t  les  Jui&' après  un  paieil  partage. 
Platon  (d)  ,  qui  fonde  Tes  loix  fur  ce 
partage ,  la  donne  de  même  ;.  &  c'étoit 
une  loi  Athénienne. 
-;  Il  y  avoit  à  Athènes  une  loi ,  dont 
rje  ne  fçaché  pas  que  perfonne  ait  connu 
j'efprit.  Il  étoit  permis  d'époufer  fa 
cfœur  confanguine.>  &  nos  pas  fa  fceur 
utérine  (e)\  Cet  ufege  tixoit  fon  ori* 
rgine  des  républiques»,  dont  l'efprit 
étoit  de  ne  pas  mettre  fur  îa  même  tête 
4ieux  portions  de  fonds  de  terre ,  & 

''    \cr  PhiloUus  de  Corinthe  établit  à  Athènes  ,  «yu» 

'.le  iiombtre  des  portioas  de  teire  Se  celui  des-héfé- 

dités  feroic  toujours  le  mèmeu  Arijlott^  Polie,  liv.  II» 

(d)  Répuhli^ve,    lrr.  Vni*: 

(0  Cornélius Nepos  y  inprafat.  Cet  ufage  étoit  dèi 

'premiers  temps.  Auifî  Abraham  dit-il  de  Sara  :  ElTe 

rfi  ma  fœurt  fille  de  mon  père  »  6*  non  de  ma  mire* 

Les  mêmes  raifons  avoient  fait  ^aHU  une  VitaXê 

loi  cheaL  diâférens  peuples... 


5)b  De  h^ESTKtr  des  loix; 
par  conféquent  d&iÀX  hérédités.  Quand 
un  homme  époufblt  fa  foeur  du  côté 
du  père ,  il  ne  pouvoîc  avoir  qu'une 
hérédité)  quiétoitceile  de  ion  père« 
mais,  quand  il  époufbit  fa  fœur  utérine, 
il  pouvoir  arriver  que ,  le  père  de  cette 
fœur  n'ayant  pas  d'enfans  mâles  ;  lui 
laifsât  fa  fucceffion  ;  &  que  par  coofé- 
quent  fon  frère,  qui  Tavoit  époufée  , 
en  eût  deux. 

Qu'on  ne  m'ob)e<fte  pas  ce  que  dît 
Philon  (f)  ,  que ,  quoiqu'à  Athènes  on 
^épousât  fa  (ceur  confanguine  >  &  non 
pas  fa  fœur  utérine ,  on  pouvoit  à  La- 
icédémone  épouièr  fa  foeur  utérine ,  & 
non  pas  fa  iœur  conianguine»  Car  je 
trouve  dans  Strabon  (^)  ,  que ,  quand  à 
Lacédémone  une  fœur  époufoit  fon 
frère ,  elle  avoit  pour  fa  dot  la  moitié 
de  la  portion  dû  frère.  Il  eft  clair  que 
cette  leconde  loi  étoit  faite  pourpré- 
venir  les  mauvaîiês  fuites  de  la  pre^*- 
mîère.  Pour  empêcher  que  le  bien  de 
la  famille  de  la  fœur  ne  pafsât  dans 
celle  du  frère  ,  on  donnoit  en  dot  à  la 
fœur  la  moitié  du  bien  du  frère. 

<f  De  fptcialilus  ligibus   quje  perdiunf  ad  jfrtt* 
4tpta  dtcahgi, 
(£)  Lib.  X. 
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Seneijue  (A)  parlant  de  Silanus  ,  qui 
itvoit  épouie  fa  foeur ,  dit  qu'à  Athène^ 
la'permidîon  étoit  reftreinte ,  &  qu'elle 
étoit  générale  à  Alexandrie.  Dans  le 
gouvernement  d'un  feul ,  il  n'étôit  guè- 
re queftion  de  maintenir  le  partage  d^s 
biens. 

Pour  maintenir  ce  partage  des  terres 
dans  la  démocratie ,  c'étoit  une  bonne 
loi  que  celle  qui  vouloir  qu'un  père 
qui  avoir  plufieurs  enfans ,  en  choisît 
un  pour  fuccéder  à  fa  portion  (i) ,  & 
donnât  les  autres  en  adoption  à  quel  « 
qu'un  qui  n'eût  point  crenfans ,  afin 
que  le  nombre  de$  citoyens  pût  tou- 
jours (e  maintenir  égal  à  celui  des  par-' 
tages, 

Phaléas  de  Calcédoine  C^)  avoît 
imaginé  une  façon  de  rendre  égales  les 
fortunes  dans  une  république  où  elles 
ne  l'étoient  pas.  Il  vouloit  que  les  ri- 
ches donnaflent  des  dots  aux  pauvres  » 
&  n'en  reçuffent  pas  ;  &  que  les  pau- 
vres reçuffent  de  Parg^nt  poar  leurs* 
filles  ,  &  n'en  donnaflent  pas.  Mais  je. 
ne  fçache  point  qu'aucune  république 


■• 


(/))  /i'henis  dirrudium.  lictt  ,  Alexéudriœ  totum* 
Sénèque     dt  morte  Clavdii» 
(î)  Platon  faicune  pareille  loi»  liv.  IlIde«Loî;r^ 
(è)  Ariftati ,  Politi^,  llv.  II ,  ch.  VII. 


jp2  De  l'esprit  des  iioix; 
fe  foît  accommodée  d'un  règlement  pa- 
reil. Il  met  les'  citoyens  fous  des  can-* 
ditions  donties  différences  font  fi  frap- 
pantes,, qu'ils  haïroient  cette  égalité 
même  que  l'on  •  cherchoit  à  introdui- 
re* Il  eft  bon  quelquefois  que  lès  loix: 
ne  paroiiTent  pas  aller  fi  direâement  au 
but  qu'elles  le  propofent,^ 

Quoique,  dans  là  démocratie,  l'égalité 
réelle  foit  l'âme  de  l'état ,  cependant! 
elle  eft  fi  difficile  à  établir ,  qu'une 
éxaâitude  extrême  à  cet  ég9sd  œ» 
cpnviendroit  pas  toiqours.  Il  fuffit  que* 
l'on  établiflè  un  cens^  (l).  qui  rédiiifè  oa 
fixe  lés  différences  à  un  certain  point  ;* 
après  quoi ,  c'eft  à  des  loix  particulières 
à  égalifer  ,  pour  ainfi  dire ,  les  ioéga-?" 
lités ,  par  les  charges  qu'elles  impo- 
fent  aux  riches  >  &  le  foulagémcnt 
qu'elles  accordent  aux  pauvres.  Il  n'y 
a  que  lès  richeffes  médiocres  qui  puif- 
fent  donirer  ou  fouffrir-  ces  fodtes  de. 
compenfatibns  :  car ,  pour  les  fortune! 


•mm 


(/)  Solon  fit  quatre  clafTer;  U  première,  deceux^ 
qui  avaient  ciD^  cent  mines  dé  revenu ,  tant  ea 
^a!ns  qu'en  fruits  l^uides;  la  fécondev  de  ceux^ul' 
en  avoient  trois  cent,  &  pouvoient  entretenir unr 
cheval  ;  la  troiHème  ,  de  ceux  qui  n'en  avoient  que. 
deux  cent  ;  la  quatrième  ,  de  tous  ceux  qui  vivolencx 
^.Isutthîii,   Fiutarque^  vie  de  Solon« 
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immodérées,   tout  ce    qu'on  ne  leur 
accorde  pas  depiuiflatice  &  d'honneur, 
elles  le  regardent  comme  une   injure. 
Toute  inégalité ,  dans  la  démocratie, 
doit  être  tirée  de  la  nature  de  la  dé- 
inocratie  &  du  principe  même  de  l'é- 
galité. Pat  exemple  ;  on  y  peut  crain- 
dre que  des  gens  qui  auroient  befoin 
d'un  travail  continuel  pour  vivre,  ne 
fuflent  trop  appauvris  par  une  magif- 
tratur.e^  ou  qu'ils  n'en  négligeaflent  les 
fonéîions  ;  que*  des  artifans  ne  s'^nor- 
gueilliflent;    que  des  affranchis    trop 
nombreux.  M  devinflènt  plus  puiflans 
que  les  anciens  citqyens.  Ûans  ces  cas , 
l'égalité  entre  les  citoyens  (m)  peut 
être   ôtée  dans  la  démocratie ,    pour 
l'utilité  *de  la  démocratie.    Mais  ce 
n'eft    qu'une    égalité  ^pparçnte  que 
l'on  ôte  :  car  un. homme  ,-ruiné'par  une 
magiftrature  ,  feroit  dans  une  pire  con^ 
dition  que  les  autres  citoyens;    &  ce 
même  homme,  qui  feroit  obligé  d'en 
négliger  les  fondions,  mettrpit  les  au- 
tres citoyens  dans  une  condition  pire 
que  la  Cenne  j  &  ainfi  du  refte. 


7""^"* 


(m)  Splon.  exclut  4es  €hargeitous  ceiu  duçj^iui-* 


^4»     ^£  l'esprtt  1>ES  LOIX» 


CHAPITRE    VL 

Comment  les  loix  doivent  entretenir  la 
frugalité  dans  là  démocrêtie» 

Il  ne  fufiît  pas  ;  dans  une  bonne  démo* 

cratie ,  que  les  portions  de  terres  foient 

égales  ;  il  faut  qu'elles  foient  petites  , 

comme  chez  les  Romains.  »  A  dieu 

„ne  plaife  ,  difoit  Curius  âfesfoldats  (à), 

a,  qu'un  citoyen  efiime  peu  de  terre ,  ce 

3,  qui  eft  fuffifant  pour  nourrir  un  hom- 

9>me  <^* 

Comme  l'égalité  des  fortunes  en- 
tretient la  frugalité ,  la  frugalité  main-^ 
tient  l'égalité  des  fortunes.  Ces  cho- 
fes,  quoique  différentes,  font  telles 
qu'elles  ne  peuvent  fubfifter  l'une  fans 
l'autre  ;  chacune  d'elles  eft  la  caufe  & 
l'effet  ;  fi  l'une  fe  retire  de  la  démo- 
cratie ,  fautre  la  fuit  toujours. 

Il  eft  vrai  que ,  lorfque  la  démocra- 
tie eft  fondée  fur  le  commerce ,  il  peut 
fort  bien  arriver  que  des  particuliers  y 
aient  de  grandes  riclie0es,  &  quç  les 

■»— — »-^—  ■    Il In—.——  I  I       I    — — — 

'  (a)  lu  demandoient  gne  plus  grande  portion  4elt 
terre  conqulfe.  Plutwrqut  »  œuvres  tùi^^$%  vies 
'   àt$  ancieas  rois  &  capitaines* 
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mœurs  n'y  foient  pas  cx)rrompues,  C7eft 
que.refprit  de  commerce  entraine  avec 
foi  celui  de  frugalité,  d'économie  » 
de  modération  ,  de  travail ,  de  fageflè» 
de  tranquillité,  d'ordre  &  de  régie. 
Ainfi ,  tandis  que  cet  efprit  fubtifte ,  les 
richeflês  qu'il  produit  n'ont  aucun  mau- 
vais effet.  Le  mal  arrive ,  lorfque  l'ex- 
cès des  richeflês  détruit  cet  efprit  de 
commerce  ;  an  voit  tout-à~eoup  naître 
les  défordres  de  Tlnégalité ,  qui  ne  s^é- 
toîent  pas  encore  fait  fentir. 

Pour  maintenir  l'efprit  de  commer- 
ce ,  il  faut  que  les  principaux  citoyens 
le  faflent  eux-mêmes;  que  cet  efprit 
règne  feul ,  &  ne  foit  point  croifé  par 
un  autre  ;  que  toutes  les  loix  le  favo- 
rifent  ;  que  ces  mêmes  loix ,  par  leurs 
difpofitions ,  divifant  les  fortunes  à 
mefiire  que  le  commerce  les  groflît , 
mettent  chaque  citoyen  pauvre  dans 
une  aflez  grande  ai&nce  »  pour  pouvoir 
travailler  comme  les  autres  ;  &  chaque 
citoyen  riche  dans  une  telle  médiocri- 
té ,  qu'il  ait  beibin  de  ion  travail  pour 
conferver  ou  pour  acquérir. 

C'eft  une  ttès-bonne  loi ,  dans  une 
république  commerçante,  que#celle  qui 
donne  à  tous  les  enfans  une  portion 
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égale  dans  la  fucceflîon  des  pères, 
fe  trouve  par-là  que  ,  quelque  fortune 
que  le  père  ait  faite ,  fes  enfans ,  tou^ 
jours  moins  riches  que  lui ,  font  por- 
tés à  fuir  le  luxe  ,  &  à  travailler  comme 
lui.  Je  ne  parle  que  des  républiques 
conunerçantes  ;  car ,  pour  celles  qui  ne 
le  font  pas ,  le  légillateur  a  bien  d'au- 
tres règlemens  à  faire  (b). 

Il  y  avoit  dans  la  Grèce  deux  fortes 
de  républiques.  Les  unes  étoient  mi- 
litaires ,  comme  Lacédémone  ;  d'autres 
étoient  commerçantes,  comme  Athè- 
nes, I>ans  les  unes ,  on  voiiloit  que  lés 
citoyens  fuflent  oififs  ;  dans  les  autres , 
on  cherchoit  à  donner  de  Pamour  pour 
le  travail.  Soion  fit  lin  crime  de  l'oi- 
fiveté,  &  voulut  que  çTiaque  citoyen 
rendît  compte  de  la  manière  dont  fl 
gagnoit  fa  vie.  En  effet,  dans  une 
bonne  démocratie  où  l'on  ne  doit  dé- 
penfer  que  pour  le  néceflaire ,  chacun 
doit  l'avoir  ;  car  de  qui  le  recevroit-on  ? 

»        ■  -I    I       I  II  I  I        I  m 

'    {bj  On  Y  doit  borner  beaucoup  Icf  dou  desfeai? 
met.  '  .  .  ^ 
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CHAPITRE   VII. 

Autru  moyens  de  favorifer  le  principe 
de  la  démocratie. 

O  M  ne  peut  pas  établir  un  partage 
égal  des  terres  dans  toutes  les  démo- 
craties. Il  y  a  des  circonftances  où  un 
tel  arrangement  feroit  impraticable  , 
dangereux ,  &  choqueroit  même  la  conf- 
utution.  On  n'eft  pas  toujours  obligé 
de  prendre  les  voies  extrêmes.  Si  l'on 
voit ,  dans  une  démocratie ,  que  ce  par- 
tage .,  qui  doit  maintenir  les  mœurs 
n  y  convienne  pas .  il  faut  avoir  re- 
cours  a  d  autres  moyens. 

Si  Ton  établit  un  corps  fixe  qui  foit 
par  lui-même  la  règle  des  moeurs  .  un 
fenat  ou  1  âge .  la  vertu .  la  gravité , 
les  lervices  donnent  entrée  ;  les  féna- 
teurs ,  expofés  àla  vue  du  peuple  cont. 
me  les  finiulacres  des  dieux ,  infpirei 
ront  des  fentimens  qui  feront  portés 
dans  le  fein  de  toutes  les  famiUes. 

U  faut  furtout  que  ce  fénat  s'atta- 
cHe  aux  inftitutions  anciennes ,  &  fafTe 
en  forte  que  le  peuple  &  les  magiftrat» 
ae  s  #n  départent  jamais. 

fJi>r,  des  Loix.  Tout  I.  £ 
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Il  y  a  beaucoup  à  gagnçr  ,  en  fak 
de  moeurs,  à  garder  les  coutumes  an- 
ciennes. Comme  les  peuples  corrom- 
pus font  rarement  de  grandes  chofes  » 
qu'ils  n*ont  guère  établi  de  focîétés , 
fondé  de  villes  ,  donné  de  loix  ;  .& 
qu'au  contraire  ceux  qui  avoient  des 
mœurs  fimples  &  auftères  ont  fait  la 
plupartdesétabliflèmeas;  rappeler  les 
Jiommes  aux  maximes  anciennes ,  c'«ft 
ordinairement  les  ramener  à  la  vertu. 

De  plus  ,  s'il  y  a  eu  quelque  rwo- 
lutxcm ,  &  que  l'on  ait  donné  à  l'état 
«ne  forme  nouvelle ,  cela  n'a  guère  pu 
fe  faire  qu'avec  des  peines  &  des  tra- 
vaux infinb,  &  rarement  avec  l'oUî- 
veté  &  des  mœurs  corrompues.  Gîux 
ihomes  qui  ont  fait  la  révolution  ont 
voulu  la  faire  goûter ,  &  ils  n'ont  guère 

El  y  réuffir  qpie  par  de  bonnes  loix. 
es  inftitutions  anciennes  font  donc 
x>rdinairement  des  correâions ,  &  les 
nouvelles  des  abus.  Dans  le  coiirs  <^ini 
long  gouvernement ,  on  va  «u  mal  par 
une  pente  infenfible ,  &  on  ne  remoft* 
te  au  bien  qœ  par  un  effort* 

On  a  douté  fî  les  membres  duféiiî^ 
dont  nous  parlons ,  doivent  être  à  Tiè  ; 
ou  cboiGs  pour  un  temps.  $an9'4eute 


qu'ils  doivent  être  chpifis  pour  la  vie , 
comme  cela  fepratiquoîtaRomeCtf)* 
à  Lacédémone(è)  &  à  Athènes  mcr 
me.  Car  il  ne  faut  pas  confondre  ce 
qu'on  appelloit  le  fénat  à  Athènes ,  qui 
étoit  un  corps  qui  changeoit  tous  Ig$ 
trois  mois  ,  avec  l'aréopage ,  dont  le3 
membres  étoient  établis  potir  la  vie  ^ 
comme  des  modèles  perpétuels. 
Maxime  générale  :  Dans  un  fénat  £ii( 

{)our  €tre  la  règb  »  & ,  pour  ainG  dire , 
e  dépôt  des  moeurs ,  les  fénateurs  doi- 
vent rêtre  élus  pour  la  vie  :  dans  w 
fénat  fait  pour  préparer  les  affaires  >  Jiçij 
fénateurs  peuvent  chansgen  • 

L'efprit,  dit  Ariftm  y  vieillit  <:om- 
mele  corps.  Cette  réflexion  n'eft  bonne 
qu'à  l'égard  d'un  magiftrat  unique  ,  Ôf 
ne  peut  être  appliquée  à  une  affembléje 
de  fénateurs. 

Outre  l'aréopage,  il  y  avoîti. Athè- 
nes des  gardiens  des  mceurs  v  &  de^ 
gardiens  des  loix  (  c  ).  A  I/acédémone ^ 

(a)  Ij^s  magiftraciy  écoîeac  anawei»  ,  oc  ics  :fcua« 
teurs  pour  la  vie. 

(&)  L^eurgue ,  4Î€  Xénophon ,  ie  repyhU  hactiiem, 
voulut»»  qu  on  clût  les  fénateurs  parmi  les  vieillartis,  « 
]»our  qu'Ûs  ne  fe  négligeaflent  pas  même  à  la  £n  de  « 
la  vî£  >  &>en  le&técaibliflant  )^%ès  4u  courage  des  ieu-  ■#( 
tktt  %tm  •  il  a  rendu  la  TielUeire  de  ceux-là  plus  ho-  j^ 
aorabk  que  la  force  de  c*ux-ci  s^* 

(c)  l'aréopage  lai-même  étoic  fournis  à  la  cenfure* 

Eij 
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tous  les  vieillards  étoîent  cenfeurs.  A 
Rome  ,  deux  magiftrats  particuliers 
avoient  la  cenfure.  Comme  le  fénat 
veille  fur  le  peuple ,  il  faut  que  des  cen- 
feurs aient  les  yeux  fur  le  peuple  &  fur 
le  fénat.  Il  faut  qu'ils  re'tabliflent ,  dans 
la  république ,  tout  ce  qui  a  été  cor- 
rompu, qu'ils  notent  la  tiédeur,  ju- 
gent les  négligencf  s  ,  &  corrigent  les 
£àutes ,  comme  les  loix  puniuent  les 
trimes. 

La  loi  Romaine  qui  vouloir  que 
f  accufation  de  l'adultère  fût  publique  ^ 
étoit  admirable  pour  maintenir  la  pur 
raé  des  moeurs  ;  elle  intimidoit  les 
femmes ,  elle  intimidoit  aufli  ceux  qui 
dcvoiept  veiîlisr  fur  elles. 

Rien  ne  maintient  plus  les  moeurs 
qu^une  extrême  (ubordmation  des  jeu^ 
nés  gens  envers  les  vieillards.  Les  uns 
&  les  autres  feront  contenus  »  ceux-là 
par  le  refpeâ  qu^ils  auront  pour  les 
vieillards  ,  &  ceux-ci  par  le  refpeâ 
qu'ils  auront  pour  eux-mêmes. 

Rien  ne  donne  plus  de  force  ^u^ 

loix ,  que  la  fubordination  extrême  des 

citoyens  apx  magiftrats^  »  La  grande 

«»diiférisnce  que  Lycurgue  a  mi(è  entre 

fiLacédémohe  &  ^e^  autrejs  ci^çs ,  dit 
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Xénophon(d),  confifte  en  ce  qu'il  aca 
furtout  fait  que  les  citoyens  obéiflènt  co 
âuxloix;  ils  courent  lorfque  le  magif-cc 
trat  les  appelle.  Mais,  à  Athènes ,  un  «• 
homme  riche  feroit  au  défefpoir  que  ^ 
Ton  crût  qu'il  dépendît  du  magiftiat  «. 
L^autorité  paternelle  eft  encore  très- 
utile  pour  maintenir  les  mœars.  Nous 
avons  déjà  dit  que ,  dans  une  républi- 
que >  il  n'y  a  pas  une  force  (i  réprî- 
liiante  ,  <[Ue  dans  le^  autres  gouvcrne- 
mens.  II  faut  donc  que  les  loix  cher-- 
chent  à  y  fuppléer  :  elles  le  font  pat 
l'autorité  paternelle. 

A  Rome ,  les  pères  âvoîent  droit  d« 
vie  &  de  mort  fur  leurs  enfahsCe).  A 
Lacédémone  »  chaque  père  avoit  droit 
de  corriger  l'enfant  d'un  autre. 
,  Lapuiflance  paternelle  fe  perdit  à 
Rome  avec  la  république.  Pans  les 
monarchies ,  où  l'on  n  a  que  faire  do 
moeurs  fi  pures  ,  on  veut  que  chacun 
vive  fous  la  puifTance  des  magiftrats. 

(d)  H.t'publigue  de  Lacédémone* 

(e)  Od  peut  voir ,  dans  l'hiAoire  R«maine  »  avec 
quel  avantage  pour  ii  république  on  fe  fervit  dm 
cette  puiiTance.  Je  ne  parlerai  que  du  temps  de  le 
plus  grande  corruption.  Au^us  FÎilrius  t'^toit  mia  en 
chemin  pour  aller  trouver  Catilina  ;  Ton  père  le  rap- 
pella^ific  le  fit  mourir.  $allufte»de  hello  Caeii.Plulieuri 
aucirei  cico/ejis  fireac  de  mtmu  Dion ,  I.  xxxviXf 
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Les  loix  de  Rome ,  qui  avoîcnt  ac— 
coutume  les  jeunes  gens  à  la  dépen- 
dance ,  établirent  une  longue  minorité. 
Peut-être  avons-nous  eu  tort  de  pren- 
dre cet  ufage  :  dans  une  monarchie  »  ont 
n'a  pas  beloîn  de  tant  de  contrainte. 

Cette  même  fubordination  dans  la 
république ,  y  pourroît  demander  que 
le  père  reftât ,  pendant  fa  vie ,  le  maî- 
tre des  biens  de  fes  enfans ,  comme  il 
fut  réglé  à  Rome^  Mais  cela  n'eft  pas 
de  l'efprit.  de  la  monarchie. 


il  II  .  I      I      """X!ir^''^ 


CHAPITRE   VIII. 

Comment  It^ioix  iolvmtfe  rapporter  au 
prinûpe  du  gouyernement  dans  Varip- 
tocratie. 

Si>  dans  l'ariftocratie ,  le  peuple  eft 
vertueux ,  on  y  jouira  à  peu  près  du 
bonheur  du  gouvernement  populaire, 
&  l'état  deviendra  puiflantr  Mais  ,com- 
ilie  il  eft  rare  que  là  où  les  fortunes  des 
Hommes  font  fi  inégales ,  il  y  ait  beau- 
coup de  vertu  ;  il  faut  que  les  loix  ten^- , 
dent  à  donner ,  autant  qu'elles  peuvent , 
un  cfprit  de  modération  ,  &  cherchent 
à  rétablir  cette  égalité  que  la  confti- 
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tation  de  l'état  ôte  nécefTairement. 

L'efpritde  modération  cft  ce  qu'on, 
appelle  la  vertu  dans  Tariftocratie  ;  il 
y  tient  la  place  de  l'état  d'égalité  dans 
Teforit  populaire. 

Si  le  tafte  &  la  fplendeur  qui  environ- 
nent les  rois  font  une  partie  de  leur' 
puiflànce ,  la  modeftie  &  la  {implicite 
des  manières  font  la  force  des  nobles 
ariftocratiques  (  ^  }.  Quand  ils  n'affec- 
tent aucune  diflinâion  ,  quand  ils  fe 
confondent  avec  le  peuple ,  quand  ils 
font  vêtus  comme  lui  ,  quand  ils  lui 
font  partager  tous  leurs  plaifirs ,  il  ou- 
blie fa  foiblefTe. 

Chaque  gouvernement  a  fa  nature  &" 
fon  principe.  II  ne  faut  donc  pas  que 
l'ariftocratie  prenne  la  nature  &  le  prin- 
cipe de  la  monarchie  ;  ce  qui  arriveroit, 
fi  les  nobles  aVoient  quelques  préroga- 
tives perfonnelles  &  particulières  ,  diC-. 
tlnftes  de  celles  de  leur  corps  :  les  pri- 
vilèges doivent  être  pour  le  fénat ,  & 
le  fimple  refped  pour  les  fénateurs. 

(a)  De  nos  iours,  les  Vénitiens,  qui ,  à  bien  des 
ég;ards  i  fe  font  conduits  très-fag^cment >  décidèrent» 
fur  une  difpute  entre  un  noble  Vénitien  &  un  çentii* 
homme  de  Terre-ferroet  pour  une  prcféance  dans  une 
dglife  ,que  ,  hors  de  Venifet  un  noble  Vénitien  n'a* 
▼Oit  point  de  prééminence  fur  un  autre  citoyen» 

Eiv 
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Il  y  a  deux  fources  principales  de 
défordres  dans  les  états  ariftocratiques  : 
^inégalité  extrême  entre  ceux  qui  gou- 
vernent &  ceux  qui  font  gouvernés  ; 
&  la  même  inégalité  entre  les  difFérens 
membres  du  corps  qui  gouverne.  De 
ces  deux  inégalités,réfultent  des  habes 
&  des  jaloufies  que  les  loix  doivent  pré* 
venir  ou  arrêter. 

La  première  inégalité  fe  trouve  pria-» 
çipalement  lorfque  les  privilèges  des 
principaux  ne  font  honorables  quepar- 
ce  qu'ils  font  honteux  au  peuple.  Telle 
fut  à  Rome  la  loi  qui  défendoit   aux 

Eatricîens  de  s*unîr  par  mariage  aux  plé* 
éiens  (  t  )  ;  ce  qui  n'avoit  d'autre  effet 
que  de  rendre  d'un  côté  les  patriciens 
plus  fuperbes  ,&  de  l'autre  plus  odieux, 
11  faut  voir  les  avantages  qu'en  tirèrent 
les  tribuns  dans  leurs  harangues. 

Cette  inégalité  fe  trouvera  encore ,  & 
la  condition  des  citoyens  eft  différente 
par  rapport  aux  fubfides  »  ce  qui  arrive 
de  quatre  manières  :  lorfque  les  nobles 
fe  donnent  le  privilège  de  n'en  point 
payer  ;  lorfqu^ils  font  des  fraudes  pour 
s'en  exempter  (  c  )  ;  lorfqu'ils  les  appel- 

(b)  Elle  fut  roife  par  les  décemvirs  dans  les  deux 

dernières  tables.  Voyei  Denys  d'HxliearnaJTe  t  liv.  X« 

(r)  Coznm«  4tnt  ^uel(£ues  arlâoçratics  tfc  noi 
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lent  à  eux.fous  prétexte  de  rétributions 
ou  d'appoincemens  pour  les  emplois 
qu'ils  exercent  ;  enâa  quand  ils  rendent 
le  peuple  tributaire ,  &  fe  partagent  les 
impôts  qu'ils  lèvent  fur  eux.  Ce  der- 
nier cas  eft  rare  ;  une  ariftocratie ,  cm 
cas  pareil ,  eft  le  plus  dur  de  tous  les 
gouveriiemens. 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  Ta- 
riftocratie  ,  elle  évita  très-bien  ces  in- 
convéniens.  Les  magiftrats  ne  tiroient 
jamais  d'appointemens  de  leur  magiftra- 
turc.  Les  principaux  de  la  république 
fiirent  taxés  comme  les  autres  ;  ils  le 
furent  même  plus  ;  &  quelquefois  ils 
lé  furent  feuls.  Enfin ,  bien  loin  de  fe  par- 
tager les  revenus  de  Tétat ,  tout  ce  qu'ils 
purent  tirer  du  tréfor  public  ,  tout  ce 
que  la  fortune  leur  envoya  de  richeflcs» 
il$  le  dlftribuèrent  au  peuple  pour  fe 
faire  pârdoaner  leurs  honneurs  (d). 

Oeft  une  maxime  fondamentale» 
qu'autant  que  lés  diftiibutions  faites  au 
peuple  ont  de  pernicieux  effets  dans  la 
démocratie  ,  autant  en  ont  elles  de 
bons  dans  le  gouvernement  ariftocrati- 

jour»  r  rien  n'atïbibrt  tant  l'état. 

(S)  Voye?  dan»  SfrahoUiïiv»  XIV  .  comment  let 
SJïodiens  fc  coadulfixenc  à  cet  égard. 
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que.  Les  premières  font  perdre  l'efprît 
de  citoyen  ,  les  autres  y  ramènent. 

Si  l'on  ne  diftribue  point  les  revenus 
au  peuple  ,  il  faut  lui  faire  voir  qu'ils 
font  bien  adminiftrés  :  les  lui  montrer  » 
c*eft,en  quelque  manièrcfen  faire  jouir. 
C'ett^  chaîne  d'or  que  l'on  tendoijt>^' 
Vcnife  ,  les  richefles  que  l'on  portoit 
à  Rome  dans  les  triomphes ,  les  tréfors 
que  l'on  gardoit  dans  le  temple  de  Sa- 
turne ,  ctoient  véritablement  les  richef- 
fes  du  peuple. 

Il  eft  furtout  eflentiel ,  dans  Tarifto- 
cratie ,  que  les  nobles  ne  lèvent  pas  les 
tributs.  Le  premier  ordre  de  l'état  ne 
s'en  mcloit  point  à  Rome  ;  on  en  char- 
gea le  fécond ,  &  cela  même  eut  dans 
la  fuite  de  grands  inconvéniens.  Dans 
une  ariftocratie  où  les  nobles  lèveroient 
les  tributs ,  tous  les  particuliers  ieroient 
à  la  difcîétion  des  gens  d'aifaires  ;  il 
n'y  auroit  point  de  tribunal  fupérieur 
qui  les  corrigeât.Ceux  d'entre  eux  pré- 
pofés  pour  ôter  les  abus  ,  aimeroient 
mieux  jouir  des  abus.  Les  nobles  fe- 
roîent  comme  les  princes  des  états  def^ 
pibtiques ,  qui  confifquent  les  biens  de 
qui  il  leur  plaît. 

Bien-tôt  les  profits  qu'on  y  feroît  fe*.^ 
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roîent  regardéj  comme  un  patrimoine , 
que  l'avarice  étendroit  à  fa  lantaifie.  On 
feroît  tomber  les  fermes ,  on  réduiroît  à 
rien  les  revenus  publics.  C'eft  par-là  que 
quelques  états ,  fans  avoir  reçu  d'échec 
qu'on  puifle  remarquer ,  tombent  dans 
une  foiblcfle  dont  les  voifins  font  fur- 
pri$ ,  &  qui  étonne  les  citoyens  nicmes^ 

Il  faut  que  les  loix  leur  défendent 
auili  le  commerce  :  des  marchands  fi 
accrédités  feroient  toutes  fortes  de  mo* 
nopoles.  Le  commerce  eft  la  profellion 
des  gens  égaux  :  &  ,  dans  les  états  deP 
potiques ,  les  plus  miférables  font  ceux- 
où  le  prince  eft  marchand. 

Les  loix  de  VenifeCO  défendent  aux 
nobles  le  commerce ,  qui  pourroit  leut- 
dbnner ,  même  innocemment ,  des  ri- 
cheflTes  exorbitantes. 
-  Les  loix  doivent  employer  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  que  les  nobles 
rendent  juftice  au  peuple.  Si  elles  n'ont 
point  établi  un  tribun  ,  il  faut  qu'elles 
loient  un  tribun  elles-mêmes. 

Toute  forte  d'afyle  contre  l'exécu- 
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Xe)  Amttot  de  la  Houjfâye  >  du  frouvcrncmenc  fî©  . 
Vé&ife,  paît.  III,  La  loi  Claudia  défcndoic  au«  fcna- 
tcurs  d'avoir  en  mer  aucun  vaiCcau  qui  tîoc  plus  de 
^ulu-ante  mulds.    Tut  Live  »  liv*  XxU 
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tion  des  loixperd  ratiftocratie  ;  &  la 
tyrannie  en  çft  tout  près. 

Elles  doivent  mortifier,  dans  tous  l«r. 
temps ,  l'orgueil  de  la  domination.  H 
faut  qu'il  y  ait ,  pour  un  temps  pu  pont 
toujours  #un  magiftrat  qui  lafle  tremr 
bler  les  nobles ,  comme  les  éphores  à 
Lacédémone,  &  l^s  inquifiteurs  d'état 
à  Venife  ;  magiftratures  qui  ne  font  fou- 
mifes  à  aucunes  formalités.  Ce  gouver- 
nement a  befoinde  refforts  bien  violens  ^ 
une  bouche  de  pierre  (/>  s'ouvre  à  tout 
délateur  à  Veniie  ;  vous  diriez  que  c'e^ 
celle  de  la  tyrannie. 

Ces  magiftratures  tyrannîques  dans 
l'ariftocratie ,  ont  du  rapport  à  la  cea- 
fure  de  la  démocratie ,  qui  ,^  par  fa  natu- 
re ,,n'eft  pas  moins  indépendante.  Ea 
effet ,  les  cenfeurs  ne  doivent  point  être 
rjBcherchés  fur  les  chofes  qu'ils  ont  fai- 
tes pendant  leur  cenfure  >  il  faut  leur 
donner  de  la  confiance  >  jamais  du  dé^ 
couragement.  Les  Romains  étoient  ad- 
mirables ;  on  pouvoit  faire  rendre  à 
tous  les  magiftrats  Cg  )  raifon  de  leur 

(fyLts.  -dcUteurs.  y  jeucat  iews  UUftf. 

(g)  Voyex  Tite  Live  9  liv.  XLIX.  Un  ceafeur  a« 
pouvoît  pa«  même  être  troublé  par  un  ceoleiK  :  cha-^ 
cun  failbit  fa  note  f  n»  prendre  l'avis  de  fon  collé- 
g^tre;  A»  <]tiand  on  fît  autremeoi»  U  cearurefut^ 
jour  ùûû  dire  %  rcBVtrféek 
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conduite ,  excepté  aux  cenfeurs  (h). 

Deux  chofes  font  pernicieufes  dans 
Tariftocratie  ;  la  pauvreté  extrême  des 
nobles ,  &  leurs  richeflTes  exorbitantes. 
Pour  prévenir  leur  pauvreté ,  il  faut  fur- 
tout  les  obliger  de  Donne  heure  à  payer 
leuis  dettes.  Pour  modérer  leurs  ricnef- 
fes ,  il  faut  des  difpofitions  (âges  &  in- 
fen/îbles  ;  non  pas  des  confifcations  » 
des  loix  agraires ,  des  abolitions  de  det- 
tes ,  qui  font  des  maux  infinis. 

'  Les  loix  doivent  ôter  le  droit  d'aî- 
nefle  entre  les  nobles  (/) ,  afin  que,  par 
le  partage  continuel  des  fucceffions ,  les 
fôrturfès  fe  remettent  toujours  dans  l'é- 
galité. 

Il  ne  faut  point  de  fubftitutions ,  de 
retraits  lignagers,  de  majorats,  d'adop- 
tions. Tous  les  moyens ,  inventés  pour 
peipétuer  la  grandeur  des  familles  dans 
les  états  monarchiques  ,  ne  fçauroient 
ctre  d'ufage  dans  l*ariftocratîe  (k). 

Quand  les  loix  ont  égalifé  les  famil* 

_  (^)  A  Athènes»  itsiogijies^  qui  fairoient  rendre 
compte  A  tQU£  les  nagiftratft  »  ne  rcndoient  point 
compte  eux  mêmes. 

(i)  CeU  eft  ainfî  établi  à  Venlfe.  Amtlot  de  Im 
Hovpye  »  paçei  |o  &  }i» 

(k)  11  femble  que  robjet  de  quelques  i  ifiocr»* 
cratietj  (oit  Okoias.  de  OMintenir  rétt(>  <iiie  fit 
Stt'cUet  appeUcAt  leur  aobleiTe»  ^ 
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leis ,  il  leur  refte  à  maintenir  Funioa  en- 
tre elles.  Les  différends  des  nobles  doi- 
vent être  promptement  décidés;  fans  ce- 
Ja ,  les  conteftations  entre  les  perfonaes 
deviennent  des  conteftàtions  entre  les 
familles.  Des  arbitres  peuvent  terminer 
les  procès ,  ou  les  empêcher  de  naître. 

Enfin  ,  il  ne  faut  point  que  les  loix 
favorifent  les  diftindions  que  la  vanité 
met  entre  les  familles  ,  fous  prétexte 
qu^elles  font  plus  nobles  ou  plus  ancien- 
nes ;  cela  doit  ctre  mis  au  rang  des  pe* 
titeffes  des  particuliers. 

On  n'a  qu'à  jetter  les  yeux  fur  Lacé  • 
démone  ;  on  verra  comment  les  épho- 
res  fçurent  mortifiât^  les  foibleifes  des 
rois ,  celles  des  grands  »  &  celles  du 
peuple. 


sM^^tJpJJgJA 


CHAPITRE   IX. 

Comment  les  loix  font  relatives  à  leur 
principe  dans  la  monarchie. 

L*H  G  N  N  E  u  R  étant  le  principe  de  ce 
gouvernement  ,  les  loix  doivent  ^ 
i?apporter. 

II  faut  qu'elles  y  travaillent  à  foute- 
nif  cette  oobleiïe ,  dont  rkottoeur  eft  » 
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pour  ainfi  dire ,  l'çnfant  &  le  père, 
' .  Il  faut  qu'elles  la  rendent  kéréditaire» 
non  pas  pour  être  le  terme  entre  le  pou- 
voir du  prince  &  la  foibleiledu  peuple, 
mais  le  l!en  de  tous  les  deux. 

Les  fubftitutions  ,  qui  confervent  les 
biens  dans  les  familles ,  feront  très- utiles 
dans  ce  gouvernement ,  quoiqu'elles  ne 
conviennent  pas  dans  les  autres. 

Le  retrait  lignager  rendra  aux  Êi- 
milles  nobles  les  terres  que  la  prodiga- 
lité d'un  parent  aura  aliénées. 

Les  terres  nobles  auront  des  privilè- 
ges ,  comme  les  perfonnes.  On  ne  peut 
pas  féparer  la  dignité  du  monarque  de 
celle  du  royaume  ;  on  ne  peut  guère  fé- 
parer non  plus  la  di^ité  du  noble  de 
celle  de  fon  fief. 

Toutes  ces  prérogatives  feront  parti- 
culières à  la  noblefle  ,  &  ne  paieront 
point  au  peuple  >  (i  l'on  ne  veut  choquer 
le  principe  du  gouvernement ,  fi  l'on  ne 
veut  diminuer  la  force  de  la  noblefle ,  &c 
celle  du  peuple. 
'  Les  fubftitutions  gênent  le  cotomer- 
ce  ;  le  retrait  lignager  fait  une  infinité  - 
de  procès  néceflaires  ;  &  tous  les  fonds 
du  royaume»  vendus,  font  au  moins ,  en 
quelque  façon ,  fans  maître  pendant  un 
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an.  Des  prérogatives  attachées  à  des 
fiefs  «  donnent  un  pouvoir  très  à  charge 
à  ceux  qui  les  founrent.  Ce  font  des  in- 
con véniens  particuliers  de  la  noblefle  > 
qui  difparoiftent  devant  l'utilité  généra- 
le qu'elle  procure.  Mais ,  quand  on  les 
communique  au  peuple  >  on  choque 
inutilement  tous  les  principes. 

On  peut,  dans  les  monarchies  ,  per- 
mettre de  laifler  la  plus  grande  partie  de 
fes  biens  à  un  feul  de  (es  enfans  ;  cette 
permiflion  n'eft  même  bonne  que  là. 

Il  faut  que  les  loix  favorifent  tout  le 
commerce  (a)  que  la  conftîtution  de  ce 
gouvernement  peut  donner  ;  afin  que 
les  fujets  puiffent ,  fans  périr ,  fatisfaire 
aux  befoins  toujour^renaiiTans  du  priur 
ce  &  de  fa  cour. 

Il  faut  qu'elles  mettent  un  certain  or- 
dre dans  la  manière  de  lever  les  tributs, 
afin  qu'elle  ne  loit  pas  plus  pefente  que 
les  charges  mcmes. 

La  pefanteur  des  charges  produit  d'a- 
bord le  travail ,  le  travail  l'ac  cablement» 
.  l'accablement  l'efprit  de  parefle. 

(a)  EUe  ne  ie  met  c^u'au  peuple  Voyci  la  loi 
troifième  »  ai»  code  de  comm^  ^  mcrçûtêribus  >  fiai 
$ft  pUiaç  de  bon  fens* 
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CHAPITRE   X. 

De  la  promptitude  de  Vcxécutiofi  dans 

la  monarchU. 

XjE  gouvernement  monarchique  a  xàk 
grand  avantage  fur  le  républicain  ;  le$ 
affaires  étant  menées  par  un  feul ,  il  y  a 
plus  de  promptitude  dans  rexécutton. 
Mais ,  comme  cette  promptitude  pour- 
roit  dégénérer  en  rapidité  ,  les  loix  y 
mettront  une  certaine  lenteur.  Elles  ne 
doivent  pas  feulement  favorifer  la  na- 
ture de  cnaque  conftitution  ,  mais  en- 
core remédier  aux  abus  qui  pourroient 
réfulter  de  cette  même  nature. 

Le  cardinal  de  Richelieu  (a)  veut 
que  l'on  évite ,  dans  les  monarchies ,  les 
épmes  des  compagnies ,  qui  forment  des 
difficultés  fur  tout.  Quand  cet  homme, 
n'auroit  pas  eu  le  defpotifme  dans  le 
cœur  ,  il  Tauroit  eu  dans  la  tcte. 

Les  corps  qui  ont  le  dépôt  des  loîx  ; 
iai'obéiflent  jamais  mieux  que  quand  ils 
vont  à  pas  tardifs ,  &  qu'ils  apportent , 
dans  les  affaires  du  prince  >  cette  réfle- 
xion qu'on  ne  peut  guère  attendre  du 


{i)  T^âm»  pft/irijuc* 


i»H 


1X4    ^  l'esprit  des  loix, 
défaut  de  lumières  de  la  cour  fur  les  loIx 
de  l'état ,  ni  de  la  précipitation  de  Ces 
confèils  Çb). 

Que  (èroit  devenue  la  plus  belle  mo* 
narchie  du  monde ,  fi  les  magiftrats ,  par 
leurs  lenteurs ,  par  leurs  plaintes  >  par 
leurs  prières ,  n  avoient  arrêté  le  cour» 
des  vertus  mêmes  de  fes  rois  ,.lorfque 
ces  monarques ,  ne  confultant  que  leur 
grande  ame ,  auroient  voulu  récompen- 
ler  iàns  mefure  des  fervices  rendus  avec 
on  courage  &  une  fidélité  auffi  (ans  mV 
fiire? 

(b)  Bérharis  amElatio  ftrtnlis  i  fiadm  exeçui  rti 
gîum  vîdetur.  Tacite  9  AnnAU  liv.  V» 


CHAPITRE    XL 

De  ï excellence  du  gouvernement 
monarchique^ 

X^c  gouvernement  monarchique  aua^ 
grand  avantage  fur  le  defpotique.  Com-^ 
me  il  eft  de  fa  nature  qu'il  y  ait ,  fous  le 
prince ,  plufieurs  ordres  qui  tiennent  à 
ia  conftitution  ,  Fétat  eft  plus  fixe ,  la 
conftitution  plus  inébranlaole ,  la  per^ 
ibnne  de  ceux  qui  gouvernent  plus  aiEi- 
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Cieéron  (a)  croit  que  l'établiflement 
d«s  tribuns  de  Rome  fut  le  falut  de  la 
république.  »  En  effet ,  dit -il ,  la  forcé  « 
du  peuple  qui  n'a  point  de  chef  eft  «« 
plus  terrible.  Un  chef  fent  que  Paf-<t 
faire  roule  fur  lui ,  il  y  penfe  :  mais  le  « 
peuple  ,   dans  fon   impétuosité  ,  ne<« 
connoit  point  le  péril  ou  il  (e  jette  «. 
On  peut  appliquer  cette  réflexion  à  un 
état  defpotique  >  qui  eft  un  peuple  fans 
tribuns  ;  &  à  une  monarchie ,  où  le  peu^ 
pie  a ,  en  quelque  façon  3  des  tribuns. 

£n  effet  >  on  voit  partout  que ,  dans 
les  mouvemens  du  gouveaaement  dei^ 
potique ,  le  peuple,mené  par  lui-même, 
porte  toujours  les  chofes  àuifî  loin  qu'el-* 
les  peuvent  aller;  tous  les  défordres 
qu'il  commet  font  extrêmes  :  au4ieu 
que ,  dans  tes  monarchies ,  les  chofes 
font  très- rarement  portées  à  l'excès. 
Les  chefs  craignent  pour  eux-  mêmes  , 
ils  ont  peur  d'être  abandonnés  ;  les 
puiffances  intermédiaires  dépendantes 
(i)  ne  veulent  pas  que  le  peuple  prenn* 
trop  le  defflis.  Il  eft  rare  que  les  ordres 
de  l'état  foit  entièrement  corrompus. 

(a)  Liv.  m  des  toi «• 

{h)  Voyez  ci-deiTus  la  première  note  duUv.  lli 
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he  prince  tient  à  ces  ordres  :  &  les  fé- 
ditieux,  quî  n'ont  ni  la  volonté  ni  l'ef- 
pérance  de  rehverfer  l'état ,  ne  peuvent 
ni  ne  veulent  renverfer  le  prince, 

pans  ces  circohflances ,  les  gens  qtu 
ont  de  la  fagefle  &  de  l'autoïké  s'entre- 
mettent ;  on  prend  des  tempéramens,  oa 
s'arrange,  on  fe  corrige  ;  les  loix  repren- 
nent leur  vigueur ,  &  fe  font  écouter. 

Auflî  toutes  nos  hiftoires  font- elles 
pleines  de  guerres  civiles  fans  révolu- 
tions ;  celles  des  états  dcfpotiques  font 
pleines  de  révolutions  fans  guerres  cir 
yiles.  » 

Ceux  qui  ont  écrit  l'hiftoîre  des  guer- 
res civiles  de  quelques  états ,  ceux  mc- 
meâ  qui  les  ont  fomentées ,  prouvent  ai- 
ièz  combien  l'autorité  que  les  princes 
laiflent  à  de  certains  ordres  pour  leur 
fervice  ,  leur  doit  être  peu  fufpefte  ; 
puîfque ,  dans  l'égarement  même ,  ils  fte 
îbupiroieRt  qu'après  les  loix  &  l^ur  de- 
voir ,  &  retardoient  la  fougue  &  l'im- 
gétuofité  desfadtieuXjplus  qu'ils  nepou« 
voient  la  fervir  (c). 

Le  cardinal  de  Richelieu  ,  penfknt 
peut-être  qu'il  avoit  trop  avili  ks  ordres 

ic)  Mémoircidit  eadiaal  <1«  Rec^i  ft  ancres  hU« 
Uircs* 
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de  l'état^  a  recours^pour  le  foutenir^^ux 
vertus  du  prince  &  de  fès  miniftres  (d)i 
^  jl  exige  d'eux  tant  de  chofe? ,  qu'en 
vérité  il  n'y  a  qu'un  ange  qi|i  puifla 
avpir  tant  d'attention  »  tant  de  lumiè-^ 
res ,  tant  de  fermeté ,  tant  de  connoif- 
fances  ;  &  on  peut  4  peine  fe  flatter  que, 
d'ici  à  la  d^fîoli^tion  des  fnonarchies ,  il 
puifle  y  avoir  un  prince  &  des  miniftre$ 
pareils. 

'  Comme  les  peuples  qui  vivent  fous 
une  bonne  police ,  font  plus  heureux 
que  ceux  qui ,  fans  règle  &  fans  chefs  , 
errant  dans  les  forets  ;  aulli  les  monar-r 
quçs  qui  vivent  fous  les  loix  fondameq- 
taies  de  leur  état,  font- ils  plus  heureuîÇ 
que  les  princes  defpotiques ,  qui  n'ont 
rien  qui  puiflTe  régler  le  coeur  de  leurs 
peuples,  ni  le  leur. 

f     »i!>t,.      '  m.    1.  Il        ■  ^ 

'il.^ .    '"^.Tgf '^f    ■■■',■  ■    ■    ■      J 

CHAPITRE    XIL, 

Continuation    du    même  fujet. 

Qu'on  n'aille  point  chercher  de  la 
magnanimité  dans  les  états  defpotiques  j 
Jb  prince  n'y  donneroit  point  une  grati» 
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deur  qu'il  n'a  pas  lui-même  :  chez  lui ,  il 
û'y  a  pas  de  gloire. 

C*cft  dans  les  monarchies  que  Ton 
verra  autour  du  prince  les  fujets  rece- 
voir fes  rayons  ;  c'eft  là  que  chacun  te- 
nant ,  pour  airfi  dire ,  un  plus  grand  es- 
pace ,  peut  exercer  ces  vertus  qui  don^ 
nent  à  l'ame ,  non  pas  de  l'indépendan- 
te  I  mais  de  la  grandeur* 

CHAPITRE    XIII, 

Idée  du  deffotifmt. 

Q  U  A  N  D  les  (àuvages  de  la  LouiGaa^ 
veulent  avoir  du  fruit ,  ils  coupent  l'ar* 
bre  au  pied ,  &  cueillent  le  fruit  Ca).Voi,- 
ià  le  gouvernement  defpotique.  ; 

iê)  Lettres  idif.  recueU  II  i  pag:*  }is> 


CHAPITRE   XIV. 

jC^mment  Us  loix  font  rdathes  aux 
principes  du  gouvernement  deffotique. 

Le  gouvernement  defpotique  a  J)our 
principe  la  crainte  :  mais,  à  des  pevq>ia$s 
timides  ,  ignorans ,  abattus ,  il  ne  faup 
|)as  beaucoup  de  loix. 

Tout  y  doit  rouler  fur  deux  ou  trois 
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^âées  ;  il  n'en  faut  donc  pas  de  nouvel- 
les. Quand  .vous  inftruiiez  une  bcte  , 
vous  vous  donnez  bien  de  garde  de  lui 
faire  changer  de  maître ,  de  leçon  & 
d'allure;  vous  frappez  fon  cerveau  par 
ileux  ou  trois  mouvemens ,  &  pas  da- 
vantage. 

Lorfque  le  prince  cft  renfermé ,  îl  nie 
peut  fortir  du  féjour  de  la  volupté  (àds 
îléfoler  tous  ceux  qui  l'y  retiennent.  Ils 
ne  peuvent  fouflfrir  que  fa  pcrfonne  te 
fon  pouvoir  paflènten  d'autres  mains. 
Il  fait  donc  rarement  la  guerre  en  per- 
ibnne ,  &  il  n'ofe  guère  la  faire  par  (çs 
lieutenans. 

Un  prince  pareil ,  accoutumé  dans 
fon  palais  à  ne  trouver  aucune  réfiftari- 
ce ,  s'indigne  de  celle  qu'op  lui  fait  Iqs 
^rmes  à  la  main  ;  il  eft  donc  ordinaire 
ment  conduit  par  la  colère  ou  par  h 
vengeance*  D'ailleurs ,  il  ne  peut  avoir 
d'idée  de  la  vraie  gloire.  Les  guerres 
'doivent  donc  s'y  faire  dans  toute  leur 
fureur  naturelle ,  &  le  droit  des  gens  y 
avoir  n[K>ins  d'étendue  qu'ailleurs. 

Un  tel  prince  a  tant  de  défauts ,  qu'il 
faudroit  craindre  d'expofer  au  grand 
jour  fa  jftupidité  naturelle.  Il  eft  caché, 
&  l'oQ  ignore  l'état  où  il  fe  trouve.  Pair 
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bonheur ,  les  hommes  font  tels,  dans  cet 
pays ,  qu'ils  n'ont  befoin  que  d'un  nom 
qui  les  gouverne. 

Charles  XII,étant  à  fiemff  r,  trouvant 
quelque  réfiftance  dans  le  fénat  de  Suè- 
de ,  écrivit  qu'il  leur  enverroit  une  de  fes 
botes  pour  commander.  Cette  botte  au- 
jroît  commandé  comme  un  roi  defpoti^ 

Si  le  prince  eft  prifonnier ,  il  eft  cenfé 
être  mort ,  &  un  autre  monte  fur  le  trô- 
ne. Les  traités  que  fait  le  prifonnier  font 
nuls  ;  (on  fuccefîèur  ne  les  ratifieroit  pas. 
£n  e£Fet»  comme  il  eftles  loix ,  l'état  & 
le  prince,  &  que  fi- tôt  qu'il  n'eft  plus 
le  prince ,  il  n'çft  rien  ;  s'il  n'étoit  pas 
cenfé  mort ,  l'état  feroit  détruit. 

Une  des  çhofes  qui  détermina  le  plus 
les  Turcs  à  faire  leur  paix  féparée  avec 
Pierre  I ,  fut  que  les  Mofcovites  dirent 
au  vizir,  qu'en  Suède  on  avoiic  mi^  un  ' 
autre  roi  fyr  le  trône  (a). 
Laconfervation  de  ^'état  n'eft  que  la  con- 
fervatlon  du  prince ,  ou  plutôt  du  palais 
où  il  eft  enfermé.  Tout  ce  qui  ne  mena- 
ce pas  direftement  ce  palais  ou  la  ville 
capitale ,  ne  fait  ppint  d'inapreffion  fur 

(*)  Suite  de  Pufendorf,  hiftoire  univcjfelle,   an 
traité  de  U  Suède  >  clvip.  x, 

des 
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fur  des  efpriis  îgnorans ,  orgueilleux  3c 
prévenus  :  &  ,  quant  à  ^enchaînement 
<Iës  événeitiens,  ils  ne  peuvent  le  foi- 
Vre ,  le  prévoir ,  y  penfer  même.  La 
politique,  fes  rcfforts  &  fes  loix,  y  doi* 
vent  être  très-bornées  ;  &  le  gouverne- 
ment politique  y  eft  aufli  fimple  que  le 
gouvernement  civil  (A), 

Tout  fe  réduit  à  concilier  le  gouver* 
iiement  politique  &  civil  avec  le  gou- 
vernement domeftique»  les  officiers  de 

*  l'état  avec  ceux  du  ferrai!. 

Un  pareil  état  fera  dans  la  meilleure 
fituation ,  lorfqu'il  pourra  fe  régarder 
comme  feul  dans  le  monde  »  qu'il  fera 
environné  de  deferts ,'  &  féparé  des 
peuples  qu'il  appellera  barbares.  Ne 
pouvant  compter  fur  la  milice ,  il  fera 
ooii  qu'il  détruife  une  partie  de  lui-  ' 
même. 

Comme  le  principe  du  gouvernement 
defpotique  eft  la  crainte ,  le  but  en  eft 
fa  tranquillité  :  mais  ce  n'eft  point  une 
paix ,  c'eft  le  fileoce  de  ces  villes  que 
rennemi  eft  prêt  d'occuper. 

La  force  n'étant  pas  dans  l'état ,  maî$ 

4lans  l'armée  qui  Ta  fondé  ;  il  faudroit , 

if  I  ■  ■  .1  ■  ,.   m 

{t>)  belon   M*  Oiurdin ,  il  n'y  a  poUu  d    couilH 
^éuv  en  Perfe. 

£fpr^  des  Loix*  Tome  !♦  F 
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pour  défendre  l'état ,  conferver  cette 
^rmee  :  mais  ^Ue  eft  formidable  au  prin« 
ce.  Comment  dope  coacilier  )a  fûretc 
de  l'état  avec  la  fureté  dp  la  perfonne  ? 

Vpyez ,  je  vous  prie ,  avec  quelle  ia- 
duftrie  le  gouvernement  Mofcovitp 
cherche  à  fortir  du  defpQtifme ,  qui  lui 
eft  plus  pefant  qu'aux  peuples  mémes> 
On  a  cafié  les  grands  cohds  de  troupes  » 
on  ^  diminué  les  pçines  des  crimes,  on 
a  étabU  des  tribunaux ,  on  a  commencé 
à  connoitre  les  loix ,  on  a  inftruit  less 
peuples  :  mais  il  y  a  des  caufes  particu- 
lières ,  qui  le  ramèneront  peut-être  au 
malhei^r  qu'il  vouloit  fuir. 

Dans  ce$  états ,  la  religion  a  plus  d'in* 
fluence  que  dans  aucun  autre;  elle  eft 
une  crainte  ajoutée  à  la  crainte.  Dans 
#  liss  empires  Mahométans ,  c'èft  de  la  re^ 
ligion  que  les  peuples  tirent  en  partie  1q 
jiiefpeâ:  étonnant  qu'ils  opt  pour  lepr 
prince» 

C'eft  la  religion  qui  corrige  w  peu  la 
conftitution  Turque.  Les  fujets  ,quine 
(bnfpas  attachés  à  la  gloire  &  à  la  gran- 
deur de  l'état  par  honneur ,  le  (ont  par  la 
force  &  par  le  principe  de  la  religioq» 

De  tous  les  gouvernemens  defpoti^ 
^ûes  i  il  n'y  en  a  point  qui  s'accable  pli|2^ 


lui-même ,  que  celui  où  le  prince  fe  dé- 
clare propriétaire  de  tous  les  fonds  de 
terre ,  &  l'héritier  de  tous  fes  fujets  : 
il  en  réfulte  toujours  l'abandon  de  la 
culture  des  terres.  Et,  (i  d'ailleurs  te 
prince  eft  marchand  ^  toute  efpèce  d'in- 
durftie  eft  ruinée. 

Dans  ces  états  »  on  ne  répare ,  on  n'a» 
méliore  rien  (c).  On  ne  bâtit  de  mai* 
fons  que  pour  la  vie ,  on  ne  fait  point 
de  foàes ,  on  ne  plante  point  d'arores  ; 
on  tire  tout  de  la  terre  »  on  ne  lui  rend 
rien  ;  tout  eft  en  friche ,  tout  eft  defert. 

Penfez-vous  que  des  Idix  qui  ôtenc 
la  propriété  des  fonds  de  terre  &  la  (uc- 
ceifion  des  biens ,  diminueront  l'avari* 
ce  &  ia  cupidité  des  grands  ?  Non  : 
elles  irriteront  cette  cupidité  &  cette 
avarice.  On  fera  porté  à  feire  mille 
vexations,  parce  qu'on  ne  croira  avoir 
en  propre  que  l'or  ou  l'argent  que  l'on 
pourra  vol  er  ou  cachar. 

Pour  que  tout  ne  foit  pas  perdu ,  il 
efl:  bon  que  l'avidité  du  prince  foit  mo* 
dérée  par  qudque  coutume.  Ainfi ,  en 
Turqme  ,1e  prince  fe  contente  ordinai* 
rement  de  prendre  trois  pour  cent  fiir 

r      |-  I  I  II      I  I  I  I     II 

(c)  Voyez  Ricautp    état  <ic  Tempire  Onoman  f 
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bs  fucceffions  (i)  des  gens  du  p^iptîu 
M^is«€omme  le  grand  feigneur  dôme  lA» 
plupan  des  terres  à  Ùl  milice ,  8ç  en  dîiP 
]^oi9  à  fa  fancaifie  1  comme  U  fe  (àîfît  de: 
toutes  les  fucceûîons  des  officiels  de 
l'fBWpkeî  çQmme^  loffqu'un  bommit 
meurt  faos  enfans  maJes»  le  grand- fe^ 
gneu^  a  la  propriété  »  Se  que  les  fiKes 
n'oQC  €[ye  l'ufuuruie  ;  il  an  ive  que  h  plu* 
fart  des  biens  de  l'état  (ont  pofiedés 
d'une  manière  précaire* 

Par  U  loi  de  ^onr^m  Ce) ,  le  roi  prend 
^  fucceÛion  ,  même  la  femme  ,  les 
§nf^ns  &  Ist  maison.  On  efl:  obligé , 
pour  éluder  la  plus  cruelle  difpofitioa 
dé  cette  loi  ^  de  marier  les  enfaris  à  huit  ». 
Iie^f  ou  dix.  ans  ,  &  queljqme&ûs:  plus 
fesses  »  àiin  qu'ils  ne  fe  trouvent  pat 
taire  une  maUieureufe  parue  de  h  fuc^ 
ce0ioa  du  père. 

Dem  les  états  où  U  n'y  n  point  de 
loix  fondamentales,  Ufucceffion  à  l'em* 
pire  ne  fçauroic  être  fixe^  Là  couronne 
y  eft  ékâive  par  le  prince  >  d^s  ia  &«- 
mille  ou  hors  de  fafamiUe^  EuTain  fe«^ 

(<i  )  VoyciL,  fof  les  fucceifîofis  <let  Tuf  et ,  Laei^ 

de  Tcmpife  Otcoman* 

(0  Rtcutil  da  voyiges  ^î  ont  firiri  à  ^(t^hitSk^ 
mttrit  de  la  comya}  nie  des  Indes ,  toim  /•  Là  loi  de 
Pi^zi  eft  moins  crucUe;  (i  Ton  m  des  enfans»  le  roi 
ne  fttccède  qu'aux  deux  tiersi  Ikii^icm,  Hh  t»pag*  u 
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f oît-ii  établi  ^ue  Paîné  fuccèdetott  ;  W 
ptitict  en  proûrrorc  toujours  choiCr  m> 
autre.  Le  fuccefleur  eft  déclaré  |mr  lé 
prince  îui-méme,  ou  par  fes  nftiniftfes  » 
ou  par  une  guerre  civife.  Aînfi  cet  état 
a  une  raifon  de  difTolution  de  plus  91' o^ 
ne  monarchie. 

Chaque  prîrrce^  dfe  fa  faflriïte  foyaïé 
ayant  une  égate  capacité  pour  être  élu  ^ 
il  arrive  que  celui  qui  monte  (ur  !e  trô-^ 
ht  fait  d'abord  étratrgfer  fes  frères  , 
comitre  en  Turquie  ;  ou  les  fait  aveu- 
gler, cômtïie  en  rer(e;ou  fes  rend  foux*; 
comme  chex  le  Mogol  :  ou ,  fi  f  on  né 
prend  point  ces  précautioïUs  »  comnte  à 
Maroc ,  chaque  vacance  d^  trône  eft 
fohrie  d'une  affreufe  guette  dtîïè. 

Par  les  conft  itutrons  de  Mofcôviei[/)* 
fe  czar  peur  choifîf  qui  il  veut  pouif 
fbn  fucceffeur ,  foit  dans  6  famille ,  foit 
hors  de  fa  famillief.  tJn  tel  ctabtiffettrentf 
de  fucceflîon  caufé  itttlïe  révolutions  ^ 
&  rend  le  trône  auffi  chancetant  que  là 
fucceflîon  eft  arbitraire.  L'ordre  de  fuc- 
éeffion  étant  une  des  chofés  qu^il  im- 
porte le  plus  au  peuple  -de  fçavoir ,  le 
meilleur  eft  celui  qui  frappe  le  plus  leS 

*|  ■  I m lin ...M. 1.1» 

.(/)    Vo)rez  les  difiiérente^  «onftiçucionff ,  farcouc 
eellc  de  i^ai. 
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yeux  9  comme  la  naiflance  &  un  cer- 
tain ordre  de  naiflance.  Une  telle  di£^ 
pofîcion  arrête  les  brigues  »  étoufiè  l'am- 
bition; ûQ  ne  captive  plus  Fefprit  d'un, 
prince  foible ,  &  l'on  ne  fait  pomt  par- 
ler les  mourans, 

Lorfque  la  fucceflion  eft  établie  par 
une  loi  fondamentale ,  un  feul  prince  eft 
le  fuccefleur ,  &  fes  frères  n'ont  aucun 
droit  réel  ou  apparent  de  lui  difputer  la 
couronne.  On  ne  peut  préfumer  ni£ùre 
valoir  une  volonté  particulièfe  du  père» 
II  n'eft  donc  pas  plus  queftion  d'arrêtée 
ou  de  faire  mouru:  le  frère  du  roi  ^  que 
^elque  autre  fujet  que  ce  foit. 

Mais  »  dans  les  états  defpotiques  »  oix 
les  frères  du  prmce  font  également  iès 
efdaves  &  fes  rivaux ,  la  prudence  veut 

Î[ué  l'on  s'afliire  de  leurs  perfonnes  ; 
urtout  dans  les  pays  Mahométans  »  où 
la  religion  regarde  la  viâoire  ou  le  fuc- 
ces  comme  un  jugement  de  dieu  ;  dci 
forte  que  perfonne  n'y  eft  fouverain  de 
droit ,  mais  feulement  de  fait» 

L'ambition  eft  bien  plus  irritée  dans 
des  états  où  des  princes  du  fang  voient 
que  ,  s'ils  ne  montent  pas  fur  le  trône  » 
ils  feront  enfermés  ou  mis  à  mort ,  que 
parmi  nous  où  les  princes  du  fang^ jouif* 
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fent  d'une  condition  qui ,  fi  elle  n'eft 
pas  fi  fatisfaifantc  pour  l'ambition ,  Teft 
peut-être  plus  pour  les  defirs  modérés. 

Les  princes  des  états  defpotiques  ont 
toujours  abufé  du  mariage.  Ik  pren- 
nent ordinairement  plufieurs  femmes  , 
fur-tout  dans  la  panie  du  monde  où  le 
defpotifme  eft,  pour  ainii  dire ,  natura- 
lifé ,  qui  eft  l'Afie.  Ils  en  ont  tant  d'en- 
.  fans ,  qu'ils  ne  peuvent  guère  avoir  d'af- 
feâion  pour  eux  >  ni  ceux-ci  pour  leurs 
frères* 

La  famille  régnante  refTemble  à  l'é^ 
tat  :  elle  eft  trop  folbte ,  &  fon  chef  eft 
trop  fort  ;  elle  paroît  étendue ,  &  elle 
fe  réduit  à  rien.  Artaxtrxès  (g)  fit 
mourir  tous  fes  enfans ,  pour  avoir  con- 
juré contre  lui.  Il  n'eft  pas  vraifem- 
blable  que  cinquante  enfans  confpirent 
contre  leur  père  ;  &  encore  moin^ 
qu'ils  confpirent ,  parce  qu'il  n'a  pa^ 
voulu  céder  fa  concubine  à  fon  fils  aï-' 
né.  Il  eft  plus  fimple  de  croire  qu'il  y 
a  là  quelque  intrigue  de  ces  (erraify 
d'Orient  ;  de  ces  lieux  où  l'artifice ,  la 
méchanceté  ^  là  rufe  régnent  dans  le  fi- 
lence ,  &  fe  couvrent  d'une  épaifle  nuit; 
• 

ii)  V#yc3t  Juftîtt» 
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où  un  vieux  prioce  ,  devenu  tous  les 
jours  plus  imbécille>  eft  le  premier  prL- 
fonnier  du  palais. 

Après  tout  ce  que  bous  venons  de  di- 
re »  il  fembleroit  que  la  nature  humaine 
fe  foulèveroit  fans  ceflè  contre  le  gou- 
vernement defpotique.  Mais» malgré 
l'amour  des  hommes  pour  la  liberté  y 
malgr^  leur  haine  contre  la  violence  , 
la  plupart  des  peuples  y  font  fournis» 
Cela  eft  aifé  à  comprendre»  Pour  for^ 
mer  un  gouvernement  modère ,  il  feut 
combiner  les  puiflances  >  les  régler ,  les 
tempérer ,  les  faire  agir ,  donner ,  pour 
ainii  dire  »  uD  left  à  l'une ,  pour  la  met'^ 
tf^  en  état  de  réfifter  à  une  autre;  c'eft 
<m  çhef-d'eeuvre  de  tégifiation ,  que  le 
hazard  fait  rarement  >  &  <|ue  rarement 
on  laifle  faire  à  la  prudence.  Un  gou-* 
vernement  defpotique ,  au  contraire  $; 
faute ,  pour  ainfi  dire  /  aux  yeux  ;  il  eft 
uniforme  par  tout  ;  comme  il  ne  faut 
qu«  des  paflions  pour  IVtablir  >  tout  ler 
monde  eft  bon  pour  cela* 
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CHAPITRE    XV. 

Continaathn  du  mime  fujet^ 

Dans  les  cUmats  cbauds,  où  règtie 
ordinairement  le  defpotifme ,  les  pa£^ 
£ons  fè  font  plutôt  ieDtir  »  &  elles  (ont 
aufl]  plutôt  amorties  (a)  ;  f  elprit  y:  eft 
plus  avancé  ;  les  périls  de  la  diffipatioa' 
des  biens  y  font  moins  grands  ;  il  y  a 
moins  de  facilité  de  ie  diftinguer». 
moins  de  commerce  entre  les  jeunes 
gens  renfermés  dans  la  maifbn  3  on  s'y 
snaiie  de  meilleure  heure  :  on  y  peut 
Gonc  être  majeur  plutôt  que  dans  nos 
climats  d'Europe.  En  Turquie ,  hxDSt^ 
jorité  commence  à  quinze  ans  C^}.- 
.  La  cedioR  de  biens  n'y  peut  avoik 
lieu  :  dans  un  gouverneoientoù  perfon^ 
né  n'ade  fortune  afllirée ,  on- prête j^Ius^ 
f  la  peîfoime  qti'aux  bienr» 

Elle  eiu're'  naturellement^  dansi  fe$ 
gouvernenfiens  nlodérés  (c) ,  &  (lir-tCftic: 
dans  les  républiques  ;  à  caufe  de  rapfuS' 

t  (â)  Voyez  ic  livre  Jli  Loix  ,  dai»  le.  rz^pott  av^- 
U  nat  ;rc  du  climat. 

(h)  Lt  Gdi'letièret  lacédcmoiîe  aiï:icnHe #noa*^ 
telle,  ^7^,  4^1» 

(fi  n  en  eft  ât  mêfake  âét  uàttMtmtxu  dtosillt>* 
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grande  confiance  que  l'on  doit  avoir 
dans  la  probité  des  citoyens  ,  &  de  la 
douceur  que  doit  inipirer  une  forme  de 
gouvernement  que  chacun  femble  s'être 
donnée  lui-même. 

Si ,  dans  la  république  Romaine  »  les 
légîflateurs  avoient  établi  la  ceflîon  de 
lîiens  (d)  s  on  ne  feroît  pas  tombé 
dans  tant  de  féditions  &  de  difeordes 
civiles ,  &  on  n'auroit  point  eflfiiyé  les 
dangers  des  maux»  ni  les  périls  des 
remèdes. 

La  pauvreté  &  l'incertitude  des  for- 
tuneSjdàns  les  états  defpotiques,  y  natu- 
ralifent  rufure  ;  chacun  augmentant  le 
prix  de  fon  argent  à  proportion  du  pé- 
ril qu'il  y  a  à  le  prêter,  La  misère  vient 
donc  de  toutes  parts  dans  ces  pays  nial* 
Iieureux  ;  tout  y  eft  6té ,  jufqu'à  la  ref- 
fource  des  emprunts* 

Il  arrive  de-là  qu'un  marchand  n^ 
fçauroit  faire  un  grand  coiiunerce  ;  il 
vit  au  jour  la  journée  :  s'il  fe  chargeoit 
de  beaucoup  de  marchandifes ,  il  per^ 
droit  plus  par  les  intérêts  qu'il  donne- 
toit  pour  les  payer  >  qu'il  ne  gagnerolt 

<iO  £Ue  ne  fat  établie  que  par.^a  loi  Julie,  d^ 
^tfioM  hênorum»  On  évitait  lapriîfbn  ;  ât  la  ceâîoa 
ik  bi^n  tt'étoic  pat  ignomiaieuTe*  <oi%  U  U  ^jXutiht 
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fur  les  marchandifes.  Audi  les  loix  fur 
le  commerce  n'y  ont-elles  guère  de  lieuj 
elles  fe  réduifent  à  la  fimple  police. 

Le  gouvernement  ne  fçauroit  être 
injufte ,  fans  avoir  des  mains  qui  exer* 
cent  fes  injuftices:  or  il  eiPimpoifible 
que  ces  ma'ms  ne  s'emploient  pour  eUes^ 
mêmes*  Le  péciilat  eft  donc  naturel 
dans  les  états  defpotiqueSr 

Ce  crime  y  étant  le  crime  ordinal^ 
re ,  les  conâfcations  y  font  utiles.  Par- là 
on  confole  le  peuple  ;  l'argent  qu'on  en 
tire  eft  un  tribut  conGdérable  ,  que  le 
prince  lèveroit  difficilement  fur  des  fu- 
jets  aby  unes  :  il  n'y  a  même ,  dans  ce 
pays  »  aucune  famille  qu'on  veuille  con- 
ferver. 

Dans  tes  états  modérés ,  c'eft  toutt 
autre  chofe.  Les  confifcations  rcn- 
droient  ïa  propriété  des  biens  incer- 
taine ;  elles  dépouiUeroieot  des  enfans 
innocens  ;  elles  détruiroient  une  famil- 
le, lorfqu'il  ne  s'agiroit  que  de  punir 
un  coupable.  Dans  les  républiques, 
elles  feroient  le  mal  d'ôter  l'égalité  qur 
enfait  l'ame,  en  privant  un  citoyen  de 
fon  néceflàire  phyfique  (c). 


Mita 


(f)  Il  me  femlile  «u'on  ahnoit  trop  les  confifva* 
4Î01U  4401  U  répiibii^ue  d-Adièseï* 
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Une  loi  Romaine  veut  (/>  qu*on  ncr 
ccnfifque  que  dans  le  cas  du  crime  de 
Icfe-majefté  au  premier  chef.  Il  feroit 
fouvetit  très  fage  de  fuivre  Peforit  de 
cette  loi ,  &  de  borner  les  confilcations 
à  de  certains  crimes.  Dans  les  pays  oà 
une  coutume  locale  à  difpofé  des  pro  • 
ftts ,  Bodin  (g^)  dit  tiès-bicn  qu'il  ne 
faudroit  confifquer  que  les  acquits. 

m -    II-  I  I  I        IT  -  - 

(/)  Aurhfu*  BêBû  dAmaatorum*JCoà»  de  boa*  pr«P 
icript.  ftu  danin. 
(g)  Iiv«  V  ,  ctuip.  III. 


CHAPITRE    XVI. 

De  la  communication  du  fouvoîr^ 

I^ANS  fe  gouvernement  defpotique  , 
le  pouvoir  pafTe  tout  entier  dans  les 
mains  de  celui  à  qui  on  le  confie.  Le 
viiir  eft  le  defpote  lui-même;  &  cha- 
que ofEcierpaiticuUer  eu  lé  vizir.  Dans- 
le  gouvernen>ênr  monarchique  ,  le 
pouvoir  s'applique  moins  immédiate^ 
ment  ;  le  monarque ,  en  le  donnant ,  le 
tempère  if^JA  fait  une  telle  diftributioa^ 
de  ion  autorité,  qu'il  n'en  donne  ]9tr 
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(fi)'  Ut  ejft  Fhsbi  dulcius  ùffiun  fiUu 
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niais  une  partie  ;  qu'il  n'en  retienne 
une  plus  grande. 

Ainfi  »  dans  les  états  monarchiques ,. 
îes  gouverneurs  particuHets  des  villes 
ne  relèvent  pas  tellement  du  gouver- 
neur de  la  province  i  qu'ils  ne  relèvent 
du  prince  encore  davantage  ;  &  les 
officiers  particuliers  des  corps  militai- 
res ne  dépendent  pas  tellement  du  gé- 
néral ,  qu'ils  ne  aépendent  du  prince 
encore  plus». 

Dans  la  plupart  des  états  monarchie» 
cfies ,  onafagement  établi,  que  ceiixl 
qui  onrun  commandement  un  peu  éten- 
du ,  ne  foient  attachés  à  aucun  corps  de 
milice  ;  de  forte  que ,  n'ayant  de  com* 
mandement  que  par  une  volonté  par-» 
ticulière  du  piince  ,  pouvant  être  em-- 
ploy  es  &  ne  Tetre  pas ,  ik  font  en  quel- 
que faCfOn  dans  le  fervice  >  &  en  quel- 
que façon  dehors. 

(5eci  eft  incompatible  avec  le  gou- 
vernement defpotique.  Car ,  fi  ceux  qui 
n'ont  pas  un  emploi  aduel  avoient 
néànmôins^des  prérogatives  &  des  ti- 
tres, i^y  auroit,  dans  l'état,  dei  hommes 
grands  par  eux-mêmes;  ce  qui  choque-^ 
xoit  la  nature,  de  ce  gouveM^ement.    ^ 

Que  fi  l'agouverneur  d'une  ville  étoir 
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kidéperKiant  du  bâcha ,  il  faudroît  tous 
les  jours  des  tempéramens  pour  les  ac- 
commoder ;  choie  abrurded^ns  un  gou« 
vememenc  defpotique.  £c ,  de  plus ,  Id 
gouverneur  paitîcuUer  pouvant  ne  pas 
obéir  ,  comment  Tautre  pourroit-il  ré- 
pondre  de  fa  province  (ur  fa  céte  i 

Danâ  ce  gouvernement ,  l'autorité  ne 
peut  être  balancée  ;  celle  du  moindre 
magiftrat  ne  Teft  pas  plus  que  celle  du 
defpote.  Dans  les  pays  modérés ,  la  loi 
eft  par-tout  fage ,  elle  eft  par-tout  con- 
nue ,  &  les  plus  petits  magiftrats  peu- 
vent la  fuivre.  Mais  »  dans  le  defpotii^ 
me ,  où  la  loi  n'eft  que  la  volonté  du 
prince  »  (^uand  le  prince  feroit  (âge  » 
comment  ua  magiftrat  pourroit-il  fui'*- 
vre  une  volonté  qu'il  ne  connoît  pas? 
Il  faut  qu^il  fuive  la  fienne. 

Il  y  a  plus  :  c'eft  que  la  loi  n'étant*  que 
ce  que  le  prince  veut ,  &  le  prince  ne 
pouvant  vouloir  que:  ce  qu'il  conribît , 
il  faut  bien  qu'il  y  ait  une  infinité  de 
gens  qui  veuillent  pour  lui  &  comme  lui» 

Enfin ,  la  loi  étant  la  volonté  mo- 
mentanée du  prince ,  il  eft  néceflaire 
que  ceux  qui  veulent  pour  lui ,  veuil-^ 
leat  fubitfment  como]^lui. 
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CHAPITRE    XVII. 
Des  préfens. 

C^E  s  T  un  ufage ,  dans  les  pavs  defpio 
tiques,  que  Ton  n'aborde  qui  que  ce 
foit  au-deflfus  de  foi ,  fans  lui  m^e.  un 
préfent ,  pas  même  les  rois.  L^«mpe- 
reur  du  Mogol  (a)  ne  reçoit  point  les 
requêtes  de  fes  fujets ,  qu- il  n'en  ait  reçu 
quelque  cbofe.  Ces  princes  vont  juf'^ 
qu'à  corrompre  leurs  propres  grâces. 

Cela  doit  êtj?e  ainu  dans  un  gouver- 
nement où  perfonne  n'eft  citoyen  ;  dans 
un  gouvernement  où  l'on  eft  plein  de 
l'idée  que  le  fupérieur  ne  doit  lied  à 
l'inférieur  ;  dans  un  gouvemennient  où 
les  hommes  ne  fe  croient  liés  que  par 
les  châtimeos  que  les  uns  exercent  fur 
les  autres  ;  dans  un  gouvernement  où  il 
y  a  peu  d'affaires  »  &  où  il  eft  rare  que 
l'on  ait  befoin  de  fe  préfenter  devant 
un  grand ,  de  lui  &ire  des  demandes  *  & 
encore  moins  des  plaintes^ 

Dans  une  république,  les  prâens 
font  une  chofe  odieufe ,  parce  que  la 
vertu  n'en  apas  befoîn.  Ôans  unemo* 

(a)  Recueil  des  voyages  çui  omfervi  à  Vétah'dgjtmfVA 
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narchie ,  rhonneur  eft  un  motif  plus  G>tf: 
que  les  préfens.  Mais  ,  dans^  f  état  de£^ 
potique  ,  où  il  n'y  a  ni  honneur  ni  ver^ 
tu  »  on  ne  peut  être  déterminé  à  agir 

3ue  par  t^efpérance  des  commodités 
e  la  vie. 
Ceft  dans  les  idées  de  fa  républi- 
que ,  que  Platon  (b)  vouloit  que  ceux 
qui  reçoivent  des  préfens  pour  faire  leur 
devoir  ,  fuflènt  punis  de  mort.  Il  n'en 
faut  prendre ,  diioit  il ,  ni  pour  Us  chofep^^ 
bonnes ,  ni  pour  les  mauvaifes. 

C'étoit  une  mauvaife  loi  que  cette 
toi  Romaine  (r)  qui  permettoit  awC^ 
Biag'fitats  de  prendre  de  petits  pré* 
fens  (à)y  pourvu  qu'ils  ne  paiiaflènt  pas 
cent  écus  dans  toute  l^année.  Ceux  à' 
qui  on  ne  donne  rien  ,  ne  défirent  rieii  ;- 
ceux  à  qui  on  donne  un  peu  »  défient 
bientôt  un  peu  plus ,  &  enfuit  e  beaii- 
coup.  D'aitieurs  il  efi  plus  aifé  de  Con- 
vaincre celui  qui ,  ne  devant  rien  pren* 
dr^,  prend  quefque  chofe  ,  que  celui 
qui  prend  plus ,  lorfqu'il  devroit  pren- 
dre moins  ;  &  qui  ti  ouve  toujours,  pour 
cela  ,  des  prétextes .  des  excuies,  des 

caufes  &  des  raifons  piaufibles. 

■■  ■  li». 

(h)  lW.  Alt  des  Lo  Xm 


CHAPITRE     XVIII. 

Oei  réeampertfes  que  lefoupenùndonnu 

D  A  N  s  les  gouvernemens  defpotiques  ; 
où ,  comme  nous  avons  dit ,  on  n'eft 
déterminé  à  agir  que  par  l'efpérance 
des  commodités  delà  vie ,  le  pi  ince  qui 
récompenfe  n'a  que  de  l'argent  à  don- 
ner. Pao^  une  monarchie  ,  où  l'hon*» 
neur  règne  feul  »  lepi^ce  ne  récompen- 
feroit  que  par  des  diftinâions ,  fi  les  diir 
tinâioBS  que  l'honneur  établk  n'étoienr 
jointes  à  un  luxe  qui  doone  néce(&ire^ 
ment  desbefoins  :  le  prince  y  récompen* 
fe  donc  par  des  honneurs  qui  mènent  à 
ta  fortune.  Mais  »  dans  une  république , 
où  la  vertu  règne ,  motif  qui  fe  fufiit  à 
lui-même  s  &  qui  exclut  tous  les  autres  ;. 
l'état  ne  récompenfe  que  par  des  témoi- 
gnages de  cette  vertu, 

C'eft  une  règle  générale  ,  que  les: 
grandes  récompenses,  dans  une  monar^ 
chie  &  dans  une  république  >  font  un 
figne  de  leur  décadence  ;  parce  qu'elles 
prouvent  que  leurs  principes  font  cor- 
rompus ;  que,  d'un  côté,  l'idée  de  Thon*- 
ûfiur  n'y  aplus  tant  dç  force  i  que>  de  l'au!- 
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tre ,  la  qualité  de  citoyen  s'eft  afbiblie* 
Les  plus  mauvais  empereurs  Romains 
ont  été  ceux  qui  ORt  le  plus  doiiûé  :  par 
exemple ,  Caligula ,  Claude ,  Néron  , 
Othon ,  Vitellius ,  Commode  ,  Hélioga- 
Ifole  ^  &  Caracalla.  Les  meilleurs  ,€oni* 
nie  Augufte ,  Fefpajten ,  Antonin  Pie  , 
Marc  Aurèle  >  &  Pertinax ,  ont  éré  éco  • 
fiomes.  Sous  les  bons  empereuis ,  f  état 
jreprenoit  Tes  principes  ;  le  tréfor  de 
riionneur  fiippléoit  aux  autr^  tréibfs, 

j<f-ji'     ■        ^*vi[î5g'*^  .       SI 

CHAPITRE    XIX. 

Nouvelles  'conféquences  des  principes  des 
trois  gouvernemens. 

J  £  ne  puis  me  réfoudre  à  finir  ce  livre  > 
fans  faire  encore  quek{ues  applications 
de  mes  trois  principes. 

Première  quesxion.  Les  loix  doi- 
vent-elles forcer  un  citoyen  à  accepter 
les  emplois  publics  ?  Je  dis  qu'elles  le 
doivent  dans  le  gouvernement  républi- 
cain ,  &  non  pas  dans  le  monarchique. 
Pans  le  premier ,  les  magiftratures  font 
des  témoignages  de  vertu ,  des  dépôts 
que  la  patrie  confie  à  un  citoyen ,  qui  ne 
doit  vivre ,  agir  &  penfer  que  pour  elle? 
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il  ne  peut  donc  pas  les  refufer  (a)'.  Dans 
le  fécond ,  les  magiftratures  font  des  té- 
moignages d'honneur  :  or ,  telle  eft  la 
bizarrerie  de  l'honneur ,  qu'il  fe  plaît  à 
n'en  accepter  aucun  que  quand  il  veut , 
&  de  la  manière  qu'il  veut. 

Le  feu  roi  de  Sardaigne  (b)  puniflbit 
ceux  qui  refufoient  les  dignités  &  les 
emplois  de  fon  état  ;  il  fuivoit ,  -fans  le 
fçavoir ,  des  idées  républicaines.  Sa  ma- 
nière de  gouverner  d'ailleurs  prouve  aC- 
ùz  que  ce  n'étoit  pas  là  fon  intention. 

Seconde  question.  Eft  >  ce  une 
bonne  maxime  >  qu'un  citoyen  puifle 
ctre  obligé  d'accepter,  dans  l'armée,une 
place  inférieure  à  celle  qu'il  a  occupée  ? 
On  voyoitfouvent,chezlesRomains,le 
capitaine  ferVir  l'année  d'après  fous  fon 
lieutenant  (c).  C'eft  que ,  dans  les  répu- 
bliques ,  la  vertu  demande  qu'on  falie  à 
l'état  un  (acrifice  continuel  de  foi-mcme 

(4)  Platêa^  dans  ra  République,    Jiv.   VIII9  mec 

Set  refuf  «u  nombre  àct  marquet  de  li  corruption 
e  la  république,  lùns  fet  LoiXi  liv.  VI,  il  reut 
qu'on  let  puntfTe  par  une  Junend(B«  A  Venife ,  on  les 
punit  par  reûl. 

(h)  Viâor  Améaé?« 

(c)  Quelques  centurion t  ayant  appelle  au  peuple 
pour  demander  l'emploi  qu'ils  avoienteu  ;  //  efijufit» 
mes  compagnons  »  dit  un  centurion  1  çie  vous  regar^ 
diei  comme  honorables  tous  les  pofies  ou  veut  déftmre^ 
h  ripublifpi9,  TitC  Uvçi  liv.  XLOé 


14^  De  t'^fispRrr  des  lok. 
Se  de  Tes  répugnances.  Mms  »  dans 
monarchies ,  Thonneur  vrai  ou  faux  ne 
peut  fouf&tr  ce  qu'il  appelle  (e  dégrader» 
Dans  les  gouvcmemens  defpotiqœs  » 
où  l'on  abufe  également  de  l'ûonneur  ^ 
des  poftes  &  des  rangs ,  on  fait  kidiff^ 
ien»Bent  d'un  prince  un  gonjat  »  &  ^un 
|;ouiat  un  prince. 

T&oisiBME  QtTESTïOîf.  MettTa-t-o» 
fur  une  mcme  tête  tes  emplois  civils  8c 
militaires  ?  Il  faut  les  unir  dans  la  repu-* 
blique^  &  les  fiparer  dans  la  monar- 
chie. Dans  les  républi<)ues  >  il  feroic 
bien  dangereux  de  faire,de  la  proreffios 
désarmes,  un  état  particuli^,  difHngoé 
de  celui  qut  a  les  ibnâions  civiles  ^&  ^ 
dans  les  monarchies ,  il  n'y  auroit  pas^ 
moins  de  péril  à  donner  tes  deux  fbnc* 
tions  à  ta  même  petfonne. 

On  ne  prend  te  arfnes.  dans  la  répvw 
blique ,  qu'en  qualité  de  défenfeur  der 
Ibix  &  de  la  patrie  ;  c'eft  parce  qtie  l'on^ 
eft  citoyen,  qu'on  fe  fait,p5ur  un  temps,, 
foldat.  S'il  y  avoit  deux  états  diftin- 
gués ,  on  feroit  fentîr  à  celui  qui  j  fous 
les  armes ,  fe  croit  citoyen  »  qu'il  n'eft* 
que  foldat. 

Dans  les  monarchies  ,  tes  gens  de 
guerre  n'ont  pour  objet  quelagloirey 
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<0ti  du  moins  rhonneur ,  ou  la  fortune* 
On  doit  bien  fe  gai  der  de  donner  les 
'emplois  civils  à  des  hommes  pareils  :  il 
fcut ,  au  contraire  ,  qu'ils  foient  conte- 
ll^us  par  les  magiftrats  civils  ;  &.que  le» 
fiicmes  gens  n'aient  pas  en  même  tempjs 
fa  cotîfiance  du  peuple ,  &  la  force  pour 
^n  abufer  (d). 

Voyez ,  dans  une  nation  ou  la  répu* 
l)lique  fe  cache  fous  la  forme  de  la  mo- 
narchie 4  combien  Ton  craint  un  état 
ipaijiculier  de  gens  de  guerre  ;  &  com- 
tnentle  guerrier  refte  toujours  citoyen , 
^a  même  magiftrat ,  afin  que  ces  quali- 
tés û)ientiin  gage  pour  la  patrie.  Se 
qu'on  ne  l'oublie  jamais. 

Cette  divifion  de  magiftratures  en  ci • 
vile$  &  militaires ,  faite  par  les  Romains 
après  la  perte  de  la  république  ,  ne  fut 
pas  une  chofe  arbitraire.  £Ue  fut  une 
fuite  du  changement  de  la  conftitution 
de  Rome*:  elle  étoic  de  la  nature  du  gou*" 
vemement  monarchique.  Et  ce  qui  ne 
fut  que  commencé  fous  jSugufie  (e) ,  \e% 
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(d)  Ne  im,erium  ^iwnmcs  n^i  iimtr^ns[«rreturt 
fenatum  mVitîél  vetvit  G*illienus;  etidm  adiré  txtrci* 
tnm*  Aurcîiu»  Viftor ,  d^  Ctjaribui. 

(e)  Augufte  èta  aux  fénateurs^  proconful*  &gou« 
Verneurs  »  le  4rolc  de  porter  les  vt^^p*  Dioa  j  iLv« 


1^2    De  l'esprit  des  loix  ; 
çmpereucs  fuivans  (f)  furent  obligâ  de 
l'achever,  pour  tempérer  le  gouveme-r 
ment  militaire. 

Ainfi  Prêcope ,  concurrent  de  VaUns 
à  l'empire ,  n'y  entendoit  rien ,  lorlque, 
donnant  à  Hormifdas ,  prince  du  (axig- 
royal  de  Perfe»  la  dignité  de  proconiul 
(g3>il  rendit  à  cette  magiftrature  le  com-* 
mandement  des  armées  qu'elle  avoit  au- 
trefois ;  à  moins  qu'il  n'eût  des  raifons 
particulières.  Un  homme  qui  afpire  à  la 
ibuvcraineté ,  cherche  moins  ce  qu^eft 
utile  à  l'état ,  que  ce  qui  l'eft  à  fa  caufe» 

Quatrième  question.  Convient- 
il  que  les  charges  foient  vénales  f  Elles 
ne  doivent  pas  l'être  daas  les  états  deA 
potiques ,  ou  il  faut  que  les  fujetis  fiaient 
placés  ou  déplacés  dans  un  inftant  par  lé 
prince. 

Cette  vénalité  eft  bonne  dans  les 
états  monarchiques ,  parce  qu'elle  fait 
faire ,  coonme  un  métier  de  famille ,  ce 
qu'on  ne  voudroit  pas  entreprendre 
pour  la  vertu  ;  qu'elle  deftine  chacun  à 
£bn  devoir  >  &  rend  les  ordres  de  l'état 
plus  permanens.  Suii^  Qi)  dit  très-bien 

if)  Conûantin.  Voyex  Zoiimtt  Itv.  II. 

{^)  Ammian  Marcellin  )!l)y«  XXVI.  M<ir€  veurum% 

(h)  Fragment  tiret  des  ambaflkdes  de  Coaftaatia 
Porph/rogéaècc* 
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qu'Anaftafe  aVx>it  fait  de  Fempire  une 
efpèce  d'ariftocratie  ,  en  veoclaQt  tou- 
tes les  magifixatures* 

Platon  (i)  ne  peut  fouflfrîr  cette  véna- 
lité* »  C'eft ,  dit^il ,  comme  fi ,  dans  un  « 
navire ,  on  faifoit  quelque  un  pilote  ou  ^ 
matelot  pour  fon  argent.  Seroît-il  pot  ^ 
ilble  que  la  règle  fût  mauvaife  dans^ 
quelque  autre  emploi  que  ce  fût*  de  la  ^ 
vie,  &  bonne   feulement  \)Our  con--^* 
duire  une  république  <>^  î  Mais  Platon 
parle  d'une  république  fondée  fur  la 
vertu  ;  &  nous  parlons  d'une  monarchie. 
Or ,  dans  une  monarchie,  où ,  quand  les 
charges  ne  fe  vendroient  pas  par  un  rè« 
glement  public  ,  l'indigence  &  l'avidi^ 
té  des  courtifans  les  vendroient  tout  de 
même  ;  le  hazard  donnera  de  meilleurs 
fujets  que  le  choix  du  prince.  £nfin ,  la 
manière  de  s'avancer  par  les  richeiles 
"iofpire  &  entretient  Finduftrie  (k)  ;  cho- 
fe  dont  cette  efpèce  de  gouvernement 
a  grand  befom. 

Cinquième  question.  Dans  quel 
gouvernepient  faut-il  des  cenfeurs  ?  Il 
en  &ut  dans  une  république  ,.où  le  prin- 

(iyHépûbL  ï\y.  vur. 

i  k)  Paieife  dfi  TEipagne  s  on  y  donne  tovs  les  a»i 


cipe  du  gouvernement  dfl  la  vertu.  Ce 
ne  font  pas  feolement  les  crimes  qai  dé- 
truifent  la  veitu  ;  oiais  encore  les  négli- 
gences ,  les  fautes ,  une  certaine  tiédeur 
^ans  l'amour  de  la  patrie ,  des  exemples 
dangereux,  des  (emences  de  corrup'* 
tion  ;  ce  qui  ne  choque  point  les.  loix, 
mais  les  élude  ;  ce  quine  les  détruit  pas  , 
mais  les  affoiblit.  Tout  cela  doit  être 
«oirigé  par  les  cenleurs. 

On  eu  étonné  de  la  punition  de  cet 
aréopagite  ,  qui  avoir  tué  un  moineau, 
qui ,  pourfuivi  par  un  épervier^  s^toit 
réfugié  dans  fon  fein.  On  eft  furpris  que 
f  aréopage  ait  fait  mourir  un  enfant  qui 
avoit  crevé  les  yeux  à  fon  oifeau.  Qu'on 
fafle  attention  qu'il  ne  s'agit  point  là 
<l'une  condamnation  pour  crime  >  mais 
d'un  jugement  de  mœurs  dans  une  repu** 
i>Iique  fondée. fur  l'es  moeurs. 

Dansles  monarchies,  il  ne  faut  point 
de  cenfeuts  :  elles  font  fondées  fur  ilion* 
neur  ;  ôc  la  nature  de  l'honneut  eft  d'à-- 
voir  pour  cenieur  tout  Tuniveis.  Tout 
bomme  qui  y  manque ,  eft  foumis  aux 
reproches  de  ceux-mêmes  qui  n'en  ont 
point. 

Là ,  les  cenfeurs  feroîent  gâté? 'par 
ceux-mêmes  qu'ils  devroient  corriger.- 

Ils 
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ib^ne  feroient  pas  bons  contre  la  corrup^ 
tioîi  d'une  monarchie  ;  mais  Ja  corrup- 
tion d'une  monarchie ^ferôit  trop  forte 
contre  eux. 

On  fent  bien  qu'il  ne  faut  point  de 
cenfeurs  dans  les  gouvernemens  defpo- 
tîxjues.  L'exemple  de  la  Chine  femble 
déroger  à  cette  règle  :  mais  nous  ver- 
rons ,  dans  la  fuite  de  cet  ouvrage  >  les 
xaifons  fingulières  de  cet  établiflement* 
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LIVRE     V  L 

Confiquences  des  principes  des  di-- 
vers  gouvememens^  par  rapport 
à  la/implicite  des  loix  civiles  &• 
criminelles  y  la  forme  des  juge-* 
.  mens  y  ù*  fétaèlijffement  des 
peines. 


wr    »" 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  lajimplicité  des  loix  civiles  dans  les 
divers  gouvernemens. 

Le  gouvernement  monarchique  ne 
comporte  pas  dès  loix  auffi  (impies  que 
le  defpotique;  Il  y  faut  àts  tribunaux. 
Ces  tribunaux  donnent  cies  décifions  ; 
elles  doivent  être,  confervées;  elles 
doivent  être  apprifès  ,  pour  que  l'on  y 
juge  aujourd'hui  comme  Ton  y  jugea 
hier,  &  que  la  propriété  &  la  vie  des  ci- 
toyens y,  foient  aflurées  &  fixes  comme 
la  conflitution  même  de  l'état. 

Dans  une  monarchie,l'adminiftratîon 
d'une  juftice,  qui  ne  décide  pas  feule- 
ment de  la  vie  &  des  biens ,  mais  auffî 


dd  t^noeur  9  demandé  des  recherches^ 
icrupuieu&a.  La  délicâtefle;  du  juge- 
augmente  àmefure  qu'il  a>  un  piiis  grand 
dépôt ,  &  qu'il  prononce  fuc  de  plus^ 
grands  întérétSi 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  de 
trouver ,  dans  les  loix  de  ces  états ,  tant 
de  règles ,  de  reftriâions»  d^xtenfions , 
qui  muItifiUent  1^  cas^  partituliers  t  & 
femblent faire  un  art  de  la  rai(bn  même. 

La  différence  de  rang,  d'origine,  de 
condition ,  qui  eft  établie  dans  le  gou* 
vemement  monarchique  >  entraîne  fou- 
vent  des  difiinâions  dans  la  nature  des 
biens;  &  des  loix,  relatives  à  la  conftitu- 
tion  de  cet  état ,  peuvent  augmenter  le- 
nombre  de  ces  diftinâion&Ainfî,  parmi 
nous ,  les  biens  font  propres ,  acquêts, 
ou  conquêts  dotaux ,  paraphetaaux  > 
patemâs  &  matenaeis  ;.meubles  de  plu* 
iieurs  e%ècès  ;  libres ,  fubfiitués ,  du  li- 
gnage ou  non  ;  nobies  en  &anc*-aleu  ^  ou 
rojturiers;  rentes  foncières ,  ou  confti- 
tuées  à  prix  d^argent.  Chaque  forte  de 
biens  eft  foumife  à  des  règles  particulier  ^ 
res  ;  il  faut  les  fuivre  pour  enditpofer  : 
ce  qui  ôte  encore  de  la  iimplicité; 

Dans  nos  gouvememensjes  fiefs  font 
dfi^venus  héréditaires;  Il  a  fallu  que  la, 
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448  T5e  l'esprit  des  Loix  ; 

.BQblefle  eût  une  certaine  confiftance  i 
afin  que  le  propriétaire  du  fief  fût  en 
état  de  Xervir  le  prince.  Cela  a  dû  pro- 
duire bien  des  variétés  :  par  exemple^ 
il  y  a  des  pays  où  Pon  rfa  pu  partager 
les  fie&  entre  les  frères;  dans  d'autres  « 
ïfis  cadets  ont  pu  avoir  leur  fubfiftance 
avec  plus  d'étendue. 
Xe  monarque,  quiconnoît  chacune  <Ie 
fcs  provincesipeut  établir  diverfes  loix, 
^  ou  iouifrir  différentes  coutumes.  Mais  le 
defpotene  connoît  rien,&  ne  peut  avoir 
d'attention  fur  rien;  il  lui  faut  une  allure 
géoéiale  ;  il  gouvcine  par  une  volonté* 
rigide  qui  eft  partout  la  rBeme;  tout 
s'applanit  {bus  fes  pieds. 

À  meCure  que  les  jagemenstics  tribu-' 
naux  fe  multiplient  dans  les  monaichies« 
la  jurifprudence  fe  charge  de  décidons»' 
qui  quelquefois  fê  contredifent;  ou  par'-' 
ce  que  les  ^ugesqui  fe  fuccèdent  penf^c 
d^éremment  ;  ou par^ieque  les  méixîef* 
affaires  font  tantôt  iien  ,  tantôt  mal  dé- 
fendues ;  ou  enfin  par  une  infinité  ^i'a* 
bais  qui  fe  giiflent  dans  tout  ce  qui  pafle . 
par  la  main  des  hommes.  C'eâ  un  mal  : 
néceflâire ,  quelelégiQateurcorrijçe  de 
tf  mps en  temps^conune  contraire  même 
^^i'ffptic  des  ^gouvememens  mcMléfés»^ 


^àr,  quand  on  eft  ©bligé  de  recoutii 
"aux  tribunaux ,  il  faut  que  cela  vientid 
de  la  nàturtî  de  la  conftitution ,  &  norf 
t)as  des  cômradidions  ,  &  dt  Tincerti^ 
•tude  des  loi?t« 

'  Dansles gOuVêrnertiens où' iFy  a né- 
xeflTaiiremem:  de$  diftinaioiîs  clans  lel 
T^rfonnes ,  il  faut  qu^il  y  ait  des  prîvî*- 
•lèges.  Gela  diminue  encore  îà  fîmptl* 
cité ,  &  fait  mîUfe  exceptions. 
'  <  Un  des  privilèges  le  moins  à  charge  1^ 
la  fociéré|,&  furtout  à  cdui  qui  le-don-» 
ne ,  c'eftde  plaider  déyai)t  un  tribunaP». 
'plutôt  que  devant  un  autre;  Voilà  der 
tiouvelïes  affairesf;  c'eft-à-dire ,  celles  ojl 
il  s'agit  de  fçîivoîr  devant  quel  tribunal 
itf>fâut  plaider^,  .    .  » 

\  liés  peuples  des  états  défpotiques  forif! 
•dans  ua  cas  bien  différent. -Je  tie  fçais 
Ait  quoiî,  dans  ces  pays^,  le  Icgiflateùr 
•pourroit  ftatue'r .  ou  le  màgiflirat  juger* 
21  fuit,dô  ce  que  tes  terres  appartierinenc 
au  prince ,  qu'il' tf-y  à  prelque  point  dé 
loix  xiviles/ur  la  propiété  des^  terres, 
i  II  fuit,du  droit  que  le  louverain  ade  fuc- 
céder,  qu'il  n*y  en  a  pas  non  plus  fur  ks 
;fiicceffioHs.  Le  négoce  exclufif,qu'il  fait 
•^dans  quelques  pays,  rend  inutiles  toutes 

'fcxtes^deloix  fur  le.  commerce.  Lcsnw;*^ 

11} 


fjo  De  t'assjfiçiT  wps  toix*; 
ria^es  que  l'on  y  épntr^âe  avec  des  fillds 
ffclaves,  font  qu'il  n'y  aguèred^loiaE 
civiles  fuf  les  dots  .&  iur  les  avanqtge^ 
des  femmes.  XI  ^'efuk^  encore,  i^jcetfe 
prodigieufe  multitude  d'^çlavc^  »  '^uTû 
p'y  a  prefque  poiat  d^  gens  qui  aient 
uqe  volonté  prqp0re>  $:  qui  pai:  constî^ 
quent  doiveotf  ép/ofidi^e^le  leur  c^o^iii- 
te  df vaot  ua  ;}4ig(s«  X«^  |)liip»it<de$  «ci- 
tions morales  »  r^ui  -ne  (oat  rqiieJe^iffp^ 
lontes  du  père .,  du.Dii»û  «  idu  maî&ie ,  (e 
x^l^nt  paiT  eux ,  &  non  ^parj^  migiS- 
trats. 

J'oubUois  4e  dise  que^pe  ^9(s  ^eiisdàp- 
pellons  l'honneur  >  ét^nt  a  ipei9e^2&nnii 
dans  ces  états,  wnKtefi  W  ^t^&ifies  jqm 
regardent  cet  honneur^  >Q^i  -eft  Jamifi 
raadchapitreparminousiiayiQaAti^ju^ 
e  lieu^  X«e  4^£botî(me  1k  4wit  à  ski«- 
mcme;  tout  eu  vuide  ^wtpur  de  Uu 
^uflS ,  Jo^fque  les  voy^eors  naus  dé- 
crivent les  pays^ù  il  règne^  r^ceistent 
nous  pjarlent*il«  de  Ic^x  civiles  («)« 

(d)  Au  Mtftu/ij>atân  j  «n  n^a  pu  découvrir  iju'il  y 
«ût  de  ioi  éacÎQfi»  ^ojïex  le.Jlecue»i  iiS4f9v<igea  ^î 
ont  yèryi  i  l'MàblîJJemtm  deja  compagnie  aeiiniies.» 
^omt  iF#  ptfrt»  Ijp,  391*  Ltslûdltns  ne  fe  règlent  » 
dans  les  jugrmens  «  .^qite  Turrdexettaiaet  «outuin«s« 
le  Vedam  ■&  aucr^  IWres.pAreils  t  ne  contiennent 
point  de  loix  civiles  >  mais  des  préceptes  religieux* 


Liv.  VI,  Ch^p.  L     lyi 

Toutes  les  occafions-  Be  dispute  &  de 

Êrocèsy^font  donc  ôtées.^C^ft  ce  qui 
lit  £a  partie  quVxn  y  môkraite'  fi  'fort  les 
.  plâkfeursi^l'injûïlîce  de'leur  ëémande 
parôît  à  découvert  ,  -rfétant  /pas  ca- 
'    chée,  p^liee,  ou  protégée  par  une 
infinité  .de  loue. 


\àjLU 


me    I    I  I  y  wi 


CiHAPi  TR£    ÏL 

Pe  lajîrti^lidté  desloix  criminelhs  ions 
les  &Ve«  gùut^ernemens* 

On  «Qtend  ^^diie  :faas  iceflè  qu'il  ifau* 
dfoit  que  hijuflioe  fâtcrendue^par^toiit 
^çofnme'isn  IFja^ie*  JU  m^  aura  ilonc 
qusilescpiusdigadrans  de  tous  les  peu- 
phs  ^immatwa  cbir.daiis  h  aidk 
du  niDinie  qu'il  inqiorte  It  plus  aux 
hommes  dsiçsvoir  ? 

5i  VQU$  cKésninet  iesfon»alftés>  de  la 
Juftice.»  psr.rapportàbipeHieqiaVi  Un 
citoy^nià  &  &nn  xisndr e  ion  hken ,  oui  à 
obtenir  Tatisfa&ion  devqud  que  outrage» 
vôusien  ttsmiTQccK  i&ns  ^douie  tmp  :^ 
vous  les  iregaidez  dans  iie  ^rapport  qu'el- 
les ont  avec  la  liberté  & -la  -fiireté  des 
citoyens ,  vous  Jea  crouverez  fouvent 
trop  peu  ;  &  vowver^aez  jqae  les^peiMS, 
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lesdépenfes ,  les  longueurs ,  les  dangers 
mêmes  de  la  juftice ,  font  le  prîx  (^e 
chaque  citoyen  donne  pour  (a  liberté. 

En  Turquie  ^  où  l'on  fait  très  -  peu. 
Inattention  à  la  fortune»  à  là  vie»  à  Fhon- 
neur  des  fujets  ,  on  termine  prompte- 
ment,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  toutes 
les  difputes.  La  manière  de  les  finir  eft 
indifférente ,  pourvu  qu'on  finifle.  Le 
bac^ii ,  d'abord  éclairci ,  feit  diftribuer , 
à  fa  fantaifie ,  des  coups  de  bâton  fur  la 
'  plante  des  pieds  des  plaideurs ,  &  les 
renvoie  chez  eux. 

£t  il  feroit  bien  dangereux  que  l'on 
y  eût  les  paflions  des  plaideurs  :  elles 
ihippofent  un  deCr  araent  de  fe  faire 
rendre  juftice ,  une  haine ,  une  aâion 
tfaos  l'efprit  »  une  conftance  à  pourfui-- 
vr:e.  Tout  cela  doit  être  évité  dans  un 
gouvernement  où  il  ne  faut  avoir  d'au- 
tre fentiment  que  la  crainte  »  &  où  tout 
mène  tout-à-coup  ,  &  fans  qu'on  le 
puifle  prévoir ,  à  des  révolutions.  Cha- 
cun doit  connoître  qu'il  ne  faut  point 
<^e  le  magiftrat  entende  parler  de  lui  » 
&  qu'il  ne  tient  fa  fureté  que  da  fon 
aoéantiflement. 

Mais ,  dans  les  états  modérés ,  où  la 

|cte  du  mokidte  citoyen  eil  codidéra- 


BTe  >  on  ne  lui  ôte  fon  honneiir  &  fes 
hiens  qu'après  un  long  examen  :  on  ne 
lie  prive^de  là  vie  que  lorfque  la  patrie 
elle-même  l'attaquer;  &  elle  ne  l'atta- 
que qu'en  lui  laiflànt  tous^  les  moyens 
'poiliblês  de  Ta  défendre;- 

Âuffi ,  lorfqu'un  homme  fe  rend  plus 
iâbfolu  (a) ,  fo!^eHt-il  df abord  à  Cmpîh» 

>fierlesloix.Oncommesice3ans  cet  état» 
-à  étroplUs  frapl^édes  inconvénienspar^ 

ticuliers,  que  delà fibeité  des  fujets « 
^^bnt  on  ne  fe  foucië  point  du  tout* 
,  t  Qn  voir  que ,  dani  les  républiques ,  il 
.  f&ut  pour  le  moinis  autant  de  formalités 
,  q.ue  dans  ies  monarchies.  Dans  l'un  &: 

dans  l'autre  gouvernement ,  elles  aug- 
.mèntènt'en  raifon  du  cas  que  Fon  y  fait 

de  rhonnetir  »  de  la  fortune,  de  la  vie , 
\dc4a  libétté  des:eitoyens« 
/.  ,  Les. hommes  font  téusjégaux  dans  le 
.  gdûyernelQènti  f  ëpublicain  ;   ils  font 
t  fégaux  dans  le,  »g0uvernemetit  defpoti- 

qiie  :  d^s:le  prcotier ,  c'elVparce  qu'ils 

font  tout;  dansle^fe;cûàd.,pc'eft  parce 

qu'ils  ne  font  ritn..      ^ 
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CHAPITRE    III. 

Dans  quels  gouverneméns  &  dans  quels 
cgs  on  doit  jug£r  félon  un  texte  fricîs 
de  la  loi. 

r^épubHque^  pks  faieiaoîère  flleîugerile- 
vieat  &BS  ;  &  c'«toit  ua  vice  de  k  r ^u- 
blique  tie  Lacéiàmêm^  qœ  les  épkorzs 
jugeaâeoc  aititraiieiBem: ,  &iis  qu'il  y 
eût  4es  lois  ipcmt  les  dirigen  A  Rome  ». 
les  iNvmiers  ooiifiiis^agèreot  comme  les 
^pnoxes  :  on^D  ienôt  les  inconvéniens  > 
&  l'on  fitdesloîxapréci&s. 

DaDs  les  écats4e%ociqaeS9  il  n'y  a 
pohtt  <ie  lois.-  ie  jage«ft  Im-meiiie  (k 
règle.  Dans  les  états  inoiiaTchk}iies  >  il  y 
aune  loi  :  A,  là  où  eUe  eft  préciiè ,  le 
fu^e  la  fait;  JÎiottcdle  ne  i'<eft  pas ,  il  en 
€iai&xi»^^efpm.  Dans  le  gouvernement 
r  épiiblicain,ii  eft  de  la  aacune  de  la  coo^ 
cm^on-,  «queles^iuges  (mnesat  la  lettre 
de  la  loi.  Il  n'y  a  point  de  citoyen  cou- 
4iceqw  4èSk  >pwflè  interpréter  Ame  4oi, 
quandîl  s'amt  de  fesibteiis,  de  ion  bon* 
neur ,  ou  de  fa  vie. 

A  Rome^Ies  juges  proaonpient  feu- 


I/iv.  VI,  C^ap.î'IZ  rfjT 
lemencque  l'accufé  étoi£coi]^ble  d'un* 
certain  crime  ;  &  la  ;peîne^fe  trouvoxt 
dans  la  loi«  comme  om  te  vokidans  di-- 
verfes  loix  quiitirent&bes.  De  même , 
jen  Anglececre ,  les  -jurisdfécident  fî  fao- 
cufé «Il coupable,  ou  noti«  duiait  qui  a 
été  porté  de vam  eux  ;&;  s'il  eft  dédaré 
!caiipafate/le  )ugeptooo(iicela.peine<que 
la  loi  inflige  pour  ce  fait  :  &>4iotiricela  > 
il  se  iui  ^it  que  des  yeuK* 


CH  AP  ITR£    IV. 

De  la  manier eÂeformertes:jugepitns* 

JJE'  l'a  fuivent  les  «dijSfôxentes  maniè- 
res de  former  les  jugemens.  Dans  1^ 
monarchies»  les  )ttges ippecment la  mar- 
nière  desarbicces  ;  ils 'délibèrent  enfem* 
ble ,  ils^coaunumqiiffnt  leurs  jpenféesw 
ils  fe  concilient  ;  on  modifie  ictfi9vi8« 
pour  le  fendre^  conforme  à  celui  d'un  au- 
tre ;  ies  avis  les  mDins  nombreux  font 
rappdlés  aux  cbux  plus  grands.  Cela 
n'erl  point  de kmature  delà  république, 
A  Rome  ,  &  dans  les  viUes  Girecques^ 
les  jugcis  ne  fe  communiquoientpoint  : 
'ckacnn  donnoit  fon  avis  d'une  cle  ces 
trois  manières ,  Takfhus ,  Je  condamne^ 
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it^6  Dm  l'esprit  des  loixT 

Il  ne  me  parait  pas  (a)  :  c'eft  que  le  peu? 
.pie  jugeoit ,  ou  étoitcenfé  juger.  Mais 
le  peuple  n'eft  pas  jurifconfulte  ;  toutes 
ces  modifications  &  tempéramens  des 
arbitres  ne  font  pas  pour  lui  ;  il  faut  lui 

Î)Féfenter  un  feul  objet,  un  fait,  &  un 
eul  fait ,  &  qu^il  n'ait  qu'à  voir  s'iLdoit 
condamner ,.  ahfoudre ,  oa  remettre  le    . 
jugement. 

Les  Romains,  à  l'exemple^dès  Grecs, 
introduifirent  4es  formules  d'aâions  (b), 
&  établirent  la  nécedité  de  diriger 
chaque  affaire  par  l'aâion  qui» lui  étoit 
pxopre*  Cela  étoit  néceffaire  dans  leur 
manière  de  juger  :  il  falloir  dxpt  fétat 
de  la  queflion ,  pour  que  le  peuple 
4'eût  toujours  devant  les  yeux.  Au- 
trement ,  dans  le  cours  d'une  grande 
afiàire ,  cet  état  de  la  queftion  change- 
jroit  continuellement ,  &  on  nele  recon* 
Aoîtroit  plus. 

De-là,  il  fuivoit  que  les  juges ,  chez 
les  Romains,  n'accordoient  que  la;  de- 
mande précife ,  fans  rien  augmenter,di- 
minuer,  ni  modifier.  Makhs  préteurs 

imaginèrent  d'autres  formules  d'aâions 

..— — ^^   I     I  I     — — — ■— — p^— — —  ■  iiii^ 

(a)  Non  iigueu 

ib)  Quas  attiones  nt.^u^us ,  proutv^lltt  •  ittftin  tnâ 
êtrtasfilemntj^uc  ejft  pQlutruiu%  j»e£;« Ijf^ê^ digciU 
49i  ©lîg»  iilTt, 


qu'on  appeltà  debonntfoi(^c)\  oùlâmar 
,nicre  de  prononcer  étoit  plus  dans  U'. 
difpofition  du  juge.  Ceci  étoit  plus  con- 
forme à  l'eiprit  de  là- monarchie.  Auflî 
•fes  jurifconfultes  François  difem-Hs  :  En: 
Franct(d).,tout€5  les aSlionsfontdc  bonr 
ne  foi.   , 

(c)  Daas  lefqu elles  on -metcoit -ces  mots  i  ex  bonâ 

(d)  On  y  concfamne  aux  dépens  celut^là  même  à  q)ili 
~on  dtmznit  plus  qu*il  ne  doit,  s^Il  n- a  offert  &  cen» 

%né  ce  qu'il  doin 


•€=r 


C  H  AP  ITRE    V. 

D^ns  quels:  gouverntmens:  le  fouverainr 
peut  ttre  jugt*^ 

iS\  ACHiATELCâ)  attribue  là  perte 
de  la  liberté  de  Florence  à  ce  quele  peu- 
ple ne  jugeoit  pasenxorps,  comme  à 
ïlome,  des  crimes  de  lèfe-majefte 
commis  contre  liii.  Il  y  avoit ,  pour  celâ^ 
huit  jiiges  établis  :  Mais ,  dit  Machiac 
vel ,  peu  font  corrompus  par  peu.  J^àdop- 
terois  bien  la  maxime  de  ce  g^and  hom-- 
me  :  mais ,  comme  dans  ces  cas ,  l'inté- 
tct  politique  force ,  pour  ainfi  dire ,  Tin- 
«■  — 7*- 

(a)  Difiou-s  jur  U  ^rtmAu  dUûdg  de  Uu  Xii^^ 


"1 5*8  De  l'esprit  des  lotx  , 
térct  civil  (  car  c'eft  toujours  un  incon- 
vénient ,  que  Iciîeuple  juge  hii-même 
fes  ofFenfes  )  ;  il  faut , ^our y  remédier , 
que  les  loix  pourvoient ,  autant  qu'il  eft 
en  elles,  à  la  fnseté  des7)anicut!ers. 

Dans  cette  idée ,  leslég^ateurs  de 
Rome  firent  deux  chofes  :  'as  pefmirenit 
aux  accufés  de  s'exiler  (b)  avant  le  juge- 
ment (c)  ;  &  ils  voulurent  que  les  biens 
des  condamnés  fuflent  confacrés ,  pour 
que  le  peuple  n^en  eut  pas  la  confifca* 
tion.  On  verra,  dans  le  livre  XI .,  les^  au- 
tres limitations  que  l'on  mita  lapuifian- 
ce  que  le  peuple  lavoit  de  juger. 

SctUm  fçutbLes>pcéveim  Pabos  que  le 
peuple  poucroitfairedeiàpuiilance  dans 
le  jvigement  des  crimes  :  il  voulut  que 
Paréopage  revît  rafFaire;que,s'iliCroyoit 
l'accufé  injuftementabfous  CJ;J31'accu- 
sât  de  nouveau  devant  le  peuple;  que  , 
^il  le  croyoit  injuftement  condâmnéCc), 
il  arrêtât  Texécution  ,  &  lui  fit  rejuger 

l'affaire  :  loi  admirable ,  quifoumettoit 

■^-^--  —Il   ■-   .  ~  

(&).  Cola  4(bUii  eiftlrqué  dans  l'of  ftlTOQ  de  Cicé«  J 

fOA   ^0  Caciana,  à  la  fin*  ,  1 

(0  C*étù\z  une  lôî  1!*Athènes ,  conitfte  Uparoît  ' 

•i«ir  Vèmojihètu^  Sctfraftt  sefiifa  àt  li^n'  itewîr. 

M  Démofthànc,  fitr  la  couronne  t  ^4^*4M>  édit. 

de  Francfort,   de  l'an  i6e^» 

'     (e)  Voye*  Phîiofirate ,  Vit  desfiph^a ,  îiir.  I J 

Vit  â'Aifchints. 
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le  peuple  à  la  cer^ure  ëe  la  ma^ftm« 
tureqia'il<P€ffpeâoit4epkis«  ftà^fien- 
ne  même  4 

il  fera  boii  4e  mectfe'qirelque  letiteor 
âans  4es  àlffim»  ^oreilles  ;  fintocrt  'du 
moment  ^ae  Tafccdfë  fcm  prifemiier  » 
afin  que  le  |>eu|Ae'pHiflfe  fe  calmera  ^* 
geride  faRg-'froid. 

DafRs  les  éciats*def^x>tîqae$#4e  {grince 
peut  juger  kxl'-iiiéme.  Il  m  le  peut  dans 
les  monardiies  :  la  -coi^kution  feroit 
ëétruke,  les  peaivoirs  «seermédîaîres 
dépendais ,  aacantis;  on  verr6fk<:dfer 
toutes  4es  -formalités  des  figemens  ;  la 
crainte  s{*«flapareroit  de  tous  leséfrrks  ; 
on  verrort  U  pHeur  fur  «ous  les  ^^î&ges  *; 
plus  de  -confiafice  »  p9us  d%ennear  , 
f>lus  d^ambiH: ,  plusse  furecé  ,  |Aus^ 
tnonarclite* 

Voici  tf autres  réflexions.  Dans  lés 
'états  tnofiaK:h^ues,  le  prince  eftla-par- 
de  ^m  pouritftt  te  «ccnfés,  &lesfait  ptr- 
«ir  ^00  abfoudrè  t  s'^  Tugeoit  hii^nêtte  > 
il  feroît  le  juge  &  ïa  pâme. 

i^ans  "ces  Tnêmes  états  ,  le  prince  'a 
'fcmveot  les  confi^GAtiottS  ;:s^  Jv^Wk  1«$ 
crimes ,  'A  "feitoit  encore  lejfige*  la  paiv 
tie. 

De  plus  :  M  perdreit  'le  pks  bel  aftii*- 


But  de  Ùl  (buv^rainecé.  quieft  e^lm-ié 
ùiie  grâce  (/):  il  feroit  infenfé  qu'il  i:it 
Se  défit  (es  jugemens  :  il  ne  voudroit  pas 
êtie  en  contradiâion  avec  lui-méiné.* 
Outre  qpe  cela  coafondroit  toutes  les 
idées  ;  on  ne  fçauroit  fi  un  hooune  (eroit 
abfous  i  ou  s'a  recevroit  fa  gnice. 

Lorfque  Louis  XIII  voulut  être  juge 
'dans  le  p^ccs  du  dpc  de  U  Valette  (g)^  » 
îc  qu'il  appella ,  pour  cela>  dans  fon  ca- 
binet quelques  officiers  du  patleinent& 
.quelques  confeillers  d'état;  le  i^oi  les 
fiyant  forcés  4'opiner  fur  le  décret  de 
prife  de  corps ,  le  préiîdent  de  Belièvré 
dit  :  3»  Qu'il  voyoit  »  dans  cette  afiàire  ^ 
b  une  choie  étrange  ^  un  prince  opiner  au 
»  procès  d'un  de  les  fujets  ;   que  lès  rois 
9».ne  s'étoient  réferrés  que  les  grâces,  & 
p»  qu'ils  renvoyoient  les  con4atnnations 
■»vers  leurs  officiers.  Et  votre  majefté: 
a»  voudroit  bien  voir  furlafelletteunnonir 
aotme  devant  elle  ,  qui ,  par  fon  jugementi» . 
viroit  dans  une  heuireà  la  mort  !  Que  la: 
B9  face  du  prince,  qui  porte  les  grâces,  qe 

(f)  / /u:«a  DC  penfe  pat  <jue  les  rois*,  qui  font»- 
dit 'il  ;\r^res't  puiflÎMit  «iSfterau  juçemeac  oM'o&  > 
.coQdiimne  à  la  mort .  à  Teid  »  »ia  prilooi. 

(g)  Voyet  la  relation  du  pTOcés  fait  à  M*  le  due: 
àt  la  yalette.  £Ue  eu  ixnprin.^e  dana  ici  minwtê^ 


peut  foutenir  cela  ;  que  fa  vue  feule  le-  «• 

:.voit  les  interdits  des  égUiês  j:  qu'on  ne« 

devoit  fortiF  que  content  de  devant  le<s 

^rincea.  Lorfqu'on  jugea  le  fonds»  le 

.  même  préfident  dit.Gans  fon  avis  :  »  Ce-  * 

.  la  eft  un  jugement  fans  exemple  ,  voire* 

contre  tous  ks  exemples  du  paffé  juf-« 

qu'àhuy,  qu'un  roi  de  Fiance  ait  con-« 

damné  en  qualité  de  juge  »  par  fon  avis»  « 

wi  gentilhomme  k  mort  (hy  a.        , 

Les  jugemens  rendus  par  le  prince 
Croient  une  fource  intariiiable  d'injufti* 
ces  &  d'abus  ;  les  courtifans  extorque- 
roient,  par  leur  importunité  ^  fes  juge^ 
xnens.  Quelques  empereurs  Romains 
eurent  la  fureur  de  juger  ;  nuls  règnes 
,  n'étonnèrent  plus  l'univers  par  leurs  in- 
juitices. 

»  Claude ,  dit  Tacitt  (f)  ,  ayant  attiré  « 
à  lui  le  jugement  des  affaires  &  les  fonc-*« 
tions  des  magiftrats  ,  donna  occafîon  à<« 
toutes  fortes  de  rapines  «.  Auffi  Néron 
•  parvenant  à  Tempire  après  C/aurfc,, vou- 
lant fé  concilier  les  efprits,  décFara'-t-ih' 
»  Qu'il  fe  gafderoit  bien  d'être  le  juge« 
de  toutes  les  affaires ,  pour  que  les  accu-  «« 


(À)  CeUfut  chan£;é  dans  la  fuite».  Vo/êz  iaonêniQ 
f«l.nion* 
(i  )  Amû.  liv«  20* 
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9»  iâteurs  &  tes  «ccu£és  >  dans  les  murs  d'un 
^9>:pakis ,  ne  fiifiènt  pas  expofés  à  l'inique 
.^.pouvoir  de  quelques  a&andiis  (i)  «» 

9>,S0us  le  règne  d'Arcadius ,  .<(ir  ^^j- 
9».me{l)i  la^tutcion  des  calomniateurs  iê 
9^jq)andit ,  entoura  la  cour  »  &  l'infeâa. 
s»XiOrfqu'un  homme  étoit  mort ,  on  fup* 
,»».po(bit  qu'il  n'avoit  point  laifle  d'en- 
^  fans  (m);  on  donnoit  fes  biens  par  un  ref- 
9>  cript.  Car,  comme  ie.pnnceetcm  étran- 
argement  Iftupide ,  .&l'unpéia£rice  entre- 
9»prename  à  Texcès  ,  eUefb^raki'htiktki- 
aa^ble  avarice  de  fes(domeftiqiftes>a6^de  fes 
9^coniidentes  ;  deforte  que ,  pour  las  gens 
3r  modérés ,  il  n'y  avoitrien  de  'plus  défi* 
»xahle  que  la  mort. 

99  II  y  avoit  amîx£olB^  dit  Brpcope  (n), 
9>  fort  peu  de  gens  à  la  cour  :  maïs ,  fous 
^Juftinkn^  comme  ^(^  juges  n'avoient 
09  plus  la  liberté  de  rendrejuûice  >  leui>s 
wtribunain:  étoîentxiéferts,,-tandis'que  le 
sypalais  du  prince Tmentiâbitde&^ilâmeups 
a»des  parties  qui  y  ibHichoient'leiirs  af&i- 
saties  cc«  Tout  le  jnondeikit  comment  on  y 

vendait  les  fugemens  &'iiiéme  les  loix. 
X.es  loix  fontlesyeuK  du  ps^ince;  il 

(h)  Tacitt ,  AnnaU  lîv.  XIIJ, 

(/^  H^î,  liv.  V. 

(m)  Même  défordre  fous  ThéodQfe  Je  jeune< 

in)  ïUfioirt  fccrette» 


Liv*  Vil  Cjt^p.  V.  i6'5 
voit  par  elles  ce  qu'il  ne  poturoit  pas 
voir  iansxeUes.  Veut-il  faire  la  fbnâion 
des  tribunaux  ?  il  travaille  non  paspour 
lui  ^iwis, pour  fes  leduâBurscontrelui, 

C  H  A  P  I T  R  E    V  I. 

Que  j  dans  la  monarchie ,  les  nùnijires  ne 
doivent  pas  juger* 

C'est  encoi^  un  grand  inconvénient, 
dans  la  monarchie^  que  les  miniftres  du 
prince  jugent  eux  -  mêmes  les  jafiàires 
conteatieufes.  Nous  voyons  cnçore.au- 

i'purd'hui  dej.  états  où  il  v  a  dés  f juges 
ans  nombre  pour  décioer  les  afi&ires 
fifcales ,  &  où  les  minières ,  qui  le  croi- 
roit!  veulent  encore  les  jv^ger.  Les  ré- 
flexions viennent,en  foule  ;  je  ne  -ferai 
que  celle-ci. 

il  y  a,  parla  nature  des  chofes^.une.ef- 
pèce  de  contradiâion  mtre  le  confeil 
du  monarque  &  Tes  tribffiiaux.  Lexon- 
feîl  des  rois  doit  être  compofé  de  .peu 
de  perfonnes  »  &  les  tribunaux  de  judi* 
cature  en  demandent  beaucoup.  I^iai* 
fon  en  e  ft  que  >  dans  le  premier ,  on  xioit 
prendre  les  afiairesavec  une  certainepat 
uon»  &  le^  fuivre  de  même  s  ce  qu'oa  ne 


Jeut  guèi  e  efpérer  qjie  de  quatre  ou  crnc^ 
ocnmes  qui  en  font  leur  afifaire;  Ilfâue 
«u  contrai^,  des  tiibunauitde  judicatur' 
rede  fengrë-oid ,  &  à  qui  toutes  les  afiaî^ 
resfoient  en  quelqjiie  façon  indifférentçs;* 

CHAPITRE    VÏI. 

Du  magijlrat  uniquj^ 

Un.  tel  magîûrat  ne  peut  avoir  lieu  qu^^ 
dans  lé  gouvernement  defpotiq.ue%  Oa- 
voit,  d'ans  l'hiftoire Romaine ,  à  quel 
point  un  juge  unique  peut  abufer  de  foâ 
pouvoîr>  Comment  Appius»  fur  fon  tri- 
bunal ,  n'auroit;il  pas  méprifé  les  foSç  •; 
puifqu'il  viola  même  celle  qu'il  avoir 
taire  (a)?  Tiu  Li^c  nous  apprend Tini^ 
que  diftindion  du  déeemvii&.  Il  avoir 
apofté  un  homme  quiréclamoit  devanr 
lui  Virginie  comme  fon  efclave  ;  les  pa* 
rens  de  Virginie  tul  demandèrent  qu  en^ 
vertu  de  fâ  Ibl^n  la  leur  remît  Jufqu'aa- 
jugement  définitif.  Il  décrara  que  fa  loi 
n'avoit  été  faite,  qu'en  faveur  du  père  ; 
&  que ,  Virginîùs  étant  afefent ,  elle  ne* 
pouvoit  avoir  d^applîcatîon  (&>* 

(a)  Voyez  la  loi  11,     §.  z^  9  S*  de  orig^  jur» 
(h)  Quodpater  puellœ  ahejftt  ,  locvm  injuria  fjf' 


CHAPITRE    VlII. 

Dà  a$cufations  dam  Us  dmers  gouvzr^ 


nemcns^ 


A  R  O  M  E  fà)  y  il  étdît  pe^riis  a  un  ci- 
toyen d'en  accufer  un  autre  :  cela  était 
établi  félon  l'efprit  de  la  république,  où 
chaque  citoyen  doit  avoir,  pour  le  bien 
public  >  un  zèle  fans  bornes  ;  où  chaque 
dtayen  eft  cenfé  trenir  tous  les  droits  de 
la  patrie  dans  fes  mains.  On  £|^vit  ,/ous 
•les  empereurs ,  les  maximes  oe  la  repu- 
51iquè  ;  &  d'abord  on  vit  paroître  un 
génie  d'hommes  funefteis»une  troupe  de 
délateuis.  Quiconque  àvoit  bien  des  vi- 
ces &  bien  des  tdehs'^,  une  ame  bien 
ïjitsffe  &  un  efprit  anibîticux  ,  c'herchoît 
un  criminel  dont  la  condamnation  pût 
plaire  au  prince  ;  c'étoit  là  voie  pour  al* 
^  îerauxhonneun>&  àla  fortune  bj^çhcy- 
fe  que  nous  ne  voyons  point  parmi  nous. 
Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  admi- 
rable; c'eft  cdle  qai  veut  qae  le  prince* 
établi  pour  faire  exécuter  les  loix  ,  pré- 
pofe  un  officier  dans  chaque  tribim^  « 

^ÇtÙ  ^t  d^inf  bien  d'au;r^  cit  s. 
"^'(b)  Voyei,  âaos  Tacict»  ics  i^compcAfjBf  àÇÇQt^tù 
à  Ut  déiucuci*  • 
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pour  pourfuivre  en  fon  nom  tous  les  cri- 
mes :  de  forte  qpe  liafonâion  des  déla- 
teurs c^  mconnaeiranTti  noQ^;& ,  fîce 
venMur  pisUic  étbîc  (oupçoanédfabu-* 
fer  de  fon  miniftère,  on  l'obilgeroic  de 
nommer  fon  dénonciateur. 
.  Dans  les  Ibix  de  Platon  (c) ,  ceux  qui 
négligent  d'avertir  lès  magiftrats ,  ou  de 
leur  donner  du  fecours ,  doivent  être 
pimis.  Cela  ne  conviendrait  point  au- 
»jour(Fhui.  La  partie  piibfique   vcîl|p 
pour  les  citoyens  ;  elle  agit,  &  ils  font 
tranquilldi 


(c)  LiT«  1X9 

^1       ■     iiytiifQ»ni<ii 


CHAPITRE  rx: 

De  lafén^érUéderpemss:  dans  l»  divers 

liA  févérité  des  peîn^  convient  mieux 
au  gouvernement  defgotique ,.  dont  le 
principe  eft  la  terreur ,  qu'^à  la  monar- 
chie &  à  la  république  >  qui  ont  pour 
reflbrt  l'honneur  &  la  vertu* 

Dans  les  états  modérés ,,  Tamour  de 
h  patrie  «  la  honte  &  la  crainte  du  blâ- 
me ,  font  des  motife  réprimans ,  qui  peu- 
vent arrêter  bien  des  crimes»  La  plus 


LiV.   VI>  CitAP.  IX.     x6rf^ 

grande  peiqe  d'une  mauvaifè  aâlon ,  fe-^ 
ra  d*en  être  convaincue  Les  loix  civiles 
y  corrigeront  donc  plus  aifément,   & 
n'auront  {)as  belbin  de  tant  de  force* 

Dans  ces  états,  un  bon  légiflateur 
s'attachera  moins  à  punir  les  crimes , 
qu'à  les  prévenir  ;  il  s^appliquera  plus  à 
donner  des  moeurs  ^  q^'à  infliger  des 
fuppliceSi 

C'eft  une  remarque  perpétuelle  des 
auteurs  Chinois  (a) ,  que ,  plus  daos  leur 
empire  on  voyoit  augmenter  les  fuppU- 
ces  \  plus  la  révolution  étoit  prochaine.' 
C'eft  qu'on  augmentoit  les  lupplices  à 
«nefure  qu'on  manquoit  de  mœurs. 

Il  feroit  aifé  de  prouver  que,  dans  tous 
ou  prefque  tous  les  états  d'Europe ,  les 
peines  ont  diminué  ou  au^enté  à  me* 
fure  qu'on  s*eft  plus  approché  ou  plus 
éloigné  delà  liberté» 

Dans  les  pays  de^otiqtws ,  on  eft  fr 
malheureux ,  que  l'on  y  craioc  plus-  la 
mort  qu'on  ne  regrette  la  vie;  lesTup* 
plices  y  doivent  donc  être  plus  rigou- 
reux.  Dans  les  états  modérés ,  on*  craint 
plus  de  perdre  la  vie  qu'on  ne  redoute 

(â),Je  ferai  voir  daflt  la  fuite  que  la  Chine  ,  à 
cet  écrard  ,  eft  àkxa  te  cas  d\ne  j-épubrique ,  ou 
d^uiie  monarchie» 
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la  mort  en  elle  même  ;  les  fuppliccs  q\É  ' 
ôtent  (împlemenc  la  vie  y  font  donc  fuf- 
fifans. 

Les  hommes  extrêmement  heureux  « 
&  les  hommes  extrêmement  malheu- 
reux ,  font  également  portés  à  4a  dure- 
té ;  témoins  les  moines  &  les  conqaé- 
rans.  Il  n'y  a  que  la  médiociité  &  le 
mélange  de  la  bonne  &  de  la  mauvai(e 
fortune ,  qui  donneat  deia  douceur  8c 
de  la.pitié« 

Ce  que  l%n  voit  dans  les  hommes  en 
particulier ,  fe  trouve  dans  les  diverfes 
nations.  Chez  les  peuples  iàuvages  qui 
mènent  une  vie  très-dure  ,^&  xheï  les 
peuples  des  gouvernemens  defpotiques 
où  il  n'y  a  qu'un  homme  exorbitamment 
favorite  de  la  fortune ,  tandis  que  ^oût 
le  1  efte  en  eft  outragé,  on  eft  également 
cruel.  La  douceur  règne  dans  les  gou- 
vernemens modérés. 

Lorfque  nous  lifons ,  dans  les  hifloi* 
res,  les  exempUs.de^la  juftice  atioçe  des 
fulrans ,  nous  fentons ,  avec  une  efpèee 
de  douleur ,  les  maux  de  la  nature  hu- 
maine. 

Dans  les  gouvernemens  modérés  , 
tout ,  pour  un  bon  légiflateur .  peur  fer- 
vir  à  former  de^ peines.  N'eft-il  pas  bien 

exu'aordinairc 
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^CKttàordinaire  qu'à  Sparte , une  des  pr  iiï- 
cipales  fût  de  ne  pouvoir  prêter  fa  fem- 
pe  à  un  autre  ,  ni  recevoir  celle  d'un 
autre ,  de  n'être  jamais  dans  fa  maifon 
qu'avec  des  vierges  ?  En  un  n>ot ,  tout 
ce  que  laloi  appelle  une  peine  eftdFedi- 
Vjement  une  peine. 

GHAPITHE    X 

Des  anciennes  loix  Françoifes. 

Oest  bien  dans  les  anciennes  loix 
Françoifes  que  Ton  trouve l'efpritde  la 
monarchie.  Dans  les  cas  où  il  s'agit  <ie 
peines  pécuniaires  , les  non-nobles  font 
moins  punis  que  les  nobles  (a).  C'eft 
tout  le  contraire  dans  les  crimes  (i?)  ;  le 
noblepeiidrhonneur  &  réponfe  en  cour, 
pendant  que  le  vilain ,  qui  n'a  point 
d'honneur  ,  eft  puni  en  fon  corps^ 

fd)  S'u  comme  pour  brifer  uaarrct«  lesnoa-no-ce 
Mes  doivent  une  amende  de  quarante  foi»,  &  les  no-  <« 
Mes  de  foUante  lîTtes  »-.  Simme  rurale t  liv»  H^ 
pag.   198,  édic    §:oc.  de  Tan  15.1;  &  Beaumanoïr-, 
chap.  61  ,  pag.  309. 

{h)  Voyei  l«  confeil  de  Piem  Desfontmnts  ,  chtp« 
Xlli  j  furtouc  rarticle  2a« 
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CHAPITRE    XL 

Que  lorfquun  peuple  efi  vertueux  ,  il 
faut  peu  de  peines. 

Le  peuple  Romain  avoit  de  la  probîté. 
Cette  probité  eut  tant  de  force ,  que 
fouvent  le  légiflateur  n'eut  befoin  que 
de  lui  montrer  le  bien  pour  le  lui  faire 
fuivre  ;  il  fembloit  qu'au  lieu  d'ordon- 
nances ,  il  fufEfoit  de  lui  donner  des 
confeils. 

Les  peines  des  loix  royales  &  celles 
4es  loix  des  douze  tables  turent  prefque' 
toutes  ôtées  dans  la  république  >  foit  par 
une  fuite  de  la  loi  V&lérienne  (a)  ,  loic 
par  une  conféquence  de  la.loi  PorcU(b). 
On  ne  remarqua  pas  que  la  république 
en  fût  plus  mal  réglée ,  &  il  n'en  réfulta 
aucune  léfîon  de  police. 

Cttte  loi  Valérienne ,  qui  défendoit 
aux  magiftrats  toute  voie  de  fait  contre 

id)  £lle  fut  faite  par  yalrrius  Publicoiâ^  bientôt 
aptes  respuliîondes  rots }  elie fut renouvellée  deux 
fois ,  toujours  par  des  magiftrats  de  la  même  Amille  > 
comme  ledlcTi  e  Livt ,  llv.  X«  11  n'écoit  pas  quef- 
tion  de  lui  donner  plus  de  force  *  mais  d'en  perfec* 
tîon«er  les  difpoficions  Diligemiùs  fanSkum  ,  dic 
Tice  Live,   ïb\âm 

(k)  Lex  Porcia  pro  tergo  cîvium  lato»  £Ue  fîit  faice 
cÛ  4;  4  de  la  foadatlon  de  Rome* 


^ 
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un  citoyen  qui  avoit  appelle  au  peuple  » 

-  n'infligeoit  à  celui  quiy  contreviendroit, 

que  la  peine  d'être  réputé  méchaot  (c). 

(c)  NihU  ultrd  qudm  improbè  Ja^um  âijeçit.  Titi% 


V. 
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CHAPITRE    XIL 

Delà  puijfanct  dts  peinesp 

L'^xPÉRiBNCE  a  f^it  remarquer  ,  que 
dans  les  pays  5ul*es  peines  font  douces, 
l'efprit  du  citoyen  en  eft  frappe ,  con>t 
me  il  l'eft  ailleurs  par  les  grandes. 

Quelqu'inconvéuient  fe  fait- il  fentiir 
dans  un  état  ?, un  gouvernement  violent 
veut  foudain  le  corriger  ;  &  au  lieu  do 
fonger  à  faire  exécuter  les  anciennes 
loix ,  on  établit  une  peine  cruelle  qui  ar« 
rête  le  mal  fur  le  champ.  Mais  on  ufe  Iq 
reflort  du  gouvernement  ;  l'imagination 
jfefait  ^  cette  grande  peine ,  comme  elle 
s'étoit  faite  à  la  moindre  ;  & ,  commo 
on  diminue  la  crainte  pour  celle-ci, 
l'on  efft  bientôt  forcé  d  établir  l'autre 
dans  tous  les  cas.  Les  vols  fur  les  grands 
chemins  étoient  communs  dans  quel^ 
ques  états;  on  voulut  les  arrêter , on 
inventa  le  fupplice  de  la  roue ,  qui  le« 

Hij 
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iiifpcndit  pendant  quelque  temps.  De- 
puis ce  temps ,  on  a  volé  comme  au- 
paravant fur  les  grands  chemins^ 
*  De  nos  jours  ,  la  défertion  fut  très--* 
fréquente  ;  on  établit  la  peine  de  mort*" 
contre  les  déferteurs  ,  &  la  défertioa 
li'eft  pas  diminuée.  La  raifon  en  eft  biea 
naturelle  :iin  (bldat,accoutumé  tous  les 
jours  àexpofer fa  vie,  en  méprife  ou  fe 
flatte  d'en  méprifèr  le  danger.  Il  eft  tous 
les  jours  accoutumé  à  cjraindre  la  hon- 
te :  il  falloit  donc  laifler  une  peine  (i) 
qui  faifoit  porter  une  flétriflure  peridani: 
la  vie-;  on  a  prétendu  augmenter  la  pei- 
ne ,  &  on  Pâ  réellement  diminuée. 

II  ne  faut  point  mener  les  hommes 
par  les  voies  extrêmes;  on  doit  être 
inénager  des  moyens  que  la  nature, 
nous  donne  pour  les  conduire.  Qu'on 
examine  la  çaufe  de  tous  les  rclâche'- 
înens  ;  on  verra  qu'elle  vient  de  l'im^^ 
punité  des  crimçs  >  &  noo  pas  defe  mo- 
dération des  peines 

Suivons  la  nature ,  qui  a  donné  aux 
hommes  la  honte  comme  leur  fletu;  & 
que  la  plus  grande  partie  de  la  peine  , 
fôit  Tinfamie  de  la  foufixir. 

Que  s'il  fe  trouve  des  pays  où  la  hon- 


■.«•^^■•" 


\^t  Oa  fcadoU  le  nez»  oacoûfoitUioreUiei^ 
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te  ne'fôit  pas  une  luite  du  fupplice ,  celai . 
vient  de  la-  tyrannie ,  qui  a  infligé  les^ 
mêmes  peines  aux  fcélérats  Ô^Taux  gen* 
de  bieHè 

Et  fi  vous  en  voy  et  d'autres ,  où  tes- 
hommes  ne^  font  retenus  que  par  des: 
fupplices  cruels ,  conàptez  encore  qu& 
cela  yi*t  en  grande  partie  de  la  violen- 
ce du  gouvernement»  qui  a  employé 
ces  fupplices  pour  des  fautes  légères; 

Souv^t  un  légiflateur ,  qui  veut  cor^-^ 
|îger  un  mat ,  ne  fonge  qu'à  cette  cor^ 
reftion  >.  fes  yeux  font  ouverts  fur  cet 
objet ,  &  ferriiés  fur  lès  incohvémens;» 
Lorfque  Te  ipal  eft  une  foi^  corrigé, 
on  ne  voit  plus  que  la*  dureté  du  lé- 
giflateur :  mais  ilreflè  un  vice  dansl'é* 
m»,  que  cette  dureté  a  produit;* les 
efprits  font  corrompus,. ils fe  font  ac- 
coutumés au  defp(^ti(me.' 

Lyfandre  (e)  ayant  remporté  fa  vic- 
toire fur  les  Athéniens ,  on  jugea  les 
prifqnniers  ;  on  acçufa^  les  Athéniens 
d'avoir  précipité  tous  les  eaf)tifs  de 
.deux  galer-es^  &réfolu  en  pleine  aflem- 
/blée  de  coupfer  le  poing  aux  prifonnîecs 
qu'ils  feroient.  Ils  furent  tous  égorgés , 
excepté   Adymantt  qui  s'étoit  oppofé 

(c)  Xé/KmfiQa^  bUioiiCf  livre  II* 

Uni 
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à  ce  décret.  Lyfandre  reprocha  à  Pki^ 
loclès  y  avant  de  le  £iire  mourit ,  qu'il 
avoit  tiépravé  les  e^its  &  (ait  des  le- 
çons de  cruauté  à  toute  la  Grèce. 
»  Les  Argiens ,  dix  Fhitar^e  (f)  > 
99  ayant  fait  mourir  quinze  oeût  de  ieuts 
»  citoyens ,  les  Athéniens  £rent  appôr- 
a»  ter  les  facrifioes<l'expiation ,  i^  qu'il 
»  plut  aux  Dieux  de  i^Scoumer  du  coear 
a»  des.  Athéniens  une  fi  cru^Ue  peafée  «v 
-   Il  y  a  deux  genres  de  corrupdon  ; 
l'un  ,  iorfque  ie  peuple  n'obferye  point 
les  loix  ;  l'axicre  ,iorfqu'il  eft  corrompu 
par  les  loix  :  mal  incuraUe  >  parce  qu'il 
eft  dans  le  reniéde  même.  ^ 

(Jf)  <Ruvf e)  ttioi'alct  %  de  teux  qui  maiûtnt  le j  ^«î« 


CHAPITRE    XIIL 

ImpuijjjCLnac  des  loix  Jûfvnoifes^ 

2Les  peines  outrées  peuvent  çorrotn* 
pre  le  defpotifme  mén^.  lettons  les 
:yeux  fiir  le  Japon. 

•  On  y  punit  de  mort  ppe(que  tons  les 
crimes  (a),  parce  que  la  défobeîffancc , 
à  un  fi  grana  empereur  que  celui  du  Ja- 
pon ,  eft  un  crime  énorme.  Il  n'eft  pas 

<«)  Yoyc*  Ktmpfir.  * 
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queftion  de  corriger  le  coupable ,  mais 
de  venger  le  prince.  Ces  idées  font  tî^ 
rées  de  la  fervicude  »  &  viennent  fur  tout 
de  ce  que  l'empereur  étant  propriétaire 
de  tous  lesbiens.prefque  tous  les  crimes 
fe  font  direâement  contre  Tes  intérêts. 

On  punit  de  mort  les  menfonges  qui 
fe  font  devant  les  magiftrats  (b)  ;  chofe 
contraire  à  la,  défeofe  naturelle. 

Ce  qui  n'a  point  l'apparence  d'un 
crime  eft  là  fé  vérement  puni  ;  par  exem- 
ple >  uû  homme  qui  hazarde  ae  l'argenc 
«u  jeu,  e&  puni  de  mort. 

Il  eu:  vrai  que  le  caraâère  étonnant 
de  ce  peuple ,  opiniâtre ,  capricieux  ; 
céterfisûné  ,  bizarre ,  &  qui  brave  touf 
les  périls  ik  tous  les  mattieurs,  femble,  à 
)a  première  vue ,  sd>ibudre  fes  légifla**. 
teurs  deFatrocicité  de  leurs  loix.  Mais  , 
des  gens  qui  naturellement  mép^rifent* 
ia  mort ,  &  qui  s'ouvrent  le  ventre  pour 
la  moindre  fantai(ie,font*ils  corrigés  ou 
arrêtés  par  la  vue  continuelle  des  (ûp- 
plices  ?  &  ne  s'y  famitiarifent-^its  pas  ? 

Les  relations  nous  difent,au  fujet  de 
1- éducation  des  Japonois ,  qu'il  faut  trai* 
ter  les  enfans  avec  douceur ,  parce  qu'ils 

(b)  RecyeU  des  voyages  ^i  onzfervî  à  Viuhliffement 
dt  U  cwipagnie  iti  m£f  »  corne  iU,  part*  a ,  p«ç«  4»té 

HiT 
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s'obftinent  contre  les  peines  ;  que  les  eÇ- 
claves  ne  doivent  point  être  trop  rude^ 
ment  traités ,  parce  qu'ils  fe.  mettent 
d'abord  eadéfenfe.  Parl'efprttquidoic 
régner  dians  le  gouvernement  domefti- 
que  >  n'auroit-on  pas  pu  juger  de  celui 
qu'on^^  devoit  porter  dans  le  gouverne-^- 
ment  politique  &  civil  î 

Un  légiflateur  fage  aurbît  cherché  à 
ramener  les  efprits  par  un  jufte  tempe* 
f ament  des  peines  &  des  récompenles^; 
par  des  maximes  de  philofopnie,  de 
morale  &  de  religion  afforties  à  ces  ca* 
vaâères;  par  la  jufte  application  des^ 
règles  de  rbonneur  ;  par  k  fupplice  de 
ta  honte  ;  par  la  jouiflknce  d'un  bon- 
heur confiant  &  d'une  douce  tranquil- 
lité :  Et  s'il  avoit  craint  que  les  efprits ,. 
accoutumés  à  n'être  arrêtés  que  par  une 
peine-cruelle ,  ne  puflent  plus  l'être  pai 
une  plus  douce,  il  auroit  agi  (c)  d'une 
manière  fourde  &  infenfible  ;  il  auroit , 
dans  les  caS  particuliers  les  plus  gracia-» 
blés ,  modéré  la  peine  du  crime  ,  jufr 
qu'à  ce  qu'il  eût  pu  parvenir  à  la  modi- 
fier dans  tous  les  cas. 


kwi 


(c)  Remarquez  bien  ceci  comme  une  maxime  de 
pratique  >  dans  les  cas  QÙ  \tt  efprics  onc  été  gâtc&, 
||4X  des  peines  trop  rigourçureç*. 
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Mais  le  defpotifme  ne  connoît  point 
.  ces  reflbrts  ;  il  ne  mène .  pas  par  ces 
voies  ;  il  peut  abufer  de  lui ,  mais  c'eft 
.  tout  ce  qu'il  peut  faire  :  au  Japon  il  a 
*fait  un  effort,  il  eft  defenu  plus  cruel 
.  i[ue  lui'-méme. 

Des  ames,partout  effarouchées  &  ren- 
dues  plus  atroces ,  n'ont  pu  être  condui- 
tes xjue  par  une  atrçcité  plus  grande. 

Voilà  Porigine,  voilà  l'efprit  des  loîx 
du  Japon.  Mais  elles  ont  eu  plus  de  fu- 
^  reur  que  de  force*  Elles  ont  réufli  à  dé- 
truire le  chriftianifme  :  mais  des  efforts 
fi  inouisfo|it  une  preuve  de  leurimpuif- 
fence.  Elles  ont  voulu  établir  une  bon* 
ne  police ,  ic  leur  foibleffe  a  paru  en- 
core mieux. 

Il  faut  lire  la  relation  de  Tentrevue  de 
Kempereur  &  du  dcyro  ïA^éaco  (  i).Le 
nombre  de  ceux  qui  y  furent  étouffés , 
ou  tués  par  des  gamémens,fut  incroya- 
bles ;  on  enleva  les  jeunes  filles  &  les  gar- 
çons ;  on  les  retrouvoit  tous  Tes  jours 
expofés  dans  des.  lieux  publics  à  des 
Ëeures  indues  ,  tout  nuds  ,  coufus.  dans 
des  facs  de  toiles,  afin  qu'ilsnecon- 
Buffent  pas  les  fieux  par  où  ils  avoient 

pwit  dila  comjfa^nU  (Ut  Iscfes,  t«xnç  V  ,  pag»  a» 
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paffé  ;  on  vola  tout  ce  qu^on  voulut  ;  oa 
fendit  le  ventre  à  des  chevaux  pour  fai- 
re tomber  ceux  qui  les  montoient  ;  on 
renverfa  des  voitures  pour  dépouiller 
les  clames.  L&  Hollandois ,  i  qui  Pon 
dit  qu'ils  ne  pouvoient  paflfer  la  nuit  (Itr 
des  échafauds  {ans  être  aflaflinés ,  en 
<lefcendirent ,  &<:• 

Je  paflerai  vite  fur  un  autre  trait, 
Uempéreur ,  adonné  à  desplaiiirs  inBl« 
mes,  ne femarioit point  :  il  couroitrif- 
que  de  mourir  fans  tuccefleur.  Le  deyro 
lui  envoya  deux  filles  très-belles  :  il  en 
époufa  une  par  refpeft ,  mais  il  n'eut 
aucun  commerce  avec  elle.  Sa  nourrice 
fk  chercher  les  p4us  belles  femmes  de 
Fempire  ;  tout  étoit  inutile  :  la  fille  d'un 
armurier  étonna  fon  goût  (c)  ;  il  fe  dé- 
termina ,  il  en  eut  un  fils.  Les  dames  de 
la  cour ,  indignées  de  ce  qu'il  leur  avoir 
préféré  une  perfonne  d'une  fi  bafle  naif- 
îance ,  |f  ouffèrent  Tenfent,  Ce  crime  fat 
caché  à  l'empereur ,  il  auroit  verfé  uh 
torrent  de  (kng.  L'atrocité  des  loix  eh 
empêche  donc  l'exécution  :  Lorfque  la 
peine  eft  fans  mefure ,  on  eft  fouvent 
obligé  de  lui  prâférer  l'impunité. 
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CHAPITRE    XIV. 

De  Vefprit   du  fénat  de  Rome^  • 

Sous  le  coaulat  d'Acilius  Glabrio- 
êiKie  Pifon ,  on  fit  laloi  Ac'dia  (a)  pour 
arrêter  fes  brigues,  pion  dit  (h)  que  te 
fénat  engagea  lesconfuls  à  la  propofer ,. 
parce  que  le  tribun  C.  Cornélius  avoir 
réfblu  de  faire  établir  des  peines  terri- 
bles contre  ce  crime ,  à  quoi  le  peuple 
étoit  fort  porté.  Le  fénat  peflfoit  que 
ëes  peines  inambdércesjetteroientbieft 
fa  terreur  dans  les  e(prits  ;  mais  qu'elles 
auroient  cet  effet ,  qu'on  ne  trouveroit 
plus  perfonne  pour  accufer  ,  ni  pour 
condamner  ;  au  lieu  qu'en  propofant 
des  peines  modiques ,  on  auroit  acs  ju.- 
ges  &  des  acciifateurs. 


{a)  Les  cottpabjes  éspienc<:ond;imnés  à  une  aineii>* 
4e  ;  \U  ne  pouvoieut  plus  être  admis  dans  Tordre: 
des  féoateuis  ft  novmét  à  aHcume  mafitâfâtoff  •  ï^îga^ 
Jiv.  XXXVl» 
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CHAPITRE   XV- 

'  jQei  loix  des  Rûmains  »    à  l'égard,  desi 

peines^. 

J  E  me  trouve  fort  dans  mes  maxiinogv 
Ibrfque  j'ai  pour  moi  les  Romains  ;  & 
je  crois  que  les  peines  tiennent  à  la  na- 
ture du  gouvernement ,  lorfque  je  vois 
ce  grand  peuple  changer  à  cet  égard  de 
lôix  civiles,  à  mefure  qu'il changeoit: 
de  loix  politiques^ 

Les  loix  royales  »  faites  pour,  un  peu» 
pie  compofé  de  fugitifs ,  d'efclaves  & 
de  brigands  ,  furent  très-fcveres.  UqCt 
prit  delà  république  auroit  demandé 
que  lies  décemvirs  n'euffent  pas  mis  ces 
loix  dans  leurs  douze.tables  :.nmis  dea 
gens  qui  afpiroient  à  la  tyrannie  ,  n'a-r 
voient  garde  de  fuivre  l'efgrit  de  la 
iîépublique* 

Tite  Lipe  (a)  dît ,  fur  lé  fûpplîce  dô 
Métius  SttfFétius ,  diâateur  d'Àlbe ,  qui 
fut  condamné  par  TùUus  Hôdftilios  à 
être  tiré  par  deux  chariots ,  que  ce  fut  Ici- 
premier  &  le  dernier  fupplice  où  Ion  ter 
moigna  avoir  perdu  la  mémoire  de  Thu* 
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inanité.  Il  fe  trompe  n  la  loi  des  douzoL 
tables  eft  pleine  de  difpoiltioas  tiès-i- 
cruelles  Oi).^ 

Celle  qui  découvrerlè  mieux  le  def* 
fcin  des  décemvirs ,  eft  la  peine  capita- 
le prononcée-  contre.les  auteurs,  des  li^ 
bèles  &  les  poëtes*  Cela  n'eft  guère  du 
génie  de.  la  république ,  où  le  peuple  ai* 
me  à  voir.  les. grands  humiliés.  Mais  des 
gens  qui  vouloient  renveifer  la  liberté; 
craignoient  dea  éciîts  qui  pouvoient.: 
rappeller  l'efprît  de.  la  liberté  (ip). 

Après  l'cxpulfion  des  déccmvîrs^  ,\ 
prefque  toutes  les  loix  qui  avoient  fixé 
les  peines,  furent  ôtéés.  On  ne  les  abro* 
gea  pas  expreffément  :  mais  la  loi  Por^ 
cia  ayant  défendu  de  mettre  à  mort  un 
citoyen  Romain^  dks  n!eurent  plus 
d'application.. 

VoUà  le  temps  auquel  on  peut  rap* 
pellcr  ce  que  Tite  Live  (d)  dit  des  Ro^ 
mains ,  que  jamais  peuple  n'a  plus  aimé- 
la  modération  des  peines.. 

Que  fi  l'on  ajoute  à  la  douceur  des  pei?- 

Il  I  I Il  r     M 

(p)  On  y  trottvt   le   fupplice  du  ftu  ,  des  peines   • 
prcfqae  toujours  capitales ,  k  vol  puni  de  mort,  G'c. 

(c)  SyilA,  animé  du  même  efprtc  qae  Ict  ëécem«* 
vîrs,  augmenta,  comme  eux  ,  lc5  peiûC*  contre  le*. 
(éiCtivains  fatyriqueSr.. 
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0es ,  le  droit  qu'avoit  un  accufé  de  Ce 
tirer  avant  te  jugement  »  on  verra  biea 
que  les  Romains  avoient  fuivi  cet  eiprir 
que  j'ai  dit  être  naturel  à  la  république.. 

SylU  y  qui  confondit  la  tyrannie  •  l'a^ 
aarchie  &  la  Cherté  ,  fit  les  loix  Corné- 
liennts»  Il  fembla  ne  faire  des  réglemens 
que  pour  établir  des  crimes.  Âin{i,qua* 
lifiant  une  infinfté  d'aâioiis  du  nom  de 
Aieurtre ,  il  trouva  partout  des  meur- 
*  triers  ;  & ,  par  une  pratique  qui  ne  fut 
que  trop  fuivie ,  il  tendit  des  pièges ,  fe- 
Âfa  des  épines  ,  ouvrit  des  ^yfmes  fur 
le  chemin  de  tous  Tes  citoyens. 

Prefque  toutes  les  loix  de  Sylla  ne 
portoient  que  l'interdiâlon  de  reau  & 
du  feu.  CéÙLT  y  ajouta  la  confifcatioa^ 
des  biens  (e)  >  parce  que  les  riches  gar- 
dant dans  Pexil  leur  patrimoine  ,  ils 
étoient  plus  hardis  à  commettre  des 
crimes. 

Les  empereurs  ayant  établi  un  gou- 
vernement militaire ,  ils  fentirent  biea^ 
tât  qu'il  n'écoit  pas  moins  terrible  coa* 
tre  eux  que  contre  lès  fujets;ils  cherché*- 
Tent  à  le  tempérer  ;  ils  crurent  avoir  be- 

(e)  Fmuas  fac'norum  ajueit,  cùm  locupletes  eofacîmr 
Gàs  fcdere  fi  obligarent ,  ^uoi  imigris  fotrinionii^ 
•xulArtm»  SttétoAC ,  ia  JuUb  Cmfaftm    . 
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foîn  des  dignités ,  &  du  refpeft  qu^oa 
avoit  pour  elbs. 

On  s'approcha  un  peu  de  îa  monar- 
chie ,  &  fou  divifa  les  peines  en  trois 
clafles  tf)  ;  celles  qui  regardoient  les 
premièrespeifonnes  de  Tetat  (;?) ,  Ht  qui: 
ctoient  aflez  douces  ;  celles  qu'on  infli- 
geoit  aux  perfonnes  d'un  rang  (ft)  infé- 
Tièur  ,&  qui  étoientplus  févères  ;  enfin 
ceUes  qui  ne  concernoient  que  les  con>* 
ditions  baffes  CO  >  &  ^^î  furent  les  plus 
rigoiireufes. 

Le fcroce  &  înfenfé  Maximin  irrita, 
pour  ainfi  dire  ,  le  gouvernement  mili- 
taire qu'il  aurott  fallu  adoucir.  Le  fénat 
apprenoit ,  dit  Capitolin  (i)  que  les  uns 
avoient  été  mis  en  croix  ,  les  autres  ex- 
pofés  aux  bêtes  ,  ou  enfermés  dans  des 
peaiix  des  bêtes  récemment  tuées ,  fans 
aucun  égard  pour  les  dignités.  Il  fem- 
blott  vouloir  exercer  la  difcipline  mili- 
taire ,  fur  le  modèle  de  laquelle  il  pré- 
tendoit  régler  les  affaires  civiles* 


^^^ 


(/}  Voycxialôi  3,  §,  U^is  ad  Ugtm  CaneU  de 
ficûriiSf  Se  un  crès-f  rui4  ftombre  ^aatfc* ,  au  dij^efte 
^  au  code. 

(e)  Suhlimîores. 

\k)  Mtiîos. 

ii)  înfmêSm  Les.  1  %  «$«  /«^u  ai  Itg*  Corneh  di 
ficanis  •• 

{h)  JuU  Cap«  Mdsdmiiù  duo» 


iSa.    Db  l'esprit  dm  loxy  ; 

On  trouvera  dans  les  Conpiératioif^ 
fur  la  grandeur  des  Romains  Gr  leur  dé- 
cadence .comment  Conftantin  cHangea^- 
le  defpotifme  militaire  en  un  defpotifme:^ 
militaire  &  civil>  &  s'approcHa de  la  mor 
aarchie.  On  y  peut  fuivre  lès  diverr- 
fes  révolutions  de  cet  état  ;  &  voir^ 
comment  on  y  pafla  de  la  rigueur  à  Tia- 
dolence  >.&  de  l'indolence  à  l'impunité» . 


CHAPITRE    XVI. 

Dt  la  jujle .  proportion  des  peines  ave&: 

le^  crime^ 

1 1  eff  eflèntiel  que  lès  peines  aient 
de  l'harmonie  entre  elles,  parce  qu'il  eft 
oflentiel  que  l'on  évite  plutôt  un  grand* 
€rime  qu-un  moindre  ;  ce  qui  attaque 
plus  là  fociété ,  que  ce  qui  là  choque 
moins. 

»  Un  impofteur  (a)  i  qui  le  dîfoit  Conf- 
it antin  Duc  as ,  fufcîta  un  grand  foule- 
■^vementà  Gonftantinoplèl  II'  fut  pris 
*'&  Gondamné  au  fouet  :  mais  ayant' 
•'accufé  des  perfoones  confidérablesv 
*^il  tut  condamné,   comme  calomnia* 

Wll  ...■■.■■III».      !■      I     I      I        II    ■  M     I       ■ 

ia)  i^i^oifcdw .^Ucé^aoï^f  P«cnarçhç  Uç. Co&is' 


# 
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teur  ,  à  être  brûlé  «.  Il- eft  fingulier 
qu'on  eût  àinfi  proportionné  les  peines 
entre  le  erimede  lèfe-majefté  &  celui 
de  calon^nie. 

Cela  fait  fouvenir  d\in  mot  dé  ChaiK 
les  II ,  roi  d'Angleterre.  Il  vit ,  en  paf- 
fant ,  un  homme  au  pii^ri  i.  Il  deman-r 
da  pourquoi  il  étoit  ta.  Svrt ,  lui  dit-^ 
en ,  ceji  parce,  quim/j^ait  des  tibèles  cort' 
tre  vos  minijlres.  Le  grand  fit  f  dit  W 
loi  t  que  ne  les  écrLvoitilcQntre-mm  ?  ow 
ne  lui  aurait  rien  fait. 

»  Soixante-dix  pexfbnnes  confpirè-*^ 
rent  contre  l'empereur  Bafîle  (b);  il«* 
les  fit  fuftiger  ;  on  leur  brûla  les  câe-  «* 
veux  &  le  poiL  Un  cerf  L'ayant  pris  •« 
avec  fon  bois  par  la  ceinture  ,  quel  •  ^ 
qu'un  de  fa  fuite  tira  fon  épée ,  cou-  ^ 
pa  fe  ceinture,  &  le  délivra  ;,  il  lui  fit  «« 
trancher  la  tête  ,  parce  qu'il  avoit ,  ^ 
di/5ir-il ,  tiré  l' épée  contre  lui  «.  Qui 
pourroit  penTer  que,  fous  te  même  prin" 
ce ,  on  eût  rendu  ces  deux  jugemens? 

C'efl:  un^rand  mal ,  parmi  nous ,  de 
.faire  fubir  la  même  peine  à  celui  qui  vo- 
le (ur  uri  grand  chemin  i  &  à  celui  qui 
vole  &  afiàflîhe.  Il  eu  vifible  que ,  pouc 

Q)  m.  md.. 


iS6  De  l'esfrit  des  loix, 

la  fureté  pablique ,  il  faudroic  mettre 

quelque  différence  dans  la  peine. 

A  la  Chine  ,  les  voleurs  cruels  font 
coupés  en  morceaux  (c),  les  autres  non  : 
cette  différence  fait  que  l'on  y  vole  ; 
mais  qu'on  n'y  afllaffîne  pas. 

En  MofcoA^,  on  la  peine  des  voleurs 
&  celle  des  aflafllm  font  les  mêmes ,  on 
adàffine  (d)  touj<flp.  Les  morts,  y  dit- 
on  ,  ne  racontent  rien. 

Quand  il  n'y  a  point  de  différence 
dans  la  peine  »  il  faut  eo  mettre  dans  l'ef- 
pérance  de  la  grâce.  En  Angleterre  > 
on  n'aflaffine  point  ,.parcc  ^ue  les  vo- 
leurs peuvent  e(pérer  d'être  tranfoortés 
dans  les  colonies ,  non  pas  les  auaffins. 

C'eft  un  grand  reflbrt  des  gouverne- 
mens  modérés ,  que  les  lettres  de  grâce. 
Ce  pouvoir  que  le  prince  a  de  pardon- 
ner ,  exécuté  avec  fageffe  ,  peut  av<5hr 
d'admirables  eflfets.  Le  principe  du  gou- 
vernement defpotique ,  qui  ne  pardon- 
ne pas ,  &  à  qui  on  ne  pardonne  jamais  » 
le  prive  de  ces  avantages. 

(f)  Du  Haîdfi  tone  i ,  p<ige  fi* 

id)  Etat  préfenc  de  la  grande  RuiS«  «  paf  Pcrgr» 


* 
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CHAPITRE    XVII. 

De  la  tdhure  en  queftion   contre  les 

criminels. 

Barcequ]^  les  hommes  font  .mé- 
-chans  >  la  loi  eft  obligée  de  les  fuppofer 
jxieilleurs  qu'ils  ne  font«  Âinfila  cv^poii- 
xioti  de  deux  témoins  fuffit  dans  la  punî- 
.tîon  de  tous  les  crimes^  La  loi  les  ctoir» 
comme  s'ils  parloient  par  la  bouche  de 
la  vérité.  L'on  juge  auffi  que  tout  en- 
fant conçu  pendant  le  mariage ,  eft  légi- 
time :  la  loia  confiance  en  la  mère ,  com- 
jcne  fî  elle  étoit  la  pudicité  même.  Mais 
làquéftiony  contre  les  criminels»  n^eft  pas 
dans  un  cas  forcé  comme  ceux-ci.  Nous 
"Soyons  aujourd'hui  une  nation  (a)  très- 
4>îen policée,  la  rejetter  fans  inconvé- 
liient.  Elle  n'eft  donc  pas  néceflaire  par 
'iâ  nature  (i).      • 

Il  ■•      Il         I  I       t     M 

{a)  Ln  nation  Angloifc. 

(h)  Les  cttoyei»  ti'AthèBCf  ce  poavoient  ctre  mis 
i  la  queftion  (  Lyflas  »  ^or.  in  Jir^$rat,t%cti^tf  dats 
le  crime  4e  lèfe  ma>efté.  On  donnoit  la  4ucflioii 
trente  iottri  a^^  la  ceftdamDation  (  CuriMS  Fortune" 
tus t rhetpu JcoU  Uv* IL)  \\ n'y  «voit pa« de ^fJkion 

{>réparatoire«  Quant  aux  Romains,  k  leia  &4  ^à 
eg  Julîam  ma}efi*h\tvoiT  que  la  nai^ance  «  la  di<* 
gnlté»  la  profeffion/dc  la  milice  faiantiirotenc  de  la 
queftion ,  û  ce  n'cA  dans  le  cgs  de  crime  de  lèfe- 
majefté.  Voyex  les  faget  refiHôiont  ^ue  Ici  ioU 
dei  VTUi^oKbi  mcttouAC  à  cette  pratiqae«|^ 


t88   De  ifESPRir  des  loix;. 

Tant  d'habiles  gens  &  tant  de  beaux 
génies  ont  écrit  contre  cette  praticpie , 
que  je  n*ofe  parler  après  e*c.  J'allois 
diie  qu'elle  pourroit  convenir  dans  les^ 
gouvernemens  defpotiques ,  où  tout  ce 
qui  infoire  te  crainte ,  eni:re"  pRis  dans 
les  leflorts  du  gouvernement  :  j'alloîs 
dire  que  les  efclaves ,  chez  les  Grecs  & 
chez  les  Romains  ..•...••  Mais  j'en*- 
tends  la  voix  de  la  nature  q^i  crie  eoo*-: 
tre  moî^ 

CHAPITRE.   XVIII^ 

©CI  geints  piécuniaires  Sr  des  ptina^ 

corporelles^^ 

1^  o  s  pères ,  les  Oermalns ,  n'adrnctf* 
loient  guère  que  des  peines  piécuniaires^ 
Ces  hommes ,  guerriers  &  libres ,  eftif* 
moient  que  leur  fang  ne  devoir  être  ver- 
fè  que  les  armes  à  la  main.  Les  Japonoi^ 
(a) ,  au  contraire,  rejettent  ces  fortes. 
de  peines  ,  fous  prétexte  que  lès  gens 
riches  éluderoient  là^Junition.  Mais  les 
gens  riches  ne  craigt>ent>ik  pas  de  pet^ 
dre  leurs  biens  ?  les  peines  pécuniaires: 
ne  peuvent  elles  pas  fe  proportionner 


•*    .       ;  '^-' 


AUX  fortunes  ?  Et  enfin ,  ne  peut-on  pas 
joindre  rinfamie  à  ces  peines  ? 
-  Un  bon  légiflateur  prend  un  jufte. 
milieu  ;  il  n'ordonne  pas  toujours  des 
peines  pécuniaires ,  il  n'inflige  pas  tou- 
jours des  peines  corporellea. 

CHAPITRE    XIX. 

De  la  loi  du  talioru 

ï>  ï  s  états  deCpotiques ,  qui  aiment  les 
loix  (Impies  «  ufent  beaucoup  de  la  lai 
du  talion  (a).  Les  états  modérés  la  re- 
(^oiveht  quelqiîfefois  :  mais  il  y  a  cette 
différence ,  que  les  premiers  la  font 
exercer  rigoureufément ,  &  que  les  au- 
tres lui  donneur  prefque  toujours  des 
tempérameos. 

'^  La  loi  des  douze  tables  en  admettoic 
deux;  elle  ne  condamnoit  au  talion  que 
lorfqu'on  n'avoit  pu  appaifer  x:elui  qui 
fe  plaignoit  (i).  On  pouvdit,  après  la 
condamnation  >  payer  les  dommages  & 
intérêts  (c)  ,  &  la  peine  corporelle  fe 
convertiflbit  çn  peine  pécuniaire  (d). 

(a)  Elle  eft  étzbii^  dàntVAlcoraR»  Voy ci  le  cha- 
pitre de  la  vache» 

(b)  Si  memhrum  rupît  ni  cum  eo  fAcît ,  talîo  eftai 
Aulugelle,  livre  XX  >  chap.  i«  (c)  IhiL 

(d)  Voyez  auffi  la  loi  des  Wi^gotbta  liv,  YI^ 


ipo    Dk  l'esprit  ©es  loix; 


CHAPITRE   XX. 
De  lapuniiion  des  pères  pour  leurs  enfant. 

On  puait»  à  laChîne>  lespères  pour  les 
fautes  de  leurs  enfans.  Cétoit  Pufkge 
du  Pérou  (a).  Ceci  eft  encore  tiré  des 
idées  defpotîques.     • 

Oaa  beau  dire  qu'on  pumt,à  laChine» 
le  père  pour  n'avoir  pas  fait  ufage  de  ce 
pouvoir  paternel  que  la  nature  a  établr, 
&  que  les  loix'mcme  y  ont  augmenté. 
Cela  fuppofe  toujours  qu'il  n'y  a  point 
d'honneur  chez  les  Chinois.  Parmi 
nous,  les  pères,  dont  les  enfans  font  con- 
damnés au  fupplice ,  &  les  enfans  (b) 
dont  les  pères  ont  fubi  le  même  fort , 
font  auflî  punis  par  la  hbnte ,  qu'ils  le  fe- 
roient  à  la  Chine  par  la  perte  de  la  vie. 

(a)  Voyez  Garciilagb^  Bij^rt  dê4  gutfre s  civiles 
des  Jèfpagnols* 

(h)  Au  lieu  de  les  pusir  »  dîfùitPUton ,  il  faoclei 
louer  de  ne  pat  reâfeinblfir  à  lear  |>èf«»  Uv«  IX 
des  L$ix» 

4        '     '■■■  kiÉi.^yjp,iiiÉ_ —  ...     ,-^i>. 
CHAPITRE    XXI. 

De  la  clémence  du  prince. 

La  clémence  eft  la  qualité  diftinâive 
des  monarques.  Dans  la  république ,  oà 


^ 


Ton  a  pour  principe  la  vertu ,  elieeft 
moins  néceflaire.  Dans  l'état  defpoti- 
que  »  où  règne  la  crainte ,  elle  eft  moins 
en  ufage ,  parce  qu'il  faut  contenir  les 
grands  de  l'état  par  des  exemples  de  fé- 
vérité.  Dans  les  monarchies,  où  l'on  eft 
gouverné  par  l'honneur ,  qui  fouvent 
exige  ce  que  la  loi  défend ,  elle  eft  plus 
néceflaire.  La  difgrace  y  eft  un  équiva- 
lent à  la  peine;  les  formalités  mêmes  des 
jugemens  y  font  des  punitions.  C'eft  là 
que  la  honte  vient  de  tous  côtés  pour 
former  des  genres  particuliers  de  peine. 
Les  grands  y  font  fi  fort  punis  par 
la  difgrace ,  par  la  perte  fouvent  imagi- 
naire de  leur  fortune ,  de  leur  crédit ,  de 
leurs  habitudes  ,  de  leurs  plaiOrs  s  quer 
la  rigueur,  à  leur  égard,  eft  inutile  ;  elle 
ne  peut  fervir  qu'à  ôter  aux  fujets  l'a- 
mq^  qu'ils  ont  pour  la  perfonne  du 
prince ,  ^  le  relpe<3:  qu'ils  uoivent  avoir 
pour  les  places. 

Comme  l'inftabilité  des  grands  eft  de 
la  nature  du  gouvernement  defpoti- 
que ,  leur  fureté  entre  dans  la  nature  de 
la  monarchie. 

Les  monarques  ont  tant  à  gagner  par 
la  clémence ,  elle  eft  fuivie  de  tant  d'a- 
inoiir ,  ils^en  tirent  tant  de  gloire  >  que 


.1 


tp2    De  l'b$»it  dej  loiy, 

c^ft  prcfquc  toujours  un  bonheur  pour 
jcvlx  aavoir  Toccafion  de  Pexercer  ;  & 
on  le  peut  prefque  toujours  c^ns  nos 
contrées. 

On  leur  difputera  peut  être  quelque 
branche  de  l'^ucorité  ,  prefque  jamais 
l'autorité  entière  ;  &  fi  quelquefois  *ils 
combattent  pour  la  couronne  »  ils  ne 
.combattent  point  pour  la  vie. 

Mais ,  dira-t  on ,  quand  faut-il  punir  J 
cjuand  faut- il  pardonner?  C'eft  une  cho- 
ie qui  fe  fait  mieux  feotir  qu'elle  ne  peut 
fe  prefcrire.  Quand  la  clémence  a  des 
dangers ,  ces  dangers  font  très-vifibles  ; 
en  la  diftingue  aifément  de  cette  foi- 
blefle  qui  mène  le  prince  au  mépris ,  & 
à  l'impuiffàhce  même  de  punir. 

L'Empereur  Maurice  (a)  prit  la  ré- 
folution  de  ne  veifer  jamais  le  fang  de 
fes  fujets.  inajiûfe  (b)n^p\mî{(6itp(Mnt 
les  crimes.  Ip  arTi^ngc  jura  que  de  foa 
règne  il  ne  feroit  mourir  perfonne.  Les 
empereurs  Grecs  avoient  oublié  que  ce 
li'étoitpas  en  vainqu'ils  portoieht  l'épée. 
»       .       ■  ■■  ■ 

(a)  Eraffre  ,    hiftoire. 

ih)  Ffigm,  4e  Suidas ,  dans  Cçaftant.  Porphyrog^ 


*^ 
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Çonféquenees  des  dlfférens princi- 
pes des  trois  gouvernemens  ^ 
par  rapport  aux  ioixfomptuav- 
res  ,  nu  luxe  ^  îst  à  la  condl^^ 
tiori  des  femmes. 

CHAPITRE     PREMIER^ 

•  '    .       Du  luxe. 

liE  Zftre  eft  tojiijours  en  proportion 
a;y ec  l  inégalit  é  ûos  fortunes.  Si  ,•  daift 
un  étât,^e$  riçhjsffes  font  également  par- 
tagé^ 5  il  n'y  aura  point  dé  luxe  ;  car  M 
jn'eft  fondé  que'  lur^  les  conimoditéis 
iju'onfe  donne  par  le  travail  des  autres*. 
;  Po^r.flueilesiidieflesrëfténl:  égale- 
ment partagées  ,  il  faut  aue  la  toi  ne 
donne  à  chacuil  (Jiie  ie  rieceffaire  phy- 
idque.  Si  l'on  a  au-delà  i  les  linsdépérif 
feront ,  les  autres  acquerront ,  &  Finé^ 
^alité^^^établira. 

,     Supp^ntten^èflairephynqucé 
]^  ùhp  forWe  donnée ,  le  luxe  de  ceu^ 
4|ùi rfaurôn^ qtie  lé  héèeHàirê,feraég^ 
£fpr.  i<s  Loixn  Tome  L  1 


(194    ^'  l'eîpmt  bes  lotx, 

à  jéro  ;  celui  qui  aura  le  double ,  auM 
un  luxe  légal  à  un  ;  celui  qui  aura  le  dou- 
ble du  bien  de  ce  derpiër ,  aura  un  loxe 
égal  à  trois  ;  quand  on  aura  encore  le 
double ,  on  aura  un  luxe  égal  à  fepc  ;  de 
.içrte  que  le  bien   du  partteulîcr'.quî 
fuit  t  ccaqt  toujours  fuppofé  dbublç  de 
celui  du  précédent ,  Je:lu3^e  croîtra  du 
double  plus  une  unité  dans  cette  pro* 
(greffion 0,1,3,7,  l'y.  31 .  63  ,127. 
Dans  la  république  de  r  laton  (a) ,  le 
Juxe  auroit  pu  fç  calculer  au  jufte.  Il  y 
^voit  quatre  fortes  4ç  cens  établis.  Lq 
premier  étoit  précifénicnt  le  terme  ofi 
^niifoit  la  pauvreté  ,  te  fécond  étoh 
double ,  le  troifième triple,  le^àatrià^ 
me  quadruple  du  premier/ Dans  le  pre- 
mier cens  ,1e  luxe  étoit  égal  à  ^éro  ;  3 
étoit  égal  à  un  dans  le  fécond, à  deux 
dans  le  troifième  ,  ài  trois  dan^  lé  qua^ 

trièmes  &  il  fuivoit  ainfi  la  pi-o^ér tioa 
^ithmltique.  ; 

En  conddérant  le  luxe  des  divers 
peuples ,  les  uns  à  l'égard  des  autres  •  | 
icft  dans  chaque  état  en  raifon  compo- 
fée  de  l'inégalité  des  fortunes  qui  e(ï  en*- 

f  \.  ..'     ■■■'      t  I*    '  "       f'  I      m 

(a>  JLe  premier  cens  étolc  ît  fort  héréd  taire  en  tei^ 

re  ;  &  Platon  ne  youloit  par  ^u'on  p&c  avo^f  r  en. 

^ucrpt  eâPets,   plut  du  triple  4||k.  Ojirf  Mi^itijû^ 
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tre  les  citoyens ,  &  de  rinégalîté  des  ri- 
cheffes  des  divers  états.  En  Pologne  > 
par  exemple ,  les  fortunes  font  d'une 
inégalité  extrême  ;  mais  la  pauvreté  du 
total  empêche  qu'il  n'y  ait  autant  de 
luxe  que  dans  un  état  plus  riche. 

Le  luxe  «ft  encore  en  proportion 
avec  la  grandeur  des  villes ,  &  furtout 
de  la  capitale;  enforte  qu'il  eft  en  raifon 
compoiée  des  richefles  de  l'état ,  de  VU 
n égalité  des  fortunes  des  particuliers» 
&  du  nombre  d'hommes  qu'on  aflèmr 
ble  dans  de  certains  lieux. 

Plus  il  y  a  d'hommes  enfemble ,  plus 
ils  font  vains  &  fentent  naître  en  eux 
l'envie  de  fe  fignaler  par  de  petites  cho- 
fes  (b).  S'ils  font  en  fi  grand  nombre , 
que  la  plupart  foient^nconnus  les  uns 
aux  autres ,  l'envie  de  fe  diftinguer  re- 
double ,  parce  qu'il  y  a  plus  d'e^érance 
de  réuiïir.  Le  luxe  donne  cette  efpéran* 
ce  ;  chacun  prend  les  marques  de  la  con^ 
dition  qui  précède  lafienne.  Mais  à  for- 
ce de  vouloir  fe  diftinguer,  tout  devient 

(h)  Dans  une  grande  ville  ,  die  l'auteur  delà  Fable 
des  abeU'eSy  tom.  f ,  pag.  113  ,  on  t'habille  au-der- 
fut  de  fa  qualité  f  potir  être  eftimé  plut  qu'on  n'eft 
par  U  multitude.  C'eft  un  plaifir  pour  un  effric 
folble  •  prefque  audt  grand  ^ue  celui  de  Ticçoxas 
(Uilèflieiit  df  fci  d^rit 
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égal ,  &  on  ne  fe  diftingue  .plus  :  corn- 
dpîc  tout  le  monde  veut  fe  faire  regar-r 
cer ,  on  «e  remarque  perfonne. 

il  refulte  de  tout  cela  une  incommo*» 
dîté  générale.  Ceux  qui  excellent  dan^ 
une  profeflion  mettent  à  leur  art  le  prix 
qu'ils  veulent  j  les  plus  petits  talens  fui^ 
vent  cet  exemple  5  il  n'y  a  plus  d'har- 
monie entre  les  befoins  &  les  moyens. 
Ijorfque  je  fuis  forcé  de  plaider ,  il  eft 
^éceflàire  que  je  puifle.  pay4îr  un  avo- 
cat ;  lorfque  je  fuis  malade  »  il  faut  que 
je  puifle  avoir  un  médecin* 
;    Quelc^ues  gens  ont  penfé  qu^en  af- 
jTemblant  tant  de  peuple  dans  une  capi* 
^le ,  on  diminuoit  le  commerce ,  parce 
.que  les  hommes  ne  font  plus 'à  une  cei?^ 
taicie  didance  les  uns  des  autres.  Je  ne 
Je  crois  pas  ;  on  a  plus  de  deCrs ,  plus 
:de  befoins ,  plus.de  fantaisies  quand  on 
.«û  énfemble. 

CHAPITRE    II. 

.Des  loixjbmpiuaîres  dans  la  démocraite. 

Je  viens  de  dire  que  r  dans  les  républî- 

qiies ,  où  les  richefles  font  égaletnent 

'  partagées  ,  il  ne  peut  point  y  avoir,  de 


;  * 
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luxe  ;  &  comme  on  a  vu ,  au  livre  ciii'- 
quième  (a)  ,  que  cette  ég^ité  de  diftri* 
bution  faifoit  TexceUcnce  d'une  répu- 
blique ,  il  dit  que  moins  il  y  a  de  luxe 
dans  une  république ,  plus  elle  eft  par«- 
Éaite.  U  n'y  en  avoit  point  cheaskspre-^ 
miers  Romains  ;.  il  n'y  en  avoit  point 
ehez  les  Lacédémoniens  ;  &  dans  les 
ïépubliques  où  l'égalité  a'eft  pas  tout-à* 
lait  perdue  >  l'efpr it  àe  commerce  ,  de 
travait  &  de  vertu ,  fait  que  chacun  y 
peut  Se  que  chacun  y  veut  vivre  de  (b» 
propre  bien ,  &  que  »  par  conféqjueot,  U 
y  a  peu  de  luxe* 

Les  loix  du  nouveau  partage  def 
champs,  demandées  avec  tant  d'inftan*- 
ce  dans  quelques  républiques  ,  étoient 
ialutaires  par  leur  nature.  EITes,  ne  font 
dangereules  que  comme  aâion  fubîte; 
E»  otam*  tout-à^-coup  les  richeflès  aux^ 
uns ,  &  augmentant  de  même  celles  des 
autres ,  elles  font,  dans  chaque  famille  \. 
une  révolution ,  &  en  doivent  produire 
une  générale  dans  l'état. 

A  mefure  que  le  luxe  s'établît  dany 
une  république  »  l'efprit  fe  tourne  vers 
l'intérêt  particulier.  A  des  gens  à  qui  if 
ne  faut  rien  que  le  néceflàire ,  il  nerefte- 

•    (a)  Chapitre  Jli  &  IV.  '     ^' 

II!]. 
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i  defirer  que  la  gloire  de  la  patrie  &  la 
fienne  propre.  Mais  une  ame ,  corrom- 
pue par  le  luxe  ,  a  bien  d'autres  defifs. 
Bientôt  elle  devient  ennemie  des  loix 
qui  la  gênent.  Le  luxe  que  la  garnilbn 
de  Hhege  commença  à  connoître ,  fit 
qu'elle  en  égorgea  les  habitans* 

Sitôt  que  les  Romains  furent  corrom- 
pus ,  leurs  deiirs  devinrent  immenfes. 
On  en  peut  juger  par  le  prix  qu'ils  mi- 
rent aux  chofes.  Une  cruche  de  vin  de 
Falerne  (b)  fe  vendoit  cent  deniers  Ro- 
smns  ;  un  barril  de  chair  faléc  du  Pont 
en  coûtoit  quatre  cent  ;  un  bon  cuifî- 
niér  quatre  talens  :  les  jeunes  garçons 
n'avoient  point  de  prix.  Quand.parune 
împetuofité(c)générale  ,  tout  le  monde 
fe  portoit  à  la  volupté  ,  que  devenoit 
la  vertu  ? 


w^ 


.  (M  Fragment  du  36s e  livre  de  Diodêre  y  rapporté 
far  Confl»  Porphyrog*  Entrait  des  vertui  6f  des  vîcesm 
^  (ê)  Cùm  mdmmus  omnium  impetus  ai  luxuriam 
^et  ,   ibid* 


CHAPITRE     III. 

Des  loix  fomptuaires  dans  Variftocratk. 

L'aristocratie  mal  conftituée 
a  ce  malheur  >  que  les  nobles  y  ont  les 


tidiefles ,  &  que  cependant  ilà  ne  doi- 
vent pas  dépenfer  ;  le  luxe  contraire  à 
l'efprit  de  modérât idn  en  doit  être  ban- 
ni. Il  n'y  a  donc  que  des  gens  très-paw- 
vi-es  qui  ne  peuvent  pas  recevoir .,  ^ 
des  gens  ttès-riches  qui  ^^j.  peuvent  pas 
dépenfer. 

A  Venife ,  les  loix  fotccnt  les  nobles 
a  la  modeftle.  Ils  fe  font  tellement  ac- 
coutumés à  l'épargne  ,  qu'il  n'y  a  que 
les  courtifarfes  qui  puiflent  leur  fàitt 
donner  de  l'argent.  On  fe  fert  de  cette 
voie  pour  entretenir  l'induftrîe  ;  les 
femmes  les  plus  méprifables  y  dépenfent 
fans  danger ,  pendant  que  leurs  tribu- 
taires y  mènent  la  vie  du  monde  la  plus 
obfcure. 

Les  bonnes  l'épublîques  Grecc^ues 
«vôiefit,à  cet  égard,des  iriftitutions  ad-» 
mirables.  Les  riches  employoîent  kur 
argent  en  Cctes ,  en  choeurs  de  muffque ,  ' 
en  chariots ,  en  chevaux  pour  la  courfe  , 
en  magïftrature  onéreufe.  Les  rîcheiïes 
y  étoient  auflî  à  charge  que  la  pauvreté» 


lif 


CHAPITRE    IV., 

Dci  Uix  fomptuaires  dans  les  monarchies. 

t.  ES  ^^^^^^  y  nation  Germanîq«e , 
rendenrhonneur  ù:iT  tichefTes  ,  iû  T^i- 
cire  (a)  ;  ce  qui  fait  qu'ils  vivciT!  '^^S 
le  gouvernement  d'un  feul  a.  Cela  lï- 
gnifie  bu  n  que  le  luxe  eft  lingulièrement 
propre  aux  monarchies ,  &  qu'il  n'y  faqr 
point  de  loix  fomptuaires. 

Comme ,  par  la  conftitution  des  mor 
oarchles  i  les  richefles  y  font  inégale»- 
inent  partagées  ,  il  £aut  bian  qif il  y  ait  ~ 
du  luxe.  Si  les  riches  n'y  dépeofefit  pas 
beaucoup,  les  pauvres  mourront  dei^ 
fainu  II  faut  même  que  les  riches  y  dé- 
penfent  à  proportion  de  l'inégafiré  desc 
fortunes  ;  &  que ,  comme  nou3  avoos 
dit  »  le  luxe  y  augmente  d^uscétte  pro-  ^ 
portion.    Les    richefles  particulières 
n'ont  augnjienté,  que  parce  qu'elles  ont- 
été  à  une  partie  des  citoyens  le  nécef-  ^ 
faire  phyfique  ;  il  faut  donc  qu'il  leur 
foit  rendu. 

Ainfi ,  pour  que  l'état  monarchique 
fe  foutienne ,  le  luxe  doitaljler  en  croif- 
Il  ■  ■ 

ia)  De  mvibus  Gcrmaaorum^ 
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fant ,  du  laboureur  à  l'artifan ,  au  négo- 
ciant ,  aux  nobles ,  aux  magiftifats  »  aux: 
grands  feigneurs ,  aux  traitw&  princi- 
paux ,  aux  princes  ;  fans  quoi  tout  fe- 
roit  perdu. 

Dans  le  fénat  de  Rome ,  compofé  der 
graves  magiilrats ,  de  jurifconlukes  &. 
d'hommes  pleins  de  l'iaée  des  premiers^ 
temps,  on  propofa,fous  Augufteja  cor-^ 
i^eâ^ion  des  mceurs  &  du  lu»e  des  fem- 
mes. Il  eft  curieux  de  voir  dans  Diow 
(b)y  avec  quel  art  il  éiuda  les  demandes 
importunes  de  ces  fénateurs.  C'eft  qu'ils 
fondoit  une  monarchie,  &  diflbtyoit  une: 
république. 

Sous  Tibère ,  lés  édiles  proposèrent- 
dans  le  fénat  le  rétabliffeoient  des  an-r 
ciennes  loix  fomptuaires  (  c  )•  Ce  prin- 
ce ,  qui  avoit  des  lumières ,  s'y  c^pofa  :  * 
»  L'état  ne  pourroit  fubfifter ,  dif oit-il,  ^ 
dans  la  fituatiomoù  font  les  cfao&s.<c 
Conmient  Rome  pomrroit-elle  vivre  ?«^ 
comment  pourroicnt  vivre  les  provîn-«^ 
ces?  Nous  avions  de  la  frugalité ,  lorf  ^^ 
que  nous  étions  citoyens  d'une  feule «^ 
ville  ;   aujourd'hui  nous  conibmmons 
Ifcs  richeflcs  de  tout  l'univers;  oar  fait 
travailler  pour  nous  les  maîtres  &  les 


tcrz 
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efclaves  «.  Il  voyoît  bien  qu'il  aefai* 
loit  plus  de  loix  fomptuaires 

Lorfque  »  fous  le  même  empereur  » 
on  propofa  au  fénat  de  défendre  aux 
gouverneurs  de  mener  leurs  femme& 
dans  les  provinces ,  à  caufe  des  dérégie- 
mens  qu  elles  y  apportoient  ,  cela  fut 
rejette.  On  dit  >  que  les  exemples  de  la 
dureté  des  anciens  avaient  été  changés  en 
ttne façon  de  vivre  plus  agréable  (d).  On 
fentic  qu'il  falloit  d'autres  moeurs.. 

Le  luxe  eft  donc  nécefTaire  dans  les: 
états  monarchiques  ;  il  l'eft  encore  dans 
les  états  defpotiques.  Dans  lespremiers». 
c'eft  un  ufage  que  l'on  fait  de  ce  qu'oa 
pofféde  de  liberté  :  Dans  les  autres.c'efl: 
un  abus  qu'on  fait  des  avantages  de*  fa 
fervitude  ;  lorfqu'un  efclave  choifî  par 
fon  maître  pour  tyrannifer  fes  autres  ef- 
claves ,  incertain  pour  le  lendemain  de 
la  fortune  de  chaque  ^our ,  n'a  d'autre 
félicité  que  celle  d'ailbuvir  l'orgueil  » 
les  deCrs  &  les  voluptés  de  chaque  jour» 

Tout  ceci  mène  à  une  ré  fl  exion  •  Les 
républiques  finiffent  par  le  luxe;  les 
monarchies  par  la  pauvreté  (e)^ 

(i)  Multa  duritiei  rfterum  meliàs  tr  léoàits mutatam 

acîte*   AnnaU  liv.  Ul* 

if)  0£uUma  fmtLrgfkyxtgefiatcm*  Flonisi  1*  UU 
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CHAPITRE   V. 

Vans  quels  cas  Usloixfomptuaires  font 
utiles  dans  une  monarchie^ 

C  E  fut  dans  Fefprît  de  Ja  république , 
Qu  dans  quelques  cas  particuliers ,  qu'au 
milieu  du  treizième  ficelé  on  fit  en  Ar- 
ragon  des  loix  (binptuaires.  Jacques  I 
ordonna  que  le  roi  ni  autun  de  fes  fii^ 
}ets ,  ne  pourroient  manger  plus  de  deux 
fortes  de  viandes  à  chaque  repas ,  &  que 
chacune,  ne  feroit  préparée  que  d'une 
feule  manière  >  à  moins  q^e  ce  ne  fût  du 
gibier  qu'on  eût  tué  foi-méme  C^). 

On  a  fait  aufli  de  nos  Jours  »  en  Suède» 
des  loix  fomptuaires  ;  mais  elles  ont  ua 
objet  différent  de  celles  d'Arragon» 

Un  état  peift  faire  des  loix  fomptuai:^  ' 
xes  dans  l'objet  d'une  frugalité  abiokie  ; 
e'eftl'efprit  des  loix  fomptuaires  des  ré- 
publiques ^  &  1%  nature  de  la  çhofe  £à\t 
voir  que  ce  fut  l'objet  de  celles  d'Ax-: 
ragon/ 

Les  loix  fomptuaires^  peuvent  avoir 
auffi  pour  objet  une  frugalité  relatives 
lorfqu^unétat ,  fentant  que  des  marchant- 

m         II  ■■  I  I     I    ■    ■  iii  II—      I  m 

(a\  CbnnUutîon  de  Jacques  1 ,  de  Tan  m^,  ar|^ 

'    "  ""  •  i  fi 
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ëifo  étrangères  d'un  trop  haut  prdc 
demanderoient  une  telle  exportation 
des  fîennes  »  qu'il  k  priveroit  plus  de 
(es  befoins  par  celles-ci  qu'il  n'en  fa- 
tisferoit  par  celles-là ,  en  défend  abfo- 
lument  l'entrée  :  &  c'eft  l'eiprit  des  loix 
que  l'on  a  taites  de  nos  jours  en  Suè- 
de (b).  Ce  font  les  ièules  loix  fomptuaî* 
resqui  conviennent  aux  monarchies. 

£n  général ,  plus  un  état  eft  pauvre, 
plus  il  eft  ruiné  par  fon  luxe  relatif;  Se 
plus  y  par  confiquent  >  il  lui  faut  de  loix 
lomptuaires  relatives*  Plus  un  état  eft 
riche ,  plus  fon  luxe  relatif  l'enrichit,,  & 
il  faut  bien  (ê  garder  d'y  faire  des  loix 
fomptuaires  relatives.  Nous  explique- 
rons mieux  ceci  dans  le  livre  fur  le  com- 
merce (c).  Il  n'eft  ici  queftion  que  du 

luxe  ablolu. 

■  ■     . ,  ^ i: : ^ — , 

ip)  On  y  a  déÙQilii  les  viAt  ez^ols  «  &  autret 
narchandifes  précicufer. 
-    (c)  Voytz  tom.  11 .  liv.  XX,  cfaép*  xx. 


CHAPITRE     VI. 

Du  luxe  à  la  Chine. 

Des  raîfons  partîculîèxes  demandent 
des  loix  fomptuaires  dans  quelque^  états^ 


'^ 


lie  peuple ,  par  la  force,  du  climat ,  peutf 
devenir  fi  nombreux ,  &  d*un  autreco- 
té  les  moyens  de  le  faire  fubfifter  peu- 
vent être  fi  incertains  ,  qu'il  eft  bon  de. 
l'appliquer  tout  entier  à  la  culture  des, 
terres.  Dans  ces  etatç  le  luxe  eft  dange- 
reux, &  les  lôix  fomptuaires  y  doivent; 
être  rigoureufes.  AinC ,  poiu*  fçavoir  s'il . 
faut  encourager  le  luxe  ou  le  profcrire , 
on  doit  d'abord  jetter  les  yeux  fur  le 
rapport  qu'il  y  a  entre  le  nombre  du 
peuple ,  &  la  facilité  de  le  faire  vivre* 
En  Angleterre ,  le  fol  produit  beaucoup 
plus  de  gains  qu'Une  faut  pour  nourrir 
ceux  qui  cultivent  les  terres  »  Si  ceux 
qui  procurent  les  vêtemens  :  il  peut  donc 
y  avoir  départs  frivoles  ,  &par  eon- 
léquent  du  luxe.  En  France  il  croît  o&z, 
de  bled  pour  la  nourriture  des  labou- . 
reurs  &  de  ceux  qui  font  employés  aux . 
manufactures.    De  plus  le  commerce 
avec  les  étrangers  peut  rendre  pour  des 
chofes  frivoles  tant  de  chofes  néceflaires 
qu^on  n'y  doit  guère  craindre  le  luxe, 
A  la  Chine  ,  au  contraire  ,  les  fèrn^ 
mes  font  fi  fécondes ,  &  l'efpéce  humai- 
ne s'y  multiplie  à  un  tel  point ,  que  le* 
terres ,  quelque  cultivées  qu'elles  foient, 
fuffifent  à  peine  pour  la  nourriture  de$ 
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habitans.  Le  luxe  y  eft  donc  pernicieux, 
&  l'efprit  de  travail  &  d^économie  y  eft 
aufli  requis  que  dans  quelques  républi- 
ques que  ce  foit  (à).  Il  faut  qu'on  s'at- 
tache aux  arts  néceflfàires ,  &  qu'oafuie 
ceux  de  la  volupté. 

Voilà  Fefprit  des  belles  ordonnances 
des  empereurs  Chinois.  »  Nos  an- 
»  ciens ,  dit  un  empereur  de  la  famille 
w>  des  Tang  (b) ,  tenoient  pour  maxime  » 
»  que  s'il  y  avoit  un  homme  qui  ne  la- 
»  boutât  point,  ou  une  femme  qui  ne 
a»  s'occupât  point  à  filer ,  quelqu'un  fouP- 
wfroit  le  froid  ou  la  faim  dans  l'em^ 

»pire  «^ Et  fur  ce  principe  il 

fit  détruire  une  infinité  de  monauères 
de  bonzes. 

Le  troifième  empereur  3e  la  vingt- 
unième  dynaftie  (c)  ,  à  qui  on  apporta 
des  pierres  précieufes,trouvées  dans  une 
mine,lafit  fermer,ne  voulant  pas  fatiguer 
fon  peuple  à  travailler  pour  une  chofe 
qui  ne  pouvoit  ni  le  nourrir,  ni  le  vêtir* 
3>  Notre  luxe  eft  fi  grand ,  dit  Kiay^ 

»  venti  (d) ,  que  le  peuple  orne  de  bro- 

•^•■•^^■•■■"'■■■•"'■■■^^■.■■■■"'•"-""■■'"■•-■■■'■■•■•^"■■""■""•■■"•■■'■■■"^ 

(a)  Le  luxe  y  a  toujours  été  arrêté. 

ih)  Dans  une  ordonnance  rappoEtée  pac  leP.  <flc 
Bal  dit    tom.  II,   pa^  49;* 

(c)  Hifioira  dt  la  Chine  ,  vingDuDÎèn^e.  dynaftie  » 
imt  Touvrage  de  P.  du  lîalde  *  tom.  I.  ' 

(tf)  Dana  un  âiCpotri  rapporté  Bat  16  ^^du^Hald^^ 
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deries  les  fouliers  des  jeunes  garçons  < 
&  des  filles ,  qu'il  eft  obligé  de  ven-( 
dre  ce.  Tant  d^hommes  étant  occupés 
à  faire  des  habits  pour  un  feul ,  le  moyen 
qu'il  n'y  ait  bien  des  gens  qui  manquent 
d'habits  ?  Il  y  a  dix  hommes  qui  man- 
gent le  revenu  des  terres,  contre  un  la- 
boureur :  le  moyen  qu'il  n'y  ait  pas  bieû 
des  gens  qui  manquent  d'aliment  ? 


J^kkdfVjg^UU. 
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CHAPITRE    VIL 

Fatale  conféquence  du  luxe  à  la  Chinci 

On  voit  dans  l'hiftoîre  de  la  Chine  ^ 
^u'elle  a  eu  vingt-deux  dynafties  qui  fe 
ont  fuccédées  ;  c'eft-àrdire ,  qu'elle  a 
éprouvé  vingt-deux  révolutions  gêné- 
i:ales ,  fans  compter  une  infinité  de  par- 
ticulières. Les  trois  premier  es  dynafties 
durèrent  aflez  longtemps,  parce qu^el- 
fes  furent  fàgement gouvernées,  &  que: 
l'empire  étoit  moins  étendu  qu*il  ne  le 
fut  depuis.  Mais  (Mi  peutdire,en  géné- 
ral, que  toutes  ces  dynafties  conunencè- 
rent aflez  bien.  La  vertu,  l'attention,, 
la  vigilance  font  néceiTaires  à  la  Chine  ;; 
elles  y  étoient  dans  le.  commeticemenc 
des  dynafties».  elles  manquoient & Idi 
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fin.  En. effet ,  il  étoit  naturel  que  dèsr 
empereurs,nourris  dans  les  fatigues  de  la 
guerre ,  qui  parvenoient  à  faire  defcen- 
are  du.trône  une  famille  noyée  dans  les 
délices,  confervaffent  la  vertu  qu'ils 
avoient  éprouvée  fi  utile ,  &  craignit 
fent  lès  voluptés  qu'ils  avoient  vues  fi 
fiineftcs.  Mais,après  ces  trois  ou  quatre- 
premiers  princes ,  la  corruption,le  luxe, 
f  oifiveté ,  les  délices  ,  s'emparent  des 
fucceflèurs  ;  ils  s'enferment  dans  lé  pa- 
lais ,  leur  efprit  s'àflFoiblit ,  leur  vie  s'ac- 
pourcit,  la  famille  décline  ;  les  grands, 
s'élèvent  „les  eunuques  s'accréditent , 
on  ne  met  fur  le  trône  que  des  enfans  , 
fe  palais  devient  ennemi  de  Pempire ,  un 
peuple  oiCf  qui  l'habite  ruine  celtii  qui 
travaille ,  l'empereur  eft  tué  ou  détruit 
par  un  ufurpateur ,  qui  fonde  une  fa- 
mille ^  dont  k  troifième  ou  quatrième 
fucceflfeur  vadans  le  même  palais  fè  ren- 
fermer encore. 


•«« 


GHAPITRE    VIIL 

De  la  commence  publique^ 

J(.  )»  a  tant  d'împerféâibns  attachées 
àrla perte û&  la  vertu  dans  lesfenunes  ,, 
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toute  leur  ame  en  eft  fi  fort  dégradée  ^  * 
ce  point  principal  ôté  en  fait  tomber 
tant  d'autres  ,  q  je  l'on  peut  regarder ,. 
dans  un  état  populaire  ,  l'incontinence 

Eublique  comme  le  dernier  des  mal- 
eurs  &  la  certitude  d'uix  changement 
dans  la  conftitution. 

Auflî  les  bons  légidateurs  y  ont-'' s,, 
exigé  des  fegimes  une  certaine  gravité  * 
de  mœurs.  Ils  ont  profcrit  de  leurs  ré- 
puDn^î??s  noji-feulemeijit  le  vice  *  maïs 
Pappareuçe  même  chi  YÎçe.  Us  ont  banni, 
jufqu'à  ce  commerce  d«  galanterie  qui    • 
produit  rôifive.tç ,  qui  fait  q^ie  les,  fem- 
mes corrompent    avant  même  d'etrt.. 
cprrompues ,  qui  dbnqe  un  prix  à  tous» 
leà  riens  »&  i:abaifle  ce  <^i  e^  import  ant^, 
&  qui  fait  que  Ton  ne  fe  conduit  pluî.. 
que  fur  les  maximes  du  ridicule  que  les 
feinmes  entendent  fi  bien  à  étabfir.. 


;^W|^£SPHI-M=aa 


CHAPITRE  IX. 

De  la  condition  dts  femmes  dans  les 
divers  goui/ernemens^ 

T^ES  femmes  ont  peu  de  retenue  dans 
les  monarchies  ;  parce  que  la  diftindion^ 
dé^s  rangs  les  appellant  à  ta  cour  ,-elléSj' 


A 
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y  vont  prendre  cet  efprit  de  liberté  qui 
cft  à  peu  pics  le  feul  qu'on  y  tolère.  Cha- 
cun le  fert  de  leurs  agrémens  &  de  leurs 
pa(Gons  pour  avancer  (à  foi  tune  ;  & 
comme  leur  foiblefle  ne  leur  permet  pas 
rorgueil ,  mais  la  vanité ,  le  luxe  y  rè- 
gne toujours  avec  elles» 

Dans  les  états  despotiques ,  les  fem-^ 
mes  fi'introduifent  point  le  luxe  y  mai» 
elles  font  elles-mêmes  un  objet  du  luxe. 
Elles  doivent  être  extrêmement  efcl^ 
ves.  Chacun  fuit  Pefprh  diî  gouverne- 
ment ,  &  porte  chez  foi  ce  qu'il  voit 
établi  ^Ueurs.  Comme  les  loix  y  (ont 
févères  &  exécutées  fur  le  champ ,  on  a; 
peur  que  la  liberté  des  femmes  n'y  fafle 
des  attires.  Leurs  brouHleries .  leurs  in* 
difcrétions  •  leurs  répugnances ,  leurs 
penchans  >  leurs  jaloufies ,  leurs  piques, 
cet  art  qu'ont  les  petites  âmes  d'mtérèf- 
fer  les  grandes ,  n  y  fçauroient  être  fans 
conféquence. 

De  plus  ,  comme  dans  ces  états  les 
princes  fe  jouent  de  la  nature  humaine , 
ils  ont  plufieurs  femmes  ,  &  mille  cow- 
fîdérations  les  obligent  de  les  renfer- 
mer. 

Dans  les  républîquesjes  femmes  font 
libres  par  les  loix  »  &  captivées  par  les 
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mœurs  ;  le  luxe  en  eft  banni ,  &  avec 
'lui  la  corruption  &  les  vices. 

Dans  les  villes  Grecques ,  où  l'on  ne 
vivoit  pas  fous  cette  religion  qui  établit 
que ,  chez  les  hommes  même  ,  la  pureté 
des  moeurs  eft  une  partie  de  la  vertu  ; 
dans  les  villes  Grecques ,  où  un  vice 
aveugle  règnoit  d'une  manière  effré- 
née ,  où  Tamour  n'avoit  qu'une  forme 
que  l'on  n'ofe  dire ,  tandis  que  la  feule 
amitié  s'étoit  retirée  dans  les  maria- 
ges (a)  ;  la  vertu,  la  fimplicité ,  la  chaf- 
tetë  des  femmes  y  étoîent  telles ,  qu'on 
n'a  guère  jamais  vu  de  peuple  qui  ait  eu, 
à  cet  égard ,  une  meilleure  police  (b). 


(a)  Quant  au  vrai  amour,  die  Plutarqut,  lesfenw 
mes  n'y  ont  aucune  part.  (Euvres  m^raUs ,  trcàté 
4fi  V Amour ,  pag^»  tfoo»  Il  parloit  commt  îbn  fié* 
de.  Voyei  XénophoUf  au  dialogue  intitulé,  HieroiU 

(Jb)  A  Athènes»  il  y  avoit  un  magtftrat  particK* 
Mer ,  qui  veUloit  fur  la  coQdi^te  des  femmct. 


^*ii!jggg>^■'^^*  »: 


CHAPITRE   X. 

Du  tribunal  domejliqut  cht\  les  Romainsm 

Le  s  Romains  n'avoient  pas ,  comme 
les  Grecs ,  des  magiftrats  particuliers 
qui  euffent  infpeétion  fur  la  conduite  d^ 
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femmes.  Les  cenfeurs  n'avoient  fœilfus 
elles  que  comme  fur  le  refte  de  la  repu- 
bUque.  L'in^itution  du  tribunal  domes- 
tique (a)  fuppleaà  lamagiftrature  éta- 
blie chez  les  Grecs  (b). 

Le  mari  aflèmbloit  les  parens  de  1^ 
femme ,  &  la  jugeoit  devant  eux  (c). 
Ce  tribunal  maintenoit  les  mœurs  dans 
la  république.  Mais  ces  mêmes  moîurs 
fliaintenoient  ce  tribunal.  Il  devoit  ju- 
ger non- feulement  de  la  violation  des 
toix  ,  mais  auilî  de  la  violation  des 
mœurs.  Or ,  pour  juger  de  la  violutioa 
des  mœurs ,  il  faut  en  avoir. 

Les  peines  de  ce  tribunal  dévoient 
être  arbitraires ,  &  Tétolent  en  effet  / 
car,  tout  ce  qui  regarde  les  mœurs,  tout 
ce  qui  regarde  les  règles  de  la  modeftie  ». 

(a)  Romulus  inOicua  ce  trîiiunal  >  comme  U  paroife 
par  Denys  i'Halicarn.iJfe  9  lib.  11  »  p.  9^- 

ih)  Voyex  4aiM  Tire  L>.',,  liv.  XXXJX,  l'ufago 
qlxt  Ton  fit  de  ce  tribunal ,  lors  de  la  conjuratioa 
des  bacchaDaies  :  on  appella  coniuratioo  contre  U- 
république >  des  aflembh'es  où  Ton  corrompott  let: 
nœurs  des  femmes  ^  des  ieunes  gens. 

(r)  11  paroît,  pat  Denys  i'HalicamaJfet  liv.  II,quei 
pv>r  TinHitution  <*.t  Romulus»  le  mari,  dans  les  cas  or«- 
4lnalresv  jugeoit  fcul  devant  les  parens  delà  fem«- 
Wù'ySCi  ^e  dansles  grands  crimes ,  il  la  iugeoit  avec 
cuiqd'enCiC  eux.  Au/lî  Vlfien»  au  titre  tf ,  $•  9>  <2  & 
I3  ,  diftintrue-t-il ,  dans  Its  jugemens  des  moeurs  > 
celles  qu*U  appelle  graves  d*avec  celles  qui  reculent: 
SELoins.,  mores  grAvioreSj  mores  Uvlons^ 
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ne  peut  guère  être  compris  fous  un  codp 
4e  loix.  Il  eft  aifé  de  régler  par  des  foix 
ce  qu'on  doit  aux  autres  ;  il  eft  diâv- 
cile  d'y  comprendre  tout  ce  qu'on  fe 
doit  à  foi-même. 

Le  tribunal  domeftique  regardoit  la 
conduite  générale  des  femmes  :  mais  il 
y  avoit  un  crime ,  qui ,  outre  l'animad- 
verfion  de  ce  tribunal ,  étoit  encore  fou- 
rnis à  une  accufation  publique  :  c'étoît 
Tadultère  ;  foit  que ,  dans  une  républi- 
que ,  une  (î  grande  violation  de  mœurs 
intéreffât  le  gouvernement ,  foit  que  le 
dérèglement  de  la  femme  pût  feire  foup- 
çonner  celui  du  mari ,  foit  enfin  que  l'bp 
craignît  que  les  honnêtes-gens  même 
n'aimaflent  mieux  cacher  ce  crime  que 
le  punir ,  l'ignorer  que  le  venger. 


sa^s* 


CHAPITRE    XL  " 

Comment  les   inftitutions  changèrent  â 
Rome  avec  le  gouvernement. 

Ce  MME  le  tribunal  domeftique  fup- 
pofoit  des  mœurs ,  i'accufation  publi- 
que en  fuppofolt  auflî  ;  &  cela  fit  que  ces 
deux  chofes  tombèient  avec  les  mœurs;» 
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&  mirent  avec  la  république  (a). 

L'établiflement  des  queftions  perpé^ 
tuelles,c'eft-à-clire ,  du  partage  de  la  ju- 
rifdiâion  entre  les  préteurs  ,  &  la  cour 
tumc  qui  s'introduiut ,  de  plus  en  plus» 
que  ces  préteurs  jugeaflent  eux-mê- 
mes (b)  toutes  les  afraires ,  afFoiblirent 
Pufage  du  tribunal  domeftique  ;  ce  qui 
paroît  parla  furprife  des  hiftoriens ,  qui 
regardent  comme  des  faits  (înguliers  Se 
comme  un  renouvellement  de  la  prati- 
que ancienne ,  les  jugemens  que  Tibè- 
re  fit  rendre  par  ce  tribunal. 

L'établilTement  de  la  monarchie  &  !e 
changement  des  mœurs  firent  encore 
ceflèr  Taccufation  publique.  On  pou- 
voit  craindre  qu'un  malhonnête  homme, 
piqué  des  mépris  d'une  femme ,  indigné 
4e  fes  refus ,  outré  de  fa  vertu  mêmis , 
ne  formât  le  deiTein  de  la  perdre.  La  loi 
Jutk  ordonna  qu'on  ne  pourroit  accu- 
fer  une  femme  d'adultère ,  qu^après 
avoir  accufé  fon  mari  de  favorifer  fes 
déréglemens  ;  ce  qui  reftreignit  beau-  ' 


(a)  Judicio  de  moribus  (  guod  anteâ  quîdtm  in  antî* 
çiîs  legihus  pojîtum  erat  »  non  auttm  frequtntabatur  ) 
fenitùs  aholito  :  leg.  1 1,  $.2.  C94*  d$  rtpud» 

{b)  Jiidicia  extraordinaria^ 
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coup  cette  accufation,  &  TaDéantit  pour 
ainfi  dire  (0. 

Sixte  Quint  fembla  vouloir  renou- 
vetler  Taccufation  publique  (d).  Mais 
il  ne  faut  qu'un  peu  de  réflexions  pour 
voir  que  cette  loi ,  dan3  une  monarchie 
telle  que  ta  fienne  ,  étoit  encorç  plus 
déplacée  que  dans  toute  autre. 

.Ce)  Çûiifiantin  l'ôca  entièrement  :  »  C'eft  une  choO 
indigne,  difoit'il,  que  des  mariages  tranquilles  Toient 
t^'oublés  par  i'auiacc  des  étrangers  v. 

(<2)  Sixte  V  ordonna  qu'un  mari  qui  n'irolt  point 
Te  plaindre  à  lui  des  débauches  de  fa  femme ,  feroic 
^uni  de  mort*  Voyex  Leti» 


iâLU 


CHAPITRE    XII. 

Pe  la  tutelle  des  femmes  cke^  Us 

Romains^ 

Ljç  inftitiitions  des  Romains  m,et- 
toiènt  les  femmes  dans  une  perpétuelle 
tutelle ,  à  moins  qu'elles  ne  fuiOfent  fous 
4'autoriîr  d'un  mari  (^2).  Cette  tutelle 
étoit  donnée  au  plus  proche  des  parens 

Î)ar  mâfe^  ;  &  il  paroît ,  par  une  expref- 
.  ion  vulgaire  (b) ,  qu'elles  étoient  très- 
gênées.  Cela  ctoit  bon  pour  la  républî- 


{a)  Nifi  coaveniffent  in  mûmim  yirU 
1^)  Ne  fis  mihip(^truus  orp. 


«■9 
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*que  ,  &  n'étoic  point  oéceilaire  dans  la 
monarchie  (c). 

II  paroit,par  les  divers  codes  des  loîx 
des  barbares ,  que  les  femmes ,  chez  les 
premiers  Germains ,  étoient  aulS  dans 
une  perpétuelle  tutelle  (d;.  Cet  uiage 
paOa  dans  une  monarchie  qu'ils  fondè- 
rent ;  mais  il  ne  fubfifta  pas. 

(r)  1^^  loi  Pâplenne  ordonna  »  fousAuçufte,  que 
les  ftminci  qui  luro'eat  eu  trois «nftos >  feroient  hort 
de  cette  tutelle» 

(i)  Cette  tiitelle  a^appcUoit  »  chez  les  Germaîni  » 
Ëtânielntriiuinm 


édà 


CHAPITRE   XIII. 

Des  peines  établies  par  les  empereurs 
contre  les  débauches  des  femmes. 

La  loi  Julie  établit  une  peine  contre 
i'adultère.  Mais  bien  loin  que  cette  toi , 
&  celles  que  l'on  fit  depuis  là-Kléfliîs , 
fuflfènt  une  marque  de  la  bonté  des 
mœurs ,  elles  furent  au  contraire  une 
marque  de  leur  dépravation.  • 

Tout  le  fyftême  politique  >  à  Tégard 
des  femmes,changea  dans  la  monarchie* 
Il  ne  fut  plus  queftion  d'établir  chet 
^lles  la  pureté  des  mœurs  )  mais  de  po^ 
air  leurs  crimes*  On  ne  faifoit  de  nou- 
velles 
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nielles  loîx  pour  punir  ces  «crimes ,  <juai 
parcjB  qu'on  ne  puniflbit  plus  les  viola* 
tions ,  qui  n'étoient  point  ces  crimes*     > 

L'affireux  déborciement  des  mœurs 
obligeoit  bien  les  empereurs  de  faire  des 
loix  pour  arrêter,à'un  certain  pointjl'im- 
pudicité  :  mais  leur  Intention  ne  fut  pas 
de  corriger  les  mœurs  en  général.  Des' 
faits :pcfitifs,rappoctés  par  les  hiftoriens,* 
prouvent  plus  cela  que  toutes  ces  loix 
ne  fçauroient  prouver  le  contraire.  On 
peut  voir  dans  Dion  la  conduite  d'Au-' 
gûfte  àcct  égards  &  comment  il  éluda , 
^  dans  fa  prétureiSd  dans  fa  cenfure  >  les 
demandes  qui 4ui  furent  faites  (a)'. 

On  trouve  bien  dans  les  biftoriens 
des  jugemens  rigides ,  rendus^bus  Au-' 
gufte&  fous  Tibère ,  contre  Pimpudici- 
te  de  quelques  dames  Romaines  :  mais 


.(à)  Comme  on  lui  eut  amené  un  ieuB«  boiTune  qui 
ayoit  époufé  une  femme»  avec  laquelle  il  avoic  eu 
auparavant  un  mauvais  commerce  ;  il  héiîta  lon^* 
temps,  n'ofant  ni  approuver  3  si  punir  ces  cJiofes» 
£nmi  »  reprenant  Tes  efpriM  :  »ies  féiitions  ont  été 
«aufe  de  grands  maux >  dit-il;  oublionst-les  «•  Dion  ,' 
liv.  LIV^  Les  Sénateurs  lui  ayant  demandé  des  rè- 
glemens  fur  les  mosurs  d6s  femmes  >  il  élud|^  cette 
ikmande ,-  en  leur  difant  qu'ils  oorrigeailent  leurs 
femmes*  comme  il  corrigeoit  la  iienhe  ;  fur  quoi 
Hs  le  f>rièrent  de  leur  dire  .comment  il  en  ufoic 
avec  fa  fomme  (  4ueAion>  eemefemble»  fort  indif^ 
crette). 

Efpr.  des  Loix.  Tomb  I«  K 
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en  nous  Êûfânt  connottre  l'efprk  4e 
règnes  ,  ils  nous  îoot  coimokxQ  tefym 
de  ces  jifficmens. 

Axkgaïte  8c  Tibère  {bngèroit  pdb- 
câpalement  à  ppnir  les  dàiauches  de 
leurs  parentes*  Ik  se  puniflbicnt  pcùm 
le  déieglement  des  ffloeiirs ,  mais  un  cet- 
tain  crime  d'impiété  ou  de  lèfe^najeC- 
té  (a)  qif  ils  avoient  inventé ,  utile  pour 
le  refpeâ  «  utile  pour  Uux  vengeance. 
De4à  vient  qjit  les  auteurs  Romanis  s'é- 
lèvent fi  fort  contre  cette  tyrannie* 

La  peine  de  la  loi  Julie  étoit  légè* 
te  (b).  Les  empereurs  voulurent  que. 
dans  les  jugemens^pn  augm^tât  la  pei^ 
sie  de  la  loi  qu'ils  avoient  faite.  Cda  fiit 
le  fujetdes  inveAivesdeshiftoriens.  Us 
ji'examinoient  pas  fi  les  femmes  méri-- 
toient  d'être  punies ,  mais  fi  f  on  avoit 
violé  la  loi  pour  les  punir. 

U^edes  principales  tyrannie  de  Ti- 

id  Cu/^m  l'iittr  tfîroa  (f  fcmînas  vuJgâtmn  gpgvi 
nomine  lafitfum  nliponum  ,  ûi  ^iùUne  mMefiati$ 
appeîUndo  9  cltmemiûm  majorum  fiiâfqut  ijfi  legtt 
igredidmtur,  Tadte,  AmM^  liv.  Ill« 

(b)  "ette  loi  eft  rapportée  au  Digefie;  mais  «a 
n'y  a  pat  mît  la  peine.  On  Juge  qu'elle  n^étoit  ^e 
4e  la  reléçatîon»  pair^^ue  celle  de  l'ineofte  n'écoie 
^e  4e  fai  déporuâoa*  Ltf«  Si  /pdsaniuâmi  &if 


|>ère  (ip)  fut  l'abus  <|ti'il  fit  desanciennes 
ioix^  Quand  il  voiïkt  minîr  quelque 
^ane  iKoiBaiae,au^elà  de  la  peine  por^ 
xic  par  laloi  Julit  ^  il  rétablît  contre  el- 
les le  tribunal  domefiique  (i). 

Ces  di%K>l]tions  }  à  régar<l  desfeiH* 
nsk&i  ne  regardoient  que  les  ^millesdef 
fôukteurs,  &  non  pas  celles  du  peuple. 
On  vauloit  des  prétextes  aux  accu&«* 
tiohs  contre  les  grands  ;  &  les  déporte* 
mens  des  femmes  en  pouvotent  fournir 
ikns  nocnbre* 

Enfin  ce  quef ai  dit»  que  la  bonté  des 
siceurs  n'eftpas  le  principe  du  gouver- 
nenient  d'un  feul ,  ne  fe  vérifia  jamais 
mieux  que  feus  cespresniers  empereurs; 
4k  £  l'-onen  dout^ ,  on  n'auroit  qu'à  lire  ' 
Tacite  >  détone  »  Juvénal  Se  Martial. 

^)  Frâfrium  id  TihtrU  fyit ,  fceltm  mtftr  rtffrtë 
jfijcis  wtrhis  obtt^trt*  Tacit. 

(({)  AàtlWii  grapiotitm  ^mna/n  ieprtcatut  »  n 
§Mtmplù  majoruiriy  fropinquis  fuit  tdtrà  iucemtfi'm 
mum  UfiiÂ/un  rtmonvtmr  ^  fuillt.  AMttro  Mià^ 
IroHi  ât^9  AfrUa  iafârdi&um  ^.  Ttc.  AhoaU  L  II^ 

liât 


CHAPITRE    XIV. 

Loix  fomptuairts  cbt^  tes  Romains. 

l^o  V  s  avons  parlé  de  rincontinence 
pyjbliiqpsi»  >  parce^'ette  dil  jointe  arec 


1L2Q    Be  x'espmt  des  loik; 

Je  luxe ,  qu'elle  en  eft  toujours  fui^e  i 
gc  qu'elle. le  fuit  toujours.  Si  vous  latf 
fez  en  liberté  les  mouvemensdu  cœur, 
comment  pourreZrvous  gcner  les  foi- 
blefles  de  Tefprit  î 

.  A  Rome ,  oujtre  les  inftitutions  gé- 
pérale^,  les  cenfeurs  firent  faire^  par  les 
^aglftrats  ^  pluGeuft  loix  particulières, 
poiu^ maintenir  les  femmes  dans  la  fru- 
galité •  Les  loix  Fanniennc ,  Lyciniennt 
&  Oppienm  eurent  cet  objet.  Il  faut 
voir  dans  Tite  Livt  (a)  comment  1«  fé- 
nat  fut  agité ,  lorfqu'elles  demandèrent 
la  révocation  de  la  loiOppienne.  Valcrt- 
Maxime  met  l'époque  du  luxe  chez  les 
Romains  à  l'abrogation  de  cette  loi. 

^■1  ■  I  ut  j     m    ■       I       pi  ■    I   ■■ 

(fl)  Décade  IF,  Tiv.  IV.'  * 


CHAPITRE    Xy. 

Pej  àots  &  des  avantages  nuptiaux  dans 
les  diverfes  conftitutions^ 

Les  dou  doivent  être  çonfidérables 
dans  les  monarchies ,  afin  que  les  maris 
puiflent  foutenir  leur  rang  &  le  luxe  éta- 
c^i.  Elles  doivent  être  médiocres  dans 
jies  républiques  «où  le  luxe  ne  doit  pas 


lir.  Vîîy  Cjt^p.  xi/".  i2t 

ïègner.  (a).  Elles  doivent  être  à  peu  près 
aùlles  dans  les  états  defpotiques ,  où  les 
femmesffont  en  quelq[ue  façon  efclavesi 

La  communauté  des  bieîis,iBtit)duite 
par  les  loix  Françoifes  entre  le  mari  &  là 
femme ,  eft  très-convenable  dans  Je  gour 
Vernement  monarchique  ;:  parce  qu'elle 
rntéiffTe  les  femmes  aux  affaires  domçf- 
tiques ,  &  les  rappelle  ,  comme  maigre 
elles ,  au  foin  de  leur  maifon.  Elle  l'efï 
ijioins  dans  la  république  ,  où  lis  fem-' 
mes  ont  pfus  de  vertu.  Elle  feroit  ab-^ 
fiirde  dans  les  états  defpotiques ,  ou 
prefque  toujours  les  femmes  font  elles?- 
mêmes  une  partie  de  la  propriété  da 
maître. 

Comme  Tes  femmes ,  p^r  fetir  état  ,i 
font  afleî  portées  au  mariage ,  leç  gains 
que  la  loi  leur  donne  fur  les  biens  de 
ïëur  mari  font  inutiles.  Mais  ils  feroient 
très-pernicieux  dans  une  république  „ 
parce  que  leurs  richefles  particulière} 
produifént  Te  luxe.  Dans  lés  états  det 
potiques,  les  gains  dé  noces  doivent 
être  leur  fubCftance ,  &  rien  de  plus^ 

(a)  Kfarfeille  fut  la  plus  fage  des  républiques  de 
ttn  temps  ;  les  dots  ne  pouvoient  pafTer  C2nt  écus  ea 
acgejic ,  &  cin^  en  hfiblu  ».dic  $trabon,  liv.  IV« 


«aa  Dk  l'ssvmt  des  loxx  , 


CHAPITRE    XVJ. 

JBeUe  coutume  des  SanmktSm 

Les  Samnites  avoient  une  counime  l 
qai  >dans  une  petite  république^  &  fiir- 
tout  dans  la  fituation  ou  étoît  la  Jipur  » 
devoit  produire  d'admirables  efièts. 
On  aflembloit  tous  les  jeunes  gens  »  te 
on  les  jugeolt.  Celui  qui  étoit  déckré 
le  meilleur  de  tous  ,  prenoit  pour  Ùl 
femme  ta  fille  qu'il  vouloit  ;  ceîui  qus 
avoit  les  {\xfhàge$  après  tui  choi(^oit 
encore  ;  &  ainfi  de  fiiite  (a).  U  étoit  ad-«^ 
mirable  de  ne  regarder  entre  les  biens 
des  gardons  que  les  belles  qualités  Se  les 
iêrvices  rendus  à  la  patrie.  Celui  qui 
étoit  le  ^lus  riche  de  ces  fortes  de  biens 
choifîiToit  une  filîe  dans  toute  la  natibir« 
L^amour ,  ta  beauté ,  la  chafteté  »,Ia  ver- 
yi,  la  naiifance,  les  richefles  mémei, 
tout  cela  étmt  >  pour  aind  dire ,  la  dot  de 
la  vertu.  Il  feroit  difficile  d'imaginer  une^ 
récompenfe  ptus  noble  ,  plus  grande  ^ 
moins  a  charge  à  un  petit  état  »  plus  ca* 

pabte  d'agir  fur  fun  &  Tautre  fexe* 

•^T— i»«  ■      ■         I  — — — — ^p— — — g— — ^ 

(i)  Frtgm*  de  Nicolas  U  Danuis  »  ciré  dtSicoMlf. 
dans  le  Kit^tU  de  Cçi^jmii^forphyrci^initu 


Les  Samtiîteâ  defce^oient  des  La- 
cédémoniens  ;  &  Pktoô ,  dont  les  infti- 
tutioûs  fit  foiK  (pit  la  pcrfcâioii  de$ 
lôix  de  Lycur  gue ,  doona  à  peu  près  une 
pareille  loi  O). 


BM»iMiiiM^*MÂ*ii^bMWUâMaM*âMiiMaÉin 


(b)  11  Itût  peribet  même  de  fe  rdif  plus  fré^oèâi- 
mène* 

CHAPITRE    XVII. 
I/Tf  FwdttuniflFcttioTt  icT  jtfTunts* 

II.  eft  contre krallbn  &  contre  la na» 
ftÊ-e ,  que  les  femfflds  foient  maîtreflet 
dans  la  maifon  >  comme  cela  étoit  étabh 
chez  les  Egyptiens  :  mais  il  ne  l'eft  pas 
qu'elhs^  Çouveitient  un  empire.  Dans^ 
le  premier  cas  ,  l'état  de  foibleflè  où 
elles  font  ne  leur  permet  pas  lapréëmi^- 
nence  ;  dans  le  fécond,  leur  foiblefle 
même  leur  donne  plus  de  douceur  &  de 
modération  ;  ce  qui  peut  faire  un  bon 
gouvernement ,  plutôt  que  les  vertus 
dures  &  féroces. 

Dans  les  Indes ,  on  fe  trouve  très-bien 
du  gouvernement  des  femmes  ;  &  il  eft 
établi ,  que  H  les  mâles  ne  viennent  pas 
d'une  mère  du  mtme  fang ,  les  filles 

Kin 


qui  ont  une  mère  du  fang  royal  (iiccè- 
dent  (a).  On  leur  donne  un  certain  nonir 
bre  de  peribnnes  pour  les  aider  à  porter 
le  poids  du  gouvernement..  Selon  mon^ 
Ceur  Smith  (b)  ,  on  fe  trouve  auflî  très- 
bien  du  gouvernement  des  fenunes  en 
'Afrique.  Si  l'on  ajoute  à  cela  l'exemple 
de  la  Mofcovic  &  de  l'Angleterre ,  on 
verra  qu^elles  réufliflent  éealemetit  & 
dans  le  gouvernement  moaéré  &  dans 
le  gouvernement  defpotuiue. 

(a)  Lettres  tdif.  14  recueil* 

ib)  Voyagé  de  Guin(tf  féconde  ptitiet  pigei«$  te 
U  traduâioAi  Tiir  le  tQVâiim^  d'Âagona  las  UC6ta 
4'Or. 


Ztr.  V111,Ch^p.  t.    â2(^ 


LIVRE     VI  IL 

2)^,  la  corruption  des  principes  des' 
trois  gouvernemens^ 

%'  I    I       II      >iMTtiiriirf  .111  : 

CHAPITRE    PREMIER. 

ïdét  générale  de  ce  livre^ 

L  A  corruption  de  chaque  gouverner 
ment  commence  prelque  toujours  gax: 
celle  des  principes.- 

CHAPITRE    IL 

Pe  la  corruption   du  principe  de  t» 

démocratie.. 

L  E  principe  de  la  démocratie  fe  cor- 
rompt ,  non-feulement  lorsqu'on  perd^ 
Fefprit  d'égalité ,  mais  encore  quand  onr 
prend  P'efpiit  d'égalité  extiême  ,&  que' 
chacun  veut  être  égal  à  ceux  qullehoi*» 
fit  pour  lui  commander.  Pour  Ibrs  le. 
peuple  ne  pouvant  fouffrîr  le  pouvon:' 
ttieme  qu'il' confie,  veurtout  fairtt^^pat 
hiùrméme^idélibéiidr  pom  le  féiiar.jexér 


s:2C  Um  t^nsnxr  »»  JLoir» 
cucer  pour  hs  magiftrats ,  &  dépouiller 
tous  les  juges* 

II  ne  peut  plus  y  avoir  de  vertu  dans 
h  république.  Le  peuple  veut  faire  les 
fondions  des  magiurats^on  d« les  ref^ 
peâe  donc  plus.  Les  délibérations  du, 
lénat  n'ont  plus  de  poids  ;  on  n^a  donc 
plus  d'ég»d  pour  les  fénateufs ,  &  pac 
conféquent  pour  les  vieillards.  Que  fî 
Fan  n^a  pas  du  refpeétpour  les  vieillards  » 
on  n'en  aura  pas  non  pluspourks  pères  ;: 
ks  maris  ne  méritent  pas  plus  de  défé-^ 
rence ,  ni  les  maîtres  plus  de  foumi(&on# 
Tout  le  monde  parviendra  à  aimer  cer 
libertinage  ;  la  gène  du  commandement 
fatiguera  comme  c^Ue  de  fobéiflance.. 
Les  femmes  ;les  enfaas ,  les  efctaves  , 
n^uront  de  (bumiffion  pour  perfonne». 
Il  tCy  aura^phts  de  mœurs ,  plus  d'amotir 
de  Pôrdre ,  enfin  plis  de  vertu. 

On  voit  »  dans  le  banquet  de  Xénofhm  ^ 
une  pemtUf  1»  bien  naiîve  d'une  républi- 
que où.  le  peuple  a  abitfé  de  Pégalité. 
Chaque  convive  donne  à  %n  tour  lâr. 
xéfon  pourquoi  il  eB  content  de  luL 
9i  Je  fuis  content  de- moi,  dit  Chamider, 
àcaufe  de  ma  pauvreté.  Ç^uand  fétoû 
riche ,  f  ëtois  obl^  de  &ire  ma  cour 
âjgçùommtvm i  fichât  bim  que 


Lïv.yiîl^CjTAF.  II.  Siy 

f^to^  plus  en  état  et  recevob  dû  nia<e 
d'eux  que  de  leur  ia  ùkeé  La  répi^li*«<« 
que  me  demandoit  tôujouirs  quelque  ^ 
nouvelle  fomme  ;  )e  ne  pduvois  m'ab-*  « 
fênter^  Depub  qu^  )^  fuis  pauvre  ,  j'ai  « 
acquis  de  l'aotteité  ;  perfonoç  ne  me  «^ 
menace ,  je  menace  le^  Mtres  ;  )e  puis  ^ 
m'en  aller  ou  refteré  Dëjà  les  fiches  fe  le^  « 

fit  de  leurs  places  &  me  cédeât  le  pas.  « 
fois  oD  roi  .>  j'étais  efclàve  ;  je  p^ois  « 
un  tribut  à  la  république ,  aujourd'hui  «« 
die  me  nourrit  ;  je  ne  crains  plus  de  « 
perdre  »  f  efpère  d'acquérir  ■•• 
.  Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur  ; 
lorfque  ceux  à  qui  il  fe  confie ,  voulant 
cacher  leur  propre  corruption,  cher- 
chent à  le  corrompre.  Four  qu'il  ne  voie 
pas  leur  aiobition ,  ils  ne  lui  parlent  que 
de  (a  grandeur  >  pour  qu'il  n'âpperçoive 
pas  kfur  avarice  >  ils'flatcent  iâns  cefle  la 
lienneé 

La  corruption  augmentera  parmi  les 
corrupteurs  y  &  elle  augmentera  parmi 
ceux  qui  font  dé;à  corrompus.  Le  peu« 
vAq  fe  diftybuera  tous  les  deniers  pu*- 
Uics  ;  & ,  comme  il  aura  joint  à  f^  paref* 
fe  la  geftion  dt$  affaires  >  il  voudra  join- 
dre à  ia  pauvreté  tes  amufemens  du  lu^ 
a^  Mttiapvec  h  par«ifei(iaiilu}ie,,ii 

Kvi 


ftâS    De  l*  esprit  dej  toixv 

n'y  aura  que  le  tré(br  public  qui  piûfle: 
être  un  objet  pour  lui. 

Il  ne  faudra  pas  s'étonner,. fi  l'on  voit 
les  fuârages  fe  donner  pour  de  l'argent. 
On  ne  peut  donner  beaucoup  au  peu- 
ple>(kns  retirer  encore  plus  de  lui  :  mais», 
pour  retirer  de  lui  »  il  4ut  renverfèrré** 
tat.  Plus  il  paroitra  tirer  d'avantage  det 
ia  liberté,  plus  il  s^approchera  du  mor 
sient  où  il  doit  la  perdre.  Il  fe  fbrmE 
de  petits  tyrans ,  qui  ont  tous  les  vîceS' 
d'un  feul.  Bientôt  ce  qui  refte  de  liber- 
té devient  infupportable  ;  un  feul  tyran. 
s'èleve ,  &  le  peuple  perd  tout  jufqu'aux 
avantages  de  fa  corruption» 

La  démocratie  a  donc  deux  excès  à: 
éviter  ;  l'efprit  d'inégalité ,  qui  Ja  mène 
a  l'ariftocratie  ,  ou  au  gouvernement 
tf  un  feul  ;  &  l'èfpric  d'égalité  extrême ,. 
qui  ia  conduit  au  defpotifmed'un  feuU 
comme  le  defpotifme  d'un  feul  finit  pat 
la  conquête. 

Il  eft  vrai  que  ceux  qui  corrompi?^ 
rent  les  républiques  Grecques  ne  devin^  ' 
rent  pas  toujours  tyrans.  Ç'eft  qu'ils 
s'étoientplus attachés  à  l'éloquence  qu'à 
Fart  militaire  :  ou^re  qu'il  y  avoit  dans 
le  cœur  de  tous  les  Grecs  une. haine?' 
Miplacable  contreceux  quixseoveifaifiQf^ 


Lrv.  Vlir,  Cxr^'p.IJ.  s^; 

te  gouvernement  républicain  ;  ce  qui^ii; 
que  l'anaichie  dégénéra  en^  anéancifle^ 
ment ,  au  lieu  de  fe  changer  en  tyrannie* 
Mais  Syracufe ,  qui  fe  trouva  placéèr 
au  milieu  d'Un  grand  nombre.de  petites 
oligarchies  changées  en  tyrannies  (a)  ^ 
Syracufe  qui  avoit  un  fénat  (b)  dont  il 
a  eft  prefque  jahiais  fait  mention  dans 
l'hiftoir^ ,  efluya  des  malheurs  que  la 
corruption  ordinairemedonne  pas.  Cet^ 
tevilîe,  toujours  dans  la  licence  (c)  ou 
dans  l'oppieffion,  également  travaillée 
par  fa  liberté  &  par  fa  fervitude ,  rece* 
van t  toujours  l'une  &.  l'autre  comme 
une  tempête ,  &  malgré  fa  puiflànce  ail 
dehors  »  toujours  déterminée  à  une  ré** 
volution  par  la  plus  petite  force  étran-^ 
gère ,  avoit  dans  fon  feîn  un  peuple  îm-  . 

menfe ,  qur  n'euinamais  que  cette  cruels 

t  * 

>m      '"  ■      ■■ I  I  II  I  m 

(«V 'Voyez  P/ùr«rçue  i  dânc.les  vies  de  Tivuléottêî 
êéDicn»    ,  w       -    " 

t^*  C'eft  celui  des  ûx  ceat»  dont  p«r]c  JJioivreè 
.  (c)  A^tnc  rhsifélc^tyr»!!'»  ils  firent  citoycnt  det 
étf^Dgeri  &  àt%  foMa  s  inerc^ta?ires'«  <e  qui  caiifa  des 
fuerres^  civiles^  Anftote^  fpHtA  lit.  V,  ch.iii*  Lit 
peuple  avant  érf  caufe  de  la  «iâeire  fui  Us  Athér 
ftient ,   la  ré^('br<)tie  fut  ch^Tf^e  ,  ihié.  ch.  IV.  La 

raliîoii  de  dtiik  Ktijies  m^^f 'firats ,  dent  Ku»  enlevu 
l'autre  un  jcrncç  iÇ'  n  ,  d  çelulrCilui  4^b.'ucha  r«. 
Ùftamé .  m  cWt^t  U  foiâç'dt ctttc  ri£iiUiiuc^% 


iMlteinacîve  de  fe  dooDcc  on  tyian  ^OÊà 
dû  Veut  lui-méflse» 


JUUn 


CHAPITRE    Iir.. 

D^  Vefprit  £igalui  extrême. 

Autant  que  le  cicf  eft  âotgné  de- 
It  terre ,  autsuit  le  Téritabb  efprit  fà^égk  < 
licé  l'eft^il  de  FeTprît  d^égalké  excrène« 
X^e  premier  oe  conGfte  pouxc  à  fûre  en. 
fotts  que  tout  le  âionde  eomifiànde  « 
0u  que  perfotiûe  ne  fok  commtÉdé  $. 
mab  à  obâr  &  à  commander  à  £ef 
égaux.  Il  ne  cherche  pa^  à  n'avoir  pamt 
de  maître  >  mais  à  n'avcôr  que  fe^  égslu^ 
pour  nœtres*. 

Dans  l'état  de  natHn-e  ^  les  hommei 
liaîflem  bmi  dans  Péedké  :  mais  is  ùy 
fçauroientrefter.  La  lociétéla  leur  fait 
perdre ,  &  Sis  ne  redeviennent  égaux 
que  par  les  loîx. 

Tettt  eftla.dffféfencie^enireIaaémD- 
ttiatie  règFée  &  ceHe  qui:  m  Ileft  tw»  ; 
que  daAs  te  première  «  On  n'^  égs^cjpie 
comme  cho)^en  1 6c  que ,  dans  fautre  » 
#n  efi  enc<k'e  égal  conmie  Mi^âiat  « 

tomme  fénateuf  »  cc^me  jttg^»  com- 
me père ,  comme  nuri  »  çomnt  nMltfè# 


•  La  place  Mtuselle  de  la  vertti  eit  t^ 
près  de  la  liberté  :  mî^  elle  fie  fe  trouver 
pas  plus  auprès  de  la  liberté  extrême  >. 
qi^aoprès  de  ta  (ervitude^ 


•e 


■VM^Sjift 


«â4B-a**M*^HMh 


CHAPITRE    IV.  - 

C^m^t  particulière  de  la.  corruption  ifa^ 

peupliu^ 

£i  X  s  grands  Gxcth ,  fuitoift  ceux  aid^ 
qliels  le  peuple  contribue  beaucoup»  Iuk 
oonnent  un  tel  orgueil^  »  qu'il  n'eft  plM 
poifible  de  le  conduira;  Jaloux  des  nta- 
giftratSv  il  le  devient  delamagiftraturev 
eusemi  de  ceux  qui  gouvernent ,  ît^ 
rèft  bientôt  de  la  conflitution.  Ceft 
akiiî  que  la  vlâcMre  de  Salamine  far  1er 
Fecfes  corrompit  Ht  république  d'Athè^ 
nés  (a);  cVft  ainfi  que  la  défaite  dot 
Athéniens  perdit  la  république  de  Sj^ 
fajcufe  (è). 

Celle  de  Marfeille  n'éprouva-  jaâliaiè 
ces  grands  paflkges  de  l'abbaifièsienl  à 
1»  grandeur  :  wdî  fe  gûuvermMi^eltj» 


il<MM«b 


9}2    De  l'espbit  bes  loit,    ' 
toujoun  avec  ikgdlè  »  anflî  confêrvar 
Crettfe  (es  piiocipes^ 


CHAPITRE    V. 

De  la  anrvptiùn  du  principe  de  Tarifa 

tacratie*' 

Lt ARISTOCRATIE  (c  conompt  ;. 
lorfque  le  pouvoir  des  nobles  devienc 
ai  binaire  :  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
vsrtu  dans  ceux  qui  gouveniènc  »  m. 
dans  ceux  qui  font  gouvernés. 

Quand  les  familles  régnantes  obfer^- 
vent  les  loix ,  c'efV  une  monarchie  qui 
a  plufîeurs  monarques ,  &  qui  eft  très- 
bonne  par  fa  nature  ;  prefque  tous  ces 
monarques  font  liés  par  les  loix.  Mais' 
cfuand  elles  ne  les  obfervent  pas ,  c'eft 
un  état  defpotique  qui  a  pluueurs.  des- 
potes.. 

l^ans  ce  cas ,  la  république  ne  fubfîf- 
te  qu'à  l'égard  des  nooles ,  &  entre  eux 
feufement:  Elle  eft  dans  le  corps  qui 
couverne,  &  l'état  defpotique  eft  dans* 
h  cot  ps  qui  eft  gouvei  né  ;  ce  qui  fait  leas* 
4eux  corps  du  monde  les  plus  défunis;. 

Xi'exaème  cûjrruption  eft  Ior%ialçf 


Liv.  VIII,  CirjiP.  Y.  St0 
nobles  deviennent  héréditaires  (â)  ;  ils 
ne  peuvent  plus  guère  avoir  de  mode* 
cation.  S'ils  font  en  petit  nombre ,  leur 
pouvoir  eft  plus  grand ,  mais  leur  fure- 
té diminue  ;  s'ils  font  en  plus  grand  nom^ 
bre,  leur  pouvoir  •&  moindre  &  leur 
fureté  plus  grande  :  enforte  que  le  pou* 
voir  va  croiifant ,  &  kfureté  diminuant» 
;,ufqu'au  defpote  fur  h  tête  duquel  .eft 
l'excès  du  pouvoir^  du  danger. 

Le  grand  nombre  des  nobles  dans 
l^ari{h>cratie  héréditaire  rendra  donc  le. 
gouveniement  moins  violent  :  mais 
(comme  il  y  aura  peu  de  vertu ,  on  tom^ 
bera  dans  un  efprit  de  nonchalance ,  de 
parefie ,  d'abandon ,  qui  fera  que  l'éta( 
n'aura  plus  de  force  ni  de  reflbrt  (i);. 

Une  ariftocratie  peut  maintenir,  la 
force  de  fon  principe  »  (i  les  loix  font 
telles  qu'elles  faflent  plus  fentir  aux  nor 
blés  hss  périls  &  les  fatigues  du  com^^ 
mandement  que  fbs  déKces  ;  &  fi  l'état 
eft  dans  une  telfe  fituatioir,  qu'il  ait 
quelque  chofe  à  redouter  ;  &  que  la  (u-^ 
reté  vienne  du.dedans ,  &  Tincertitudè: 
du  dehors. 


MHi. 


f^     (a)  l/ariftocratic  Ce  change  en  oligarchie 

^:  Ç))^VePÎfs  eft  une  àt%  républiquet  iful  a  1?  mltui/. 
corrigé,  par  Tex  loii^  lei  incoAv^oieiit  dclUriAouiratlt- 
liéré(iicaire« 


«34    T>EîfBstWT  D&  £ont, 

Cottime  twe  ceitâinc  coi^ance  fait  Tm 
fA^k^  &  la  fiif été  d'une  inoiiarclûe  »  if 
MMf  au  âmtreire  ^^ane  vépubli^œ  rcr^ 
doute  quelque  cKôfe  (c).  lîa  crainte  deê- 
Perièt  aiatntiilt  les  kit  eheatfes  6recs« 
Oaithage  &  Rome^'mcimîdèiiem  l'i^e 
Tautre ,  &  s'alTetmtf eat.  Chofe  Ëtijffyi* 
Ëere  !  phiâ  ces  etatâ  oût  de  fureté ,  plur  ^ 
#oalme  de^  eauoC  ci op  tran^iiiies  ,  ils 
Ibfitfujets  à  Ce  corrompse* 


Mite««i*«hÉ4M«wfiÉka«knafc 


(c)  Jzd^fii  attribue  à  la  mtirt  d/EtfaotiiioB^atf  «  l'orfl^ 
éfiârrtfti  cfefarvéfttrà  Achètfeaf.  N^iyant  plus  d^ému- 

mttntiùs  cœham  mtdm  cafifà  piùmu»  Ptfor  ion»  r  \m 
Mttfédcmledf '/dimtdt  de  r<lbR:u/ité;  ItVre  Vî« 


GHAFItAE   Vï. 

t^t  £r  Mfuptien  du  princift  àt  h  mo^ 

CoMMK  fes  démocraties  le  pefdetii' 
lorfqut  fe  peupile  dépouille  le  fénat  i  les 
magiftrats  oc  U$  ju^es  deleurs  fonâloUfri 
fes  ûÀonarc^es  ic  carfoinfU^eot  «  lorf« 
i|u'on  ôtepinu^à  peu  Us  prérogative^des 
corps  ou  les  prîvifèges  des  villes.  Dans 
le  premier  cas  i  of>  va  au  defooiifine 
de  tous  s  daos  l'autre  >  aa  deipotiûzie 
dr  ua  feuL 


»  Ce  qui  pisrdit  les  dynafties  de  Ttm 
te  ie  Soiii,  dit  un  auteur  Chinois  3  c'eft«^ 
qu^au  lieu  de  fé  borner  ^  c&Sus^  lés  an-  «^ 
ciens ,  à  une  in(peâdoa  générale ,  feule  <» 
digne  du  fouverain ,  les  princes  voulu-» 
xent  gouvâf nef  tout  întmédiateiAMt  par  «i^ 
ciQMnéflii€9(i^)  «.  L'auteut  Chinois  (iotot^ 
donne  ki  la  câule  de  &  tomipcion  de 
preTqne  toiles  les  mtynarctiffes. 

La  Aéti^chîe  fe  perd  Ibrf^tt^ 
ce  croie  ^iï  ttnmtft  phîi  fâ  pumias* 
c»  y  eti  cmngéftftt  fordre  dâ$  chdfe». 
qc^6ft  fe  fuîvaôt?  lotffqulf  ôte  fes  fonc- 
àaoÊ  Mf curtfSes  des  jon^  potit  les  dbtiiier 
wÊékiÊàk&iâismhâttatTt^  ^ 
plus  amoureux  ^  fes  fancaifîes  cpiS  éer' 

^ttàffottsMmîLt  xùAqpitmem  â  loi» 
•fpeUe  l'état  à  fircapirate,  h:  capîrate  £ 
&  cour  )  &  là  cour  a  &  feule  pérfanne^ 
Enfin  eSe  ie  perd  ^  lor fqu'un^  p^ÎDcO' 
ffiéGonnoit  foff  autorité ,  fa  fîtttatiôn, 
famour  de  fes  peuples  ;  &  lof fqu'ii  ne 
fent  pas  bien  qu'un  monatcïue  doit  fe: 
juger  en  fureté ,  comnœ  un  defpote  doit 

le  croirfc  en  périK. 

-  ■ 

(i)  CompîUtiûn  H'outnra/^es  faits  faiu  ht  UàB$. 


aj^  15b:  L?BspRrr  des  r^ir; 


CHAPITRE    VIL 

Continuation  du  mémejhjét. 

.^  .E  principe  de  la  monarekie  fe  cor^^. 
rompt ,  lorfque  las  premières  dignitér 
font  les  marques  de  la  première  fervitu- 
de  »  lorfqu'on  ôte  aux  grands  le  refpeâ^ 
des  peuples ,  &  qu'on  les  rend  de  vOs' 
inûrumens  du  pouvoir  ai^bicraire»  i 

Ilfe  corrompt  encore  plus,  lorfque; 
llionneur  a  été  mis  en  contradiâioQQ 
sivec  les  Honneurs  ,.&  que  l'on  peur  étre^ 
à  la  fois  couvert  d'infamie^a^  &  do-'' 
dignités 

Il  fe  corrompt,  lorfque  le  prîoce^ 
change  fa  juftice  en  févérité  ;  lorfqu'il 
met,  comme  les  empereurs  Romains è. 


*ii0hm 


(a)  SoiM  le  règne  de  Tibère  on  éleVa  des  ftatuet^ . 
'&'  l'on  donna  lea  ornement  trionphauic  aux  déla- 
teurs ;  ce  qui  avilit  telletnent  cet  honneurs ,  que  ceux 
2ui  les  avoient  mérités  •  les  dëdaig^sèrent*  Fragnr»  de 
)ion  ,  Liv,  LVHl ,  tiré  de  l'Extrait  des  vertus  6»  der 
tficei  di  Cofi^*  horphyrog.  Voyez  dans  TÀcfté ,  corn» 
mtntNéron%  fur  la  découverte  âr  lafLunitton-d'uae' 
prétendue  conjuration  ,  donna  à  Petroniix  Turpilta* 
niu-,  à  Nerva ,  à  Tigellînus ,  lés  ornemens  triom* 
phaux^  AnnaL  Liv.  XIV.  Voyei  aullî  comment,  les^  ' 
généraux   dédaignèrent  de,  faire  la  guerre  «  parceu. 
qu'ils  en  méprifoient    les    honneurs.    Pervtàgatit. 
firiitfiipài  itfynihus ,  Tûciu  AbmU  liv*  XllU. 
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une  tête  de  Médufe  fur  fa  poitrine  C^); 
lorfqu'il  prend  cet  air  menaçant  &  terri- 
ble que  Commode  faifoit  donner  à  fes 
ftatues  (c). 

Le  principe  de  la  monarchie  fe  cor-* 
rompt ,  lorfgue  des  âmes ,  CnguUèxe- 
ment  lâdîies ,  tirent  vanité  de  la  gran- 
deur que  pourroit  avoir  leur  fervitude  ; 
&  quelles  croient  giie  ce  qui  fait  que 
Fon  doit  tout  au  prince ,  fait  que  Ton^ 
ne  doit  rien  à  fa  patrie. 

Mais,  s'il  eft  vrai  Cce  tjue  Toh  a  vil 
dans  tous  les  temps  )  ,  qu'àmefure  que 
le  pouvoir  du  monarque  devient  immen- 
fè  ,  fa  fureté  diminue  ;  corrompre  ce 
pouvoir ,  jufqu'à  le  fairp  changer  de 
nature ,  n'eft-ce  pas  :un  crime  de  lèfcr 
majefté  contre  lui  ?    ^^ 

{h)  D»B5  cet  état  ,  le  prince  r9a.voit'  bi«A  ^Mei 
<<é1t  le  f>rincipe  de  fou  gouyernemenc* 

^f  1        -   'i        ^h%t^^^j4Ut         III.     Il    imij   H 

CHAPITRE    Vm. 

Danger  de  la  corruption  du  principe  du 
gouvernement  monarchique^. 

L'inconvénient  n'eft  pais  lorfque 
Tétat  paflè  d'un  gouvernement  madéré 
à  un  gouvernement  àiodérés  commq 


:a38   Djb  iTespkit  d»  leti^ 

•de  la  république  à  la  montrchie ,  ou  lie 
Js  monarchie  à  la  republique;  tnsds 
^uand  il  ^ombe&fe  précipite  dugoin^ 
Temement  modéré  au  defpotiûne. 

La  plupart  des  peuples  (TËurope  font 
(encore  gouvernés  par  lesntwurs.  Mais  » 
£  par  un  long  abus  du  pouvoir ,  ù  par 
tine  grande  conquête,  le  de^otilme 
Vétabliflbit  à  un  certain  point ,  ï  n'y 
imroit  pas  de  moeurs  ni  de  climat  qui 
rinfTent  ;  &  dans  cette  belle  partie  du 
monde  la  nature  humaine  (bumiroit ,  au 
moinispour  un  temps  »les  înfultes  qu'on 
lui  fait  dans  le$  trois  autres. 


fil 


-^^•^-«^'«*^4i*A 


CHAPITRE    IX, 

ComUa  la  nobleffe  eft  portée  à  défendre 

U  trine^  ^ 

A  noblelle  An|(loife  s'enièvdit  avtc 
Charles  premier  fous  les  débris  du  tro- 
tte :  & ,  avant  cela ,  lorfijue  FhSippe  fé- 
cond 6t  eotendr'^  aux  oreilles  des  Fran- 
içois  le  mot  de  liberté ,  la  couronne  fut 
toujours  foutenue  par  cette  nobleflè  » 
qui  tient  à  honneur  d'obéir  à  un  roi  ^ 
Qiais  qui  regarde  comme  la  ibuveraine 
în&mie  de  pm^^r  la  puîflanceavec  ie 
peuple. 


On  a  vu  la  mairon  d'Autcîche  travadr 
3er  (ans  relâche  i  opprimear  la  oobdeâè 
Hongroîfe.  £Ue  ignoroit  dejpuel  piû 
^le  lui  feroit  quelque  jour.  Eue  cueay 
choit  che£  c«s  peu{4^  de  IVgent  4ui 
fi'y  était  pas  ;  elle  tii^  voyoit  pas  des 
hommes  qui  y  étoient.  Lcmque  tant  de 
princes  partageoieot  entre  eux  Ces  états^ 
toutes  les  pièces  de  (à  monarchie  imsio* 
l>iles  &  fans  f  âion  tomboient,  pour  aio^ 
fi  dire ,  les  unes  fur  les  autrts.  Il  n'y 
avok  de  vie  <]ue  dans  cette  iioblefle  qui 
$!kidigna ,  oublia  tout  povMr  combattre  » 
.&  crut  qu'il  étoit  ^e  (a  gloixie  dp  périt 
Hàt  pardonne/. 


CHAPITRE    X. 

X)e  .Z4  corruption  du  principe  dugouy^^ 
mment  Âcfpotique. 

Tje  principe  du  gouvernement  defpo^ 
:tique  fe  corrompt  (ans  ceile,  parce  qu'il 
left  corrompu  par  fa  nature.  I^es  autres 
goi^vememens  péri0ènt,  parcç  que  CLé$ 
accidens  particuliers  en  violent  le  prin- 
cipe ;  cdui-çi  périt  par  fon  vîçe  inté- 
rieur ,  lorfqjue  quelques  caufes  acciden- 
telles n^çmpéchenc  point  fon  principe 


1 
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de  (è  corrompre.  Il  ne  fe  maintient         1 
donc  que  quand  des  circonftançes  tirées 
du  climat ,  de  là  religion  ,  de  la  fitua-  | 

tion ,  ou  du  génie  du  peuple ,  le  for- 
cent à  fuivre  quelque  orcfire  &  à  fbuf* 
frir  quelque 'règle.  Ces.  chofes  forcent  j 

ûi  nature  ^  fans  la  changer  ;  (à  férocité 
refte  ;  elle  eft  pour  quelque  temps  ap- 
privoifée. 


ihkf^^^   ...  N 


CHAPITRE    XI, 

Efftts  naturels  d^  la  bonté  Cr  de  la  cor^ 
nation  des  principes* 

Lorsque  les  principes  du  gouver*- 
nement  font  une  fois  corrompus ,  les 
meilleures  loix  deviennent  mauvaifes  « 
&  fe  tournent  contreTétat  :  lorfque  les 
principes  en  font  fains ,  les  mauvaifes 
ont  l'effet  des  bonnes  ;  la  force  du  prin- 
cipe  entraîne  tout. 

Les  Cretois ,  pour  tenir  les  pretmers 
magiftrats  dans  la  dépendance  des  loix , 
cmployoieat  un  moyen  bien  fîngulier  ; 
c'étoit  celui  de  VinfurreSlion^  Une  par- 
tie des  citoyens  fc  foulevojt  (a) ,  met- 
toit  en  fuite  les  magiftrats^  &  les  obli- 


^^^■■«««■^«■«■■«^■pii^ 


(a)  Jrifioit  »  F9IU.  liv.  H ,  ih.  x« 

geoit 
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geolt  de  rentrer  dans  la  condition  pri- 
vée. Cela  ctoit  cenfé  fait  en  confé- 
quence  de  la  loi.  Une  inftitution  pa- 
reille, qui  établiflbit  la  fédttion  pour 
empêcher  l'abus  du  pouvoir ,  femoloit 
devoir  renverfer  quelque  république 
que  ce  fût  ;  elle^nedétruifit  pas  celle  de 
Crète.  Voici  pourquoi  (b)  :^ 

Lorfque  les  anciens  vouloient  parler 
d'un  peuple  qui  avoit  le  plus  grand 
^mour  pour  la  patrie ,  ils  citoient  les 
Cretois  :  La  patrie ,  difoit  Platon  (c)  , 
nom  fi  tenir  t  aux  Cretois.  Us  l'appel- 
loient  d'un  nom  qui  exprime  l'amour 
d'une  mère  pour  fesenfans  (d).  Or,  l'a*. 
Aour  de  la  patrie  corrige  tout. 

Les  loix  dc'Pologne  ont  auflî  leur  m  • 
furreSion.  Mais  les  inconvéniens  qui  en 
réfultent ,  font  bien  voir  que  le  feul  peu- 
ple de  Crète  étoit  en  état  d'employer 
avec  ûiccès  un  pareil  remède. 

Les  exercices  de  la  gy  mnaftique  éta- 
blis ckez  les^Grecs  ne  oépendirent  pas 
moins  de  la  bonté  du  principe  du  gou- 

(h)  On  Te  réuBtiToic  coajours  d'abord  contre  les 
cnnemit  du  dehors  »  ce  qai  t'appelloit  JyKCrètifme* 
PlutArOm  Moral,  p.  tt. 

(c)  kéfuhlArr.  IX. 

(i)  Fhodfq.  MvTûles^  aii  Traité,  ]l  Phommt  d'dst 
igît  fe  mêUr  des  affaires  puhligues» 

£^r^  des  L^ix.  Toj^E  I«  L 


il 
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vernement.  »  Ce  furent  les  Lacédémo- 

»  niens  &  les  Cretois ,  dit  Platon  (e) .,  qui 

9>  ouvrirent  ces  académies  femeufes ,  qui 

93  leur  Brent  tenir  dans  le  monde  un  rang 

9>fî  diftingué.  La  pudeur  s'alkrma  d'à- 

9>  bord  :  mais  elle  céda  à  l'utilité  pubiî- 

33  que  ce*  Du  temps  de  Platon  ces  inditu- 

tions  étc^if  nt  admirables  (/)  ;  elles  Ce 

rapportoient  à  un  grand  objet ,  qui  étoit 

i'art  militaire.  Mais ,  lorfque  les  Grecs 

n'eurent  plus  de  vertu,  elles  détruifi- 

jrent  l'art  militaire  même  ;  on  ne  defcen* 

dit  plus  fur  l'arène  pour  fe  former ,  mais 

pour  fe  corrompre  (g). 

Plutarque  nous  dit  (h)  que ,  de  fon 
temps ,  les  Romains  penfoient  que  cfe 
jeux  avoient  été  la  principale  caufè  de 

ie)  Répuhh  lîb.  V. 

(f)  La  çymnaftîqite  fediviroît  en  deux  parties,  la 
daafe&  la  lutte.  On  voyoit  en  Crète  les  danfes  ar- 
inées.des  Curettes  :  à  lacédémone,  celles  de  Cafior 
^  de  Polluxt  à  Athènes ,  les  daofes  armées  de  Pallas, 
très-propres  pour  ceux  qui  ne  font  pa$  encore  en  âge 
d'aller  à  h. guerre.  La  lutte  t£t  rimifge  de  la  guerre» 
dit  Platon  »  de^  to:>«  liv.  VJI.  11  loqe  ratitifiuicé' » 
de  n'avoir  établi  que  deux  danfes  ,  la  pacifique  &  1« 
Pyrrhtquet  Voyex  comment  cette  dernière  danib 
t'appliquoît  à  l'art  militaire ,  J^laton  *  ibid» 

(£)••••••••••  ^ut  lihidinoftB 

Leixûi  Lacedemonis  pAllefirûs, 

Martial ,  iib.IV,  epig.  s  S» 

(h)  (fàvTfs  moPaitSf  9u  Traité  dcx  dtm/ikâts  du 
chojes  Romaîaes* 
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la  lervitude  ou  étoient  tombés  lesGrecs. 
C'étoit  au  contraire ,  la  fervitude  des 
Urées  qui  avoit  corrompu  ces  exerci- 
ces. Du  temps  de  Plutarq.ue  (i)  les  parcs 
oui  on  combattoit  à  nud,  &  les  jeux  de 
la  lutte ,  rendoiept  les  jeunes  gens  lâ- 
ches, les  portoient  à  un  amour  infâ- 
me,  &  n'en  foifoient  que  des  baladins  : 
JWais  du  temps  d'Eçaminondas ,  l'exer- 
oce  de  la  lutte  faifoit  gagner  aux  TheV 
bains  la  bataille  de  Leuâa-es  (i). 

Il  y  a  jpeu  de  loix  qui  ne  foient  bon^ 
nés.  lorfque  l'état  n'a  point  perdu  fe» 
prinap^  >  & .  comme  difoit  Epicure  en 
parlant  des  richeflès .  ce  n'eft  pomt  U 
liqueur  quieftcorrompuç.  c'eft  le  vafe. 

(i)  flutarçue,  ibii.  ' 

(t)  Pbitarqut .  idanlu,frop»s  ieidUts,  Kv.  H. 


CHAPITRE    XII. 

Continuation  du  même  fujer. 

OHprenoit  à  Rome  Içs  ju^es  dans  l'or-' 
<lfed,es  fenateurs.  UsGracgues.ttanf- 
portèrent  ç^tte  prérogative  aux  cheva- 
liers. Drufut  la  donna  aux  fenateurs  &i 
aux  chcvah^i  SylU  aux  fénateura 
(^i.Cotta  aux  féa^teu»  .^ux  ch«v2 

Lij 
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tre  les  Eqoes  &  les  VoUques ,  les  tri^ 
buns  iy  opposèrent.  »  £h  bi^i ,  dit-il  » 
que  tous  ceux  qui  ont  îsàx  ferment  au 
conful  de  Tannée  précédente  marchent 
ibus  mes  enfeignes  C^)  ,  «.  £a  vain  les 
tribuns  s'écrièrent-ils  qu'on  n'étoit  plus 
lié  par  ce  (ênnent  ;  que  quand  on  l'avoit 
&it ,  Quintius  étoit  un  homme  privé  ; 
le  peuple  fut  plus  religieux  que  ceux 
qui  le  méloient  de  le  conduire  ;  il  n'é- 
couta ni  les  diftinâions  ni  les  interpré- 
tirions  des  tribuns. 

Lorfque  le  même  peuple  voulut  fe  re- 
tirer for  le  Mont-fàcré  ,  3  fe  Sentit  re- 
tenir parle  ferment  qu'il  avoit  fait  aux 
confuls ,  de  les  fuivre  \  la  guerre  (c).  Il 
forma  le  defTein  de  les  tuer  :  on  lui  fit  en* 
tendre  que  le  ferment  n'en  fubfifteroit 
pas  moins.  On  peut  juger  de  l'idée  qu'il 
avoit  de  la  violation  du  fernient  >  par  le 
crime  qu'il  vpuloit  commettre. 

Après  la  bataille  de  Cannes  >  le  peu-* 
pie  ei&ayé ,  voulut  fe  retirer  en  Sicile  : 
Scipion  lui  fit  jurer  qu'il  refteroit  à  Ro- 
me ;  la  crainte  de  violer  leur  ferment 
furmonta  toute  autre  crainte.  Rome 
étoit  un  vaîfleau  twiu.par  deux  ancres, 
dans  la  tempête,  la  religion  &  les  mœurs,, 

(^>  Tire  Lipt  ^  Uv.  1U«  (c)  Tiff  LzVe  »  liv,  U. 
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CHAPITRE    XIV. 

Comment  le  plus  petit  changement  dant 
la  tonjiitution  «  entraîne  la  ruine  des 
principes. 

Aristote  nous  parle  de  la  républi- 
que jde  Carthagc  comme  d'une  républi- 
que très-bien  réglée,  rolybe  nous  dit 
qu  a  l^econde  guçrre  punique  (a)  il  y 
avoit  à  Canhage  cet  inconvénient ,  que 
le  ienat  avoit  perdu  prefque  toute  fon 
autorité.  Tite  Live  nous  apprend  que 
lorfqu'Annibal  retourna  à  Carthage# 
il  trouva  que  le$  magiftrat&^Sé  leâ  prin-f 
QÎpaux  citoyens  d4touriioîént*à  leur 
pfoHt  les  revenus  publics ,  &  abufoiené 
de  leur  pouvoir.  lia  vertu  deçmagiftrats 
tomba  donc  avec  l'autorité  du  fénat  ; 
tout  coula  du  même  principe. 

On  connoît  les  prodiges  de  la  cen- 
fure  chez  les  Romain**  Il  y  eUt  iini3emp$ 
où  elle  devint  pefante  :  mais  on  la&u^ 
tint,  parce  qu'il  y  avoit  pluâ^  <kJuke 
que  de  corruption.  Claudius..l'afF0ibUt  z 
&  par  cet  afFoibliilèment,  la  corruption 
devint  encore  plus  grande  que  le  luxe: 


(a)  £ariron  cent  ans  »pm.    ^ 
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&  la  ccnfure  (b)  s'abolit ,  pour  aînfî  di- 
re ,  d'elle-même.  Troublée ,  deman- 
dée ,  reprife ,  quittée ,  elle  fut  entière^g 
ment  interrompue  jufqu'au  temp^  où 
elle  devint  inutile ,  je  veux  dire  les  rè- 
gnes d'Augufte  &  de  Claude. 
■  i       .  ■  Il     I    ■■  ■    I— A»^^ 

(h  )  Voyez  Dion  «  Itv.  3 1  ;  la  yie  es  Clcéron  dans 
Plutarque4  C  icéron  à  Atttcur  t  liv*  IV,  /m.  10  &  15  s 
Afcooias  fur  Cicdroif  »  de  iiviaatîone» 


^a=ï 


CHAPITRE     XV. 

Moyens  très-efficaces  pour  la  confervation 
des  trois  principes. 

J  E  ne  pourrai  me  faire  entetidre ,  que 
lorfqu'Qn.  aura  lu  le$  quatre  chapitres 
fuivans.  * 

g|i     I    I  ^^^f^*^*    um 

CHAPITRE    XVI. 

Propriétés  diftinSives  de  la  république. 

I L  eft  de  la  nature  d'une  république , 
qu'elle  n'ait  qu'un  petit  territoire  :  fans 
cela  elle  ne  peut  guère  fubfifter.  Dans 
une  grande  république ,  il  y  a  de  gran« 
des  fortunes  >  &  par  conféquent  peu  de 
modération  dans  les  efprits  ;  il  y  a  de 
trop  grands  dépôts  à  mettre  entre  Ici 
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mains  d'un  citovea;  les  intérêts  fe  parti- 
culàrifent;  un  nomme  fent  d'abord  qu'il 
peut  être  heureux,  grand,  glorieux , 
iknsfa  patrie  ;  &  bientôt  ,  qu'il  peut 
être  feul  grand  fur  les  ruines  de  fa  patrie. 
.  Dans  une  grande  république  ,1e  bien 
CQn^mun  eft  facrifie  à  mille  confidéra* 
tions  ;  il  eft  fubordpnne  à  des  excep-- 
tions  ;  il  dépend  des  accidens.  Dans 
une  petite ,  le  bien  public  eft  mieux  fen- 
ti ,  mieux  connu,  plus,  près  de  chaque 
^Ï^9y9^.9  l^lbus  y  font  moins  étendus , 
&  par  cOnaHbnt  moins  protégés. . 

Ce  qui  nHiibfifter  fi  longtemps  La- 
çédémone  ,  c'eft  qu'après  toutes  (es 
guerres  y.  eUe  refta  toujours  avec  fon 
territoire.  Le  feul  but  de  Lacédémone 
étolt  la  liberté  ;  le  feul  avantage  de  (à 
liberté ,  c'étoit  la  gloire. 

Ct  fet  l'e(pritdes  républiques  Grec*^ 
gués  de  fe  contenter  dé  leurs  terrcs,comr 
me  de  leurs  lolx.  Athènes  prit  de  l'am- 
bition, &  en  douna  à  Lacédémone  :  mais 
ce  fut  plutôt  pour  co^iqiander  à  des 
peuples  lîbrè$ ,  que  pour  gpuverner  des 
efclaves  ;  plutôt  pour  être  àia  tête  de 
l'union ,  que  pour  la  romprç.  Tout  fut 
perdu  lorfqu'une  monarchie  s'éleva; 
gouvernement  dont  l'efprit  eft   plu^ 

Lv 
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tourné  vers   l'aggràndiflèaient. 

Sans  des  circonftances  particull 
les  (a)y  il  eft  difficile  que  tout  autre  gou- 
vernement que  le  républicain  puiflè  (ub- 
iifter  dans  une  feule  ville.  Un  prince 
d'un  fi  petit  état  chercheroît  naturelle- 
ment à  opprimer ,  parce  qu'il  auroit  une 
grande  puîflance  ,  &•  peu  de  moyetis 

Îouren  jouir  ou  pour  la  faire  refpefter  : 
1  foulcroit  donc  beaucoup  fcs  peuples. 
D'un  autre  côté  ,  un  tel  prince  (er oit 
aifément  opprimé  par  unâÉ|M*ce'  étran- 
gère ,  ou  même  pai"  une  /iPI  domefti- 
que  ;  le  peuple  pourrôit  à  tous^lcs  in& 
tans  s'aflembïer ,  &  fe  réunir  contre  lui  : 
Or,  quand  un  prince  d'une  ville  eft  chaC 
fé  de  fa  ville ,  îe  procès  éft*firil  5  s'il  a 
plufieurs  vMles ,  le  procès  n'eft  que  com- 
mencé. '  • 

ia)  Comme  quand  un  petit  feuvezaila  fe  main* 
•Sent  entre  deux  grandi  étatt  par  leur  ialpuiie  ma- 
f uellc  i  maïs  U  n'esifie  que  précairement*- 


mmtm' 


CHAI»ITRE    XVII. 

Propriétés  diJlinSii/es  de  laxaonarchk^] 

U  N  état  monarchique  doit  être  d'une 
grandeur  médiocre.  S'il  étoît périt, il 
fe  formeroit  ep  république  :S^iI  étoitfprt 
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étendu ,  les  principaux  de  l'état ,  grands 
par  eux  -  mêmes ,  n'étant  point  fous  les 
yeux  du  prince ,  ayant  leur  cour  hors 
de  fa  cour ,  affurés  d'ailleurs  contre  les 
exécutions  promptes  par  les  loix  &  par 
les  mœurs ,  pourroient  ceflcr  d'obéir  ; 
ils  ne  craindraient  pas  une  punition 
irop  lente  &  trop  éloignée... 

Àuflî  Charlemagne  eut-il  à  peinç 
fondé  fon  empire ,  qu'il  fallut  le  dîvifer  ; 
foit  que  les  gouverneurs  des  provinces 
n'obéifiènt  pas  ;  foit  que  >pour  les  faire 
mieux  obéir ,  3  fût  néceflaire  de  parta- 
ger Pempire  en  plufieurs  royaumes. 
'  Après  Ja  mort  d'Alexantfre ,  fon  em- 
pire fut  partagé.  Comment  ces  grande 
de  Grèce  &  de  Macédoine  ilibres,ou  du 
moins  chefs  des  conquérans  répandus 
dans  cette  vaftc  conquête  ,  auroient-ik 
pu  obéir  ?  ' 

Après  la  mort  d'Attila ,  fon  empire 
fat  diflfbus  :  tant  de  jrois  qui  n'étQient 
plus  contenus,  ne  pouvoiient  point  re- 
prendre des  chaînes,  *  ' 

Le  prompt  étublififenjent  du  pouvoir 
iâns  bornes ,  eft  le  remède  qui ,  dans  ces 
cas  ,  peut  prévenir  la  diflPblution  ;  nour 
yeàu  malheur  après  ccliude  Taggratt* 
difloment! 
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J.jes  fleuves  courent  fe  mélec  dans  la 
mer;  les  monarchies  vont  fe  perdre  dans 
le  defpotifme. 

CHAPITRE    XVIII. 

Que  U  monarchie  £Efpagne  étoit  dam 
un  cas  particulier* 

Qu'on  ne  cite  point  l'exemple  de 
r£(pagne  ;  elle  prouve  plutôt  ce  que  je 
dis.  Pour  garder  l'Amérique  >  eile  fit  ce 
que  le  defpotifme  même  ne  fait  pas  »  ell<^ 
en  détruilit  les  habitans  ;  il  fallut ,  pour 
qonferver  (à  colonie  «  qu'elle  la  tint  dans 
la  dépendance  de  la  fubfiftance  méme« 
Elle  eilaya  le*  defpotiûne  dans  le$ 
Pays-Bas  ;  &  Ctôt  qu'elle  l'eût  aban^ 
donné  ,  fes  embarras  augmentèrent* 
D'un  côté  ,  les  Wallons  ne  vouloîenf 
pas  être  gouvernés  par  les  Efpagnols  ; 
&  de  l'autre ,  les  foloats  Efi)agnols  ne 
youloientpas  obéir  aux  omcicrs  Wal- 
Ions  (a). 

..  Elle  ne  fe  maintint  dans  l'Italie ,  qu'à 
force  de  l'enrichir  &  de  fe  ruiner  :  Car- 
ceux  qui  auroient  voulu  fe  défaire  du 

{a)  Voyez  rhiftoire  des  Proviaces^UAics  «  par 
M.  if  QUrc. 
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f oid'Êfpagne ,  n'étoîent  pas  pour  cela 
d'humeur  à  renoncer  à  Ton  argent. 

CHAPITRE    XIX. 

Propriétés  diftinltives  du  gout^ernement 

defpotiquem 

Un  grand  empire  fuppofe  une  autorité 
defpotique  dans  celui  qui  gouverne.  Il 
faut  que  la  promptitude  des  réfolutions 
fupplée  à  la  diftance  des  lieux  où  elles 
font  envoyées  ;  que  la  crainte  empêche 
la  négligence  du  gouverneur  ou  du  ma- 
giftrat  éloigné  ;  que  la  loi  foit  dans  une 
^ule  tête  ;  &  qu'elle  change  fans  ceffe , 
comme. les  accidens ,  quife  multiplient 
toujours  dans  l'état,  à  proportion  de  fa 
grandeur* 

CHAPITRE     XX. 

Conféquences  des  chapitres  précédens. 

Qu  E  fi  la  propriété  naturelle  des  pe* 
tits  états ,  eft  d'être  gouvernés  en  répu- 
blique ,  celle  des  médiocres  d'être  fou- 
rnis à  un  monarque  ,  celle  des  grands 
empires  d'être  dominés  par  un  defpocc  ; 
il  fuit  que,  pour  conferver  les  principes 


du  gouvernemeot  établi ,  il  faut  n|pii^ 
tenir  l'état,  dans  la  grandeur  qu'il  avoir 
déjà  ;  &  que  cet  état  changera  d'e(priV» 
i  mefure  qu'on  rétrécira  ou  qu'où  étenr 
dra  k%  limites. 


CHAI'ITRE     XXL 

De  Vempire  de  la  Chine. 

A  TANT  de  finir  ce  livre ,  je  rtcpoa- 
drai  à  uoe  obîeâioa  qu'on  peut  fiûre  fur 
U>ut  ce  que  î'ai  dit  jufqu'icL 

^l  os  miffionnaires  nousparieht  du  va^ 
te  empire  de  la  Chine  ,  comme  d'ua 
gouvernement  admirable ,  qui  méte  eor 
femble  daas  Ton  principe  la  crainte , 
l'honneur  &  la  vertu.  J'ai  donc  pofé  une 
diftinâion  vaii^ ,  lorfque  j'ai  établi  les 
principes  des  trois  gouvememens» 

J'ignore  ce  que  c'eA  que  cet  honneur 
dont  on  parle  chez  des  peuples  à  qui  on 
ne  fait  rien  faire  qu'à  coups  de  bâton  (a). 

De  plus ,  il  s'en  faut  beaucoup  que 
nos  commercans  nous  donnent  ndée  de 
cette  vertu  dont  nous  parlent  nos  mif- 
fionnaires  :  on  peut  les  confulter  fur  les 

(S)  C'eft  le  bacon  qi«  gouverne  U  Chine  y  dit  k 
P*  du  Htkldté. 
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brigandages  des  mandarins  (fe).  Je  prends 
encore  à  tcmc^in  le  grand  homme  mi- 
lord  Anfon, 

D'ailleurs ,  les  lettres  du  P.  Parennin 
far  le  procès  que  l'empereur  fit  faire  à 
des  princes  du  fang  néophytes  (c)  qm 
lui-avoient  déplu  ,  nous  font  voir  vfli 
plan  de  tyrannie  conftamment  fuivi ,  & 
des  injures  faites  à  la  nature  humain» 
avec  règle ,  c'eft- à-dire  de  fang-froid. 

Nous  avons  encore  les  letrres  de  M. 
de  Mairan  Se  du  même  P.  Parennin  fur 
le  gouvernement  de  la  Chine.  Après  des 
queftions  &  desréponfes  très  -  (enfées , 
le  merveilleux  s^eft  évanoui. 

Ne  pourroît-il  pas  fe  faire  que  les  mif- 
(îonnàires  aui'oient  été  trompés  par  une 
apparence  d'ordre  ;  qu^ils  auroient  été 
frappes  de  cet  exercice  continuel  de  la 
volonté  d*tin  feul  ,  par  lequel  ils  font 
gouvernés  eux-inêmes  ,  qu'ils  aiment  ' 
tant  à  trouver  dans  les  cours  des  rois  des 
Indes  ?  parce  que ,  n'y  allant  que  pour  y 
faire  de  grands  changemens  ,  il  leur  eft 
plus  aifé  de  convaincre  les  princes  qu'ils 
jpeuvent  tout  faire ,  que  de  peifuader  aux 

■  Il  ■       ■  I    I  I     I     I  mi  |i      .    I  1^1     I     >    ■      I      I   ii<»^»^^— ^h^— ^ 

;    (()  Voyez  entre  antres  la  relactoa  àt  Lance» 
ic)  De  la  fasiUle  de  Sourniama  »  £r«rr»  édif.  1 1  rée* 
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peuples  qu'ils  peuvent  tout  fouf&ir  C4)« 
Enfin  ;  il  y  a  fouvenc  quelque  chofê 
de  vrai  dans  les  erreurs  mêmes.  Des  cir- 
confiances  particulières ,  &  peut-être 
uniques  >  peuvent  faire  que  le  gouverne- 
xâent  de  la  Chine  ne  foit  pas  auffi  cor- 
rgmpu  qu'il  devroit  l'être.  Des  caufes  , 
tirées  la  plupart  du  phyfîque  du  climat , 
ont  pu  forcer  les  caufes  morales  dans  ce 
pays ,  &  faire  des  efpèces  de  prodiges. 

Le  climar  delà  Cmne  eft  tel ,  qu'il  fa- 
vorife  prodigieufement  la  propagation 
del'efpèce  humaioe.  Les  femmes  y  font 
d'une  fécondité  fî  grande  que  1  on  ne 
voit  rien  de  pareil  fur  la  terre.  La  ty  ranr 
nie  la  |>lus  cruelle  n'y  arrête  point  le 
progrès  de  la  propagation.  Le  prince 
n'y  peut  pas  dire,  comme  Pharaon;  op^ 
frimons^es  avccfageffi.  Il  feroit  plutôt 
réduit  à  former  le  louhait  de  Néron  « 
que  le  genre  humain  i^'eût  qu'une  tête* 
Malgré  la  tyrannie ,  la  Chine ,  par  la 
force  du  clîma^t,  fe  peuplera  toujours , 
&  triomphera  de  la  tyrannie. 

La  Cnine ,  comme  tous  les  pays  où 

Ci)  Voyez  dans  le  P.  duHaldty  comment  tci  mtf- 
£oaD  aires  fe  fer  virent  de  Tautorité  de  Canhi  pour 
faire  fkire  les  Mandarins  >  qui  iTifoient  toujours  que , 

Sar  les  loix  du  pays ,  un  culi^  étrangler  ne  potivoic 
trc  établi  da«s  l'empire* 
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€roît  le  riz  (e),  eft  fujette  à  des  famines, 
fiaéquentes;  Lorfique  le  peuple  meurt  de 
feîm ,  il  fe  difperfe ,  pour  chercher  de 
quoi  vivre  ;.  il  fe  forme  de  toutes  parts 
des  bandes  de  trois,  quatre  ou  cinq  vo- 
leurs. La  plupart  font  d'abord  extermi- 
nées ;  d'autrerfe  groffiflènt ,  &  font  ex- 
terminée^encore.  Mais ,  dans  unfi  grand 
nombre  de.  provinces ,  &  fi  éloignées ,  il 
peut  arriver  que  quelque  troupe  fafle 
fortune.  Elle  fe  maintient ,  fe  lortifie  , 
fe  forme  en  corps  d'armée ,  va  droit  à  la^ 
capitale ,  &  le  chef  monte  fur  le  trône. 
Telle  eft  la  nature  de  la  chofe ,  que 
le  mauvais  gouvernement  y  eft  d'abord 
puni.  Le  défordre  y  naît  loudain ,  par- 
ce que  ce  peuple  prodigieux  y  manque 
de  fubfiftance.  Ce  qui  fait  que ,  dans 
d'autres  pays ,  on  revient  fi  difficilement 
des  abus ,  c'eft  qu'ils  a^y  ont  pas  des 
e&ts  fenfibles  ;  le  prince  n'y  eft  pas 
averti  d'une  manière  prompte  &  écla^ 
tante  ,  comme  il  l'eft  à  la  Chine.      » 

Il  ne  fentira  point,  comme  nos  prin- 
ces ,  que ,  s'il  gouverne  mal ,  il  fera 
moins  heureux  dans  l'autre  vie ,  moiïis 
puiflant  &  moins  riche  dans  celle-  ci  :  Il 
fçaura  que ,  fi  fon  gouvernement  n'eft 

(<)  Vo/ex  Ci-dciloas,  liv.  XXUl ,  clu  iTY* 
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pas  bon  ,  il  perdra  l'empire  &  la  vfew 

Comme ,  malgré  les  exportions  d'e 
fans,  le  peuple  augmente  toujours  à  la 
Chine  c/) ,  U  faut  un  travail  infatigable 
pour  faiie  produire  aux  terres  de  quoi 
le  nourrir  :  cela  demande  une  grande  at* 
tention  de  la  part  du  goi^emement.  It 
eft  à  tous  les  mftans  intéreflTé  à  ce  que 
tout  le  monde  puifTe  travailler  fans 
crainte  d'être  fruilré  de  Ces  peines.  Ce 
doit  moins  être  un  gouvernement  civil , 
qu'un  gouvernement  domêftique. 

Voilà  ce  qui  a  produit  les  règlement 
dont  on  parle  tant.  On  a  voulu  faire 
xègntr  les  loix  avec  le  defpotifme  :  mais 
ce  qui  efl:  joint  avec  le  defpotifme  n'a 
plus  de  force.  En  vain  ce  defpotifme  ,* 
preflfé  par  fes  malheurs ,  a-t-il  voulu  s'en^ 
chaîner  ;  il  s'aime  de  fes  chaînes,  &  de-* 
vient  plus  terrible  encore» 

La  Chine  eft  donc  un  état  defbotî- 
que,  dont  le  principe  eft  la  crainte.  reut« 
ctrp  que  dans  lés  premières  dynafties , 
l'empire  n'étant  pas  fi  étendu ,  le  gou- 
vernement déclinoit  un  peu  de  cet  ef- 
pAt.  Mais  aujourd'hui  cela  n'eft  pas. 


*i 


(f)  Voyci  le  mémoire  d'un  Trongiou  >  pour  qu'oA 
iéttîçht  a  Lettres  édift  21  recueiU 
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LIVRE    IX. 

Desloixy  dans  le  rapport  qu? elles 
ont  avec  la  force  défenjîve. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Comment  les  républiques  pouryoient  à 

leur  fureté. 

Si  une  république  eft  petite ,  elle  eft 
détruite  par  une  force  étrangère  :  Si  elle 
eft  grande ,  elle  fe  détruit  par  un  vice 
intérieur. 

Ce  double  inconvénient  înfede  éga- 
lement les  démocraties  &  les  ariftocra-' 
ties ,  foit  qu'elles  fbient  bonnes ,  foit 
qu'elles  foient  mauvaifes.  Le  mal  eft 
dans  la  chofe  n^^me  ;  il  n'y  a  aucune 
forme,  qui  puiffe  y  remédier.  - 

Ainfi  il  y  a  grande  apparence  que  les 
hommes  auroient  été  à  la  fin  obligés 
de  vivre  toujours  fous  le  gouverne- 
ment d!un  feul ,  s'ils  n'avoient  imaginé 
une  manière  de  conftitution  qui  a  tôtiS 
les  avantages  intérieurs  du  gouverne- 
ment républicain  &  la  force  extérieure- 
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rigés  par  les  parties  faines.  Cet  état  peut 
périr  d'un  côté  »  fans  périr  de  l'autre  »  la 
coorédération  peut  être  diiToute  •  Se  les 
confédérés  reuer  fouveraîns* 

Compofé  de  petites  républiques  ,  il 
)Ouit  de  la  bonté  du  gouveroemem  in- 
térieur de  chacune  ;  &,à  l'égard  du  de- 
hors ,  il  a ,  par  la  force  de  l'ailbciatLon  , 
tous  les  avantages  des  grandes  mor 
narchies. 


^^hèacasy^ 


CHAPITRE     IL 

Que  la  conflitution  féiérativt  doit  être 
compofée  JC états  de  mime  nature ,  fur^, 
tout  d'états  républicains* 

Les  Cananéens  furent  détruits,  parce 
que  c'étoient  de  peûtes  manarcnies  i 
qui  nes'étoient  point  confédérées ,  & 
qui  ne  fe  défendirent  pas  en  commum 
C'eft  que  la  nature  des  petites  monar'<- 
chies  n'eft  pasia  confédération. 

La  république  fédérative  d'Allema- 
gne eft  compofée  de  villes  libres  &  de 
petits  états  fournis  à  des  princes.  L'ex* 
périence  fait  voir  qu'elle  eft  plus  impar- 
faite que  celle  de  Hollande  &  de  Sumè. 

L'efprit  de  la  monarchie  eft  la  guorre 
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&  raggrandiflement  ;  Vefprit  de  la  ré- 
publique eft  la  paix  &  la  modération. 
Ces  deux  fortes  de  gouvernement  ne 

'  peuvent,  que>  d'une  manière  forcée,  fub- 
lîftex  dans  une  république  fédérative. 

Au(ft voyons-nous  dans  l'hiftoire  Ro- 
maine ,  que  lorfque  les  Véïens  eurent 
choifi  un  roi ,  toutes  les  petites  répu- 
bliques de  Tofcane  les  abandonnèrent. 
Tout  fut  perdu  en  Grèce  ,  lorfque  les 
rois  de  Macédoine  obtinrent  une  place 
parmi  les  amphiâions, 

La  république  fédérative  d'Allema- 
gne ,  compofée  de  princes  &  de  villes 

.  libres,  fublifte  ;  parce  qu'elle  a  un  chef, 
qui  eft  en  quelque  façon  le  magiftrat 
de  l'union ,  &  en  quelque  façon  le  mo- 
narque. 


Si* 


CHAPITÏIE     IIL 

Autres  chofes  requifis  dans  la  république 

fiiérativt. 

13  A  N  s  la  république  de  Hollande ,  une 
province  ne  peut  faire  une  alliance  fa»s 
le  confentement  des  autres.  Cette  loi 
eft  très-bonne ,  &  même  néceflaire ,  dans 
la  république  fédérative.  £lle  manque 


26^  De  l'esprit  bes  loix  i 
dans  la  conflitution  Germanique  ,  où 
die  préviendroit  les  malheurs  qui  y 
peuvent  arriver  à  tous  les  membres  * 
par  l'imprudence  ,  Tambition  ,  ou  IV- 
varice  aun  feul.  Une  république  qui 
'  s'eft  unie  par  une  confédératîdh  polîri- 
que  »  s'eft  donnée  entière ,  &  n  a  plus 
rien  à  donner. 

n  eft  difficile  qu^les  états  qui  s'aflb- 
cîent ,  foient  de  même  grandeur ,  & , 
aient  une  puiflance  égaleXa  république 
des  Lyciens  (a)  étoit.une  aubciaticHi 
de  vingt-trois  villes  ;  les  grandes  avoient 
trois  voix  dans  le  confeil  commun^  les 
médiocres ,  deux  ;  les  petites  ,  une.  La  * 
république  4^  Hollande  eft  compofée 
de  fept  provihces ,  grandes  ou  pérîtes , 
qui  ont  chacune  une  voix. 

Les  villes  de  Lycie  (b)  payoient  les 
cliarges  félon  la  proportion  des  fufifra- 
ges*  Les  provinces  de  Hollande  ne  peu- 
vent fuivre  cette  proportion;  il  faut 
qu'elles  fuivent  celle  de  leur  puiflance. 

En  Lycie  (c) ,  les  juges  &  les  magif- 


(4)  Stréhon ,  11 V.  XIV« 
(h)  Ihid. 
iê)  ïhid. 


irars 
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trats  des  villes  ctoient  élus  par  le  con- 
feil  commun,  &  félon  la  proportion 
que  nous  avons  dite.  Dans  larépubH-- 
que  de  Hollande ,  ils  ne  font  point  élus 
par  le  confeîl  commun ,  &  chaque  ville 
nomme  fes  magiûrats.  S'il  falloit  ^omp 
ner  un  modèle  d'une  belle  république 
fédérative  ,  je  prendrois  la  république 
de  LyciiB. 

A  II '■  I         ^^^"tS^""  I  I      Js 

CHAPITRE     IV. 

Comment  Us  états  defpotiquçspoun^oUnt 

à  leur  fureté. 

Comme  les  républiques  pourvoient 
à  leur  fureté  en  s'uniflant,  les  états 
defpotîques.lc'font  en  fe  féparant,  &  en 
fç  tenant,  pour  ainfi  dire,  Xculs.  Ils  fâr 
crifient  une  partie  du  pays,  ravagent 
les  frontiètes  &  les  lendent  défertes^; 
le  corps  del'empire  devient  inacceflî- 
blc. 

Il  eft  reçu,  en  géométrie,  que  plus  les 
corps  ont  d'étendue,  plus  leur  circon- 
férence eft  relativement  petite.  Cette 
pratique  ,  de  dévafter  les  frontières,  eft 
donc  plus  tolérable  dans  les  grands 
états  que  dans  les  médiocres, 

Efpr.dcsLoix.  XoMftI.  M 


StXtf    D«  l'esfrit  des  ww  , 
Cet  état  fait  caotre-lui  même  tout  Iç 

xnal  que  poorroit  faire  un  cruel  eoncmi , 

mais  un  ennemi  qu'on  ne  pourrgit  axr 

fctçr. 
X'écat  despotique  iê  confc^re  par 

Ke  autrp  forte  de  feparation ,  q^ii  Cf 
t  en  mettant  les  provinces  âoignées 
entre  les  inains  d  un  prince  qui  ^t 
ibit  feudataire.  LeMogol,  ]<»  Per(e» 
les  empereurs  de  la  Chbe  ont  leurs 
fcudataires  ;  &  les  Turcs  fe  font  très- 
bien  trouvés  d'avoir  mis ,  entre  leurs 
isnnemis  &  eux  »  les  Tartares .  les  Moïr 
daves  ^  les  Vajaques ,  &  autrefois  les 
^Tranfilvains. 
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CHAPITRE    >y. 

C^ntmnt  la  monarchie  pourypit  à  f^ 

Jurtti. 

X^  A.  j^onarçhie  ne  fe  détruk  pas  etle^ 
mémeVcomme  l'état defpotique  :  ixms 
un  ét^t  d'une  grandeur  médiocre  pour- 
jroit  être  d'abord  envahi.  Elle  a  donc 
des  places  fortes  (^ùi  défendent  (es  fr<on- 
IJLères  »  &  des  armées  pour  défendre  fe^ 
places  fortes.  Le  plus  peot  terrein  s'y 
*  'lute  ayçç  an,  ^v^  courage,  ayçp 


^mkteté.  Les  étaç  idefpotiqiiesfom 
eawe.eux^es  iavaOons;  il  n'y  a  que 
les  monarchies  qui  ùiTeat  fa  guerre 

Les  places  fortes  appartiennent  aux 
nonardiies  ;  les  états  defpotique»  craia- 
«nent^cfea  avoir,  fis  n'ofent  les  confier 
a  p^foMie  ;  car  |>erfoime  n'y  aime  l'é- 
*at  «  Je  prmce. 


CHAPITRE    VI. 

ge  la  foret  défenfye  des  états  en  générai. 

Pour  qu'un  état  foit  dans  fa  force. 
^  faut  que  fa  grandeur  foit  telle .  qu'il  • 
y  a«  un  rapport  de  la  vîteflè  avec  la- 
quelle on  peut  exécuter  contre  lui  quei 
^  entreprife ,  &  fa  promptitude  qu'à 
gw  employer  pour  fa  rendre,  ydne! 
Comme  celui  qui  attaque  peut  d»»- 
bGrd  pâroitre  partout .  il  faut  que  ce- 
J«a  qui  défend  puifli  k  montrlr  par- 


tendiiie 


qudte  foit  proportionnée  au  degré  de 
wteTe  que  fanature  a^omiéanxhom! 
m«  pour  fe  tranfpo«er  d'un  lieu  à  m 

l»  France  &  fEfpagnç  foat  précifé^ 


Mij 
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ment  de  la  grandeur  requife.  Les  forccs- 
fe  communiquent  (i  bien ,  quMles  fe 
po  j"ce«t  d'abord  là  où  l'on  veut  ;  les  ffl- 
jnées  s'y  joignent  &  pafTent  rapidement 
d'une  frontière  à  l'autre,  &.l'on  n'y 
craint  aucune  des  chofes  qui  ont  be- 
loin  d'un  certain  temps  pour  être  exé- 
cutées. 

En  France ,  par  un  bonheur  adrni* 
rable ,  la  capitale  fe  trouve  plus  pi  es 
des  différentes  frontières  juftement  à 
proportion  de  leur  foiblefle  ;  &  le  pdn- 
ce  y  voit  mieux  chaque  partie  de  fon 
pays  »  à  mesure  qu'elle  eft  plus  expo- 
fce. 

Maïs  îlorfqu'un  vafte  état,  tel  que 
la  Pcrfe ,  eft  attaqué ,  il  faut  plufîeurs 
mois  pour  que  les  troupes  difperfées 
puiffent  s'affembler  ;  &  on  ne  force  pas 
leur  marche  pendant  tant  de  temps  » 
comme  on  fait  pendant  quinze  jours. 
Si  l'armée  qui  eft  fur  la.  frontière  eft  bat- 
tue ,  elle  eft  furemant  difperfée ,  parce- 
que  Ces  retraites  ne  font  pas  procHaii^es. 
L'armée  vidorieufe ,  qui  ne  trouve  pas . 
de  réfiftance»  s'#vânce  à  grandes  jour- 
nées ,  parok  devant  la  capitale  &  en 
forme  le  fiège ,  lorfqu'à  peine  les  gou- 
verneurs des  provinces  peuvent  être 
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avertis  d'envoyer  du  fecours.  Ceux  qui 
jugent  la  révolution  procKaine ,  la  hâ- 
tent en  n'ôbéîflant  pas.  Car  des^  gens  , 
fidèles  uniquement  parce  que  la  puni- 
tion eft  proche,  ne  le  font  plus  dès 
qu'elle  eft  éloignée  ;  ils  ttavailleht  à 
leurs  intérêts  particuliers.  L'empire  fe 
difTbut ,  là  capitale  eft  prife,  &  1©  eon-- 
<iaérant  difputè  les  provinces  avec  les 
gouverneurs. 

La  vraie  puiflance  d'un  prince  tie  con» 
fifte  pas  tant  dans  la  facilité  qu'il  y  a  à 
conquérir,  que  dans  ladiflSculté  qu'il  y 
a  à  l'attaquer;  & ,  fi  j'ofe  parler  ainfî, 
dans  l'imtnutâbilité  dé  ûc  conditioI^• 
Mais  l'aggrandiflement  des  états  leur 
fait  montrer  de  nouveaux  côtés  par  où 
•on  peut  tes  prendre; 

Ainfi,  comme  les  monarques  doi- 
vent avoir  de  la  fageflè  pour  augmenter 
leur  puiflance  ils  ne  doivent  pas  avoir 
moins  de  prudence,  afin  de  la  borner. 
.  En  faîfarit  cefTer  les  inconvéniens  de  la 
-^  pctitefle,  il  faut  qu'ils  aient  toujours 
l'oeil  fur  les  inconvéniens  de  la  grandeur* 


Mit) 
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CHAFITICI:    VII. 

Rcjicxtoitf* 

Hrxs  ennemis  d'un  grand  prmce  qui  a 
f  longtemps  régné  ,  l'ont  mille  fi^is  ac* 
€i^é ,  plutôt ,  je  croÎES ,  fur  leurs  crain^ 
tes  que  fur  leurs  raifons,  d'avoir  for- 
Blé  &  conduit  le  projet  de  lamonarchie 
«niverièUe.  S'il  y  avoit  réuffi ,  rien  n'aa- 
xoit  été  plus  fatal  à  l'Europe,  à  Ces 
anciens  fujets ,  à  lui  »  à  fa  famille»  Le 
ciel ,  qui  connoît  les  vrais  avantages , 
>'a  mieux  ktvï  par  des  défaites ,  qu'il 
n'auroit  fait  par  des  viâoires.  Au  lien 
de  le  rendre  le  ièul  roi  de  l'Europe ,  il 
te  fàvorifà  plus ,  en  te  rendant  le  plur 
puiilknt  de  tous. 

Sa  nation  »  qui ,  dans  les  pays  écran^ 
gers ,  n'eft  jamais  touchée  que  de  ce 
qu'elle  a  quitté;  qui,  en  partant  de 
chez  elle  »  -regarde  la  gloire  comme  le 
ibuverain  bien ,  &  dans  les  pays  éloi- 
gnés comme  un  obftacle  à  fon  retoiu:  f 
gui  indifpofe  par  fes  bonnes  qualités 
mcmes ,  parce  qu'elle  paroît  y  joindre 
du  mépris  ;  qui  peut  fupporter  les  bleC- 
fures»  les  périls  &  les  tktigues^  &  nod 


N. 


jjas  la  perte  de  Tes  ^plàifirs  ;  qui  n'aÎTMl 
rien  tant  que  fa  gaieté ,  &  ît  confoU  !• 
la  perte  d'une  bataâïe  lorfqu'elle  a 
chanté  le  général  >  n'auroit  jamais  été 
jufqu'au  bout  d'une  entreprife',  qui  no' 
peut  manquer  dans  un  pays  fans  man-^ 
quer  dans  tous  les  autres ,  ni  manquer  un 
xnamenc  fans  manquer  pour  toujours^ 


CHAPirRE    VIII. 

Ca%  où  la  fifrce  définjSi^ê  (tun  état  efi 
infériture  â  fa  force  (fffcnfive, 

OéTOiT  lé  Efliot  du  fire  dt  Couty  * 
au  roi  Charles  V  >  »  que  les  Ânglois  rm 
font  jamais  fi  foibles  >  ni  fi  aifés  à  vain- 
cre qu«  chea  eux  «,  Ceft  ce  qu'on  di- 
io\i  des  Koiamos  ;  ét&  ce  qu'éprouvé- 
jreht  les  Carthaginoi^i  c'eft  ce  qui  arrî* 
TCta  à  toute  puilCuEtce  qui  a  envoyé  au 
\jym  des  armées ,  pour  réunir ,  par  la 
Ê^rce  de  la  dtfcifriîne  &  du  pouvoir  mî* 
titaîre  »  ceux  qui  ibnt  divifés  chez  tvûi 

Îar  des  intérêts  jk>fitiques  ou  civils* 
/état  fe  trouve  foible  à  caufe  du  mal 
({ui  reftetoujourt'»  &  il  a  été  encore  a& 
fi>ihli  par  le  remède*       « 
La  maxime  du  fire  ic  Coucy  ell  unt 
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exception  à  la  règle  générale  qui  veut 
qu^on  n'entreprenne  point  des  guerres 
lointaines.  Et  cette  exception  confirme 
bien  la  règle ,  puifqu'elle  n'a  lieu  que 
contre  ceux  qui  ont  eux  mcmes  violé  la 
règle. 
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CHAPITRE    IX. 

De  la  for  ce  relative  des  états. 

Toute  grandeur  ,.  toute  force ,  toa- 
te  puiHance  eft  relative.  H  faut  bieii 
prendre  garde  qu'en  cherchant  à  aug- 
menter la  grandeur  réelle,  on  ne  dimi- 
nue la  grandeur  relative. 

Vers  le  milieu  durègnede  Louis  XIV. 
la  France  fut  au  plus  haut  point  de 
grandeur  relative.  L!Allemagne  n'a* 
voit  point  encore  les  grands  monarques 
qu'elle  a  eus  depuis.  L'Italie  étoit  dans 
le  même  cas.  LEcoflè  &  l'Angleterre 
.  ne  formoient  point  un  corps  de  monar^ 
chie.  L'Arragon  n'en  formoit  pas  un 
avec  la  Caftille  ;  les  parties  féparées  de 
l!Efpagne  en  étoient  affoiblies ,  &  l'afr 
XoiblilToient.  La  Mofcovie  n'étoit  pas 
plus  connue^en  Europe  que  la  Crimée^ 


CHAPITRE    X. 

De  la  foibUJjt  dts  états  voijins. 

Lorsqu'on  a  pour  voiCn  un*  état 
qui  eft  dans  fa  décadence ,  on  doit  bien 
fe  garder  de  hârei  fa  luine  ;  parce  qu'on 
eft ,  à  cet  égard , .  dans  la  (itoation  la 
plus  heureufe  où  l'on  puifle  être  ;  n'y 
ayant  rien  de  fi  commode  pour  un  pria- 
ce ,  que  d'être  auprès  d'un  autre  qui  re- 
çoit pour  lui  tous  les  coups  &  tous  les 
outrages  dé  la  fortune.  Et  il  eft  rare 
que,  par  la  conquête  d'un  pareil  état , 
on  augmente  autant  en  puiflance  réello^ 
^u'on  a  perdu  en  puifliince  relative* 


Mt 
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LIVRÉ    X. 

^Z)€sIoix  y  dans  U  rApport  qv^elUs^ 
cm  av€€  la  force  ùfftn/ivt^ 
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CHAPITRE   PKEMIEIC 
Dt  la  foret  ^ffinfirc. 

ZiA  force  offenfive  eft  réglée  par  le 
r^^oit  des  gens  y  qui  eft  la  loi  politique 
des  nations  confîdérées  dans  lé  fapporcr 
^'elles  ont  le^  unes  avec  t'es  autres.. 

:i-       CHAPITRE    IL 
'     ".  De  la  guerre^ 

Li  A  vie  des  états  eft  comme  celle  desr 
hommes.  Ceux-cioet  droit  detuer  dans 
le  cas  de  la  défeofe  oanirelle  ;  ceux-là 
ont  droit  de  faire  ta.  guerre  pour  leur 
propre  confervation. 

Dans  le  cas  de  la  défenfe  naturelle  » 
j'ai  droit  de  tuer  ;  parce  que  ma  vie  ed 
à  moi,  comme  la  vie  de  celui  qui  m'at* 
taque  eft  à  fui  :  dem^me  un  état  ^  la 
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guerre,  parce  que  fa  cônférvation  efl: 
juftc  comme  toute  autre  coôfervatîon* 
Entre  les  citoyens,  le  droit  de  la 
défenfe  naturelle  n'emporte  point  avec 
lui  la  néceffité  de  fattaque»  Au  lieu 
d'attaquer ,  ils  n'ont  qu'à  recourir  aux 
tribunaux.  Ils  ne  peuvent  donc  exercer 
le  droit  de  cette  défettfe  >  que  dans  les 
Cas  fiiomentanés ,  oii  l'on  fêroit  perd» 
ff  l'on  attendoit  le  fecours  des  loix« 
Mais ,  entre  les  fociétés ,  le  droit  de  la 
défenfe  naturelle  entraîne  quelquefois 
îa  néceffité  d^attacfuer ,  lorfqu'un  peu- 
ple voit  qu'une  plus  longue  paix  en 
mettroit  un  autre  en  état  de  te  détiuîre» 
&  que  Pattaqueeft,  dans  ce  moment,  îer 
feuî  moyen  d'empêehef  cette  deftruc- 
tion. 

Il  fuit  de-Ià ,  que  les^  petite  focîététf 
oôt  plus  fouvent  le  droit  de  faire  fe  guer^ 
re  qiie  tes  grandes ,  parce  qu'elles  font 
plus  fouvent  dans  le  cas  d^crieâodre  d'ê- 
tre detf  ùkéSv 

Le  droit  de  &  gtiefife  ééme  4(mc  ék 
h  tiéceflîté  &  au  jufle  rîgïele.  Si  ceux: 

2ui  dirigent  h  eoh(cîence  ,  oiu  tes  con-' 
jils  des  prittces ,  he^  fîeîtnent  pas  là  , 
fôuteft  perdu  :  &  ïorfqu'cnï  fe  fondera 
hx  des  principes  ay^Ëétrakes  de  gloire  > 
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de  bienféanceSft  d'utUicé,  des  flots  de 
fang  inonderont  la  terre. 

Que  l'on  ne  paile  pas  furtout  de  la 
glo'^re  du  prince  ;  fa  gloire  f&roit  (on 
orgueil  ;  c'eft  une  paffîoa  »  &  non  pas  UA 
dioit  légitime. 

Il  eft  vrai  que  la  réputation  de  fa  puît- 
fànce  pourroit  augmenter  les  forcés  de 
fon  état  ;  mais  la  réputation  dé  fa  ]uCr 
tice  les  augmenteroit  tout  de  même* . 


-V^J 


^'fl^OP'''^  ■    ^ 


CHAPITRE    III. 

Du  droit  de  conquête. 

J^v  droit  de  la  guerre  ^  dérive  celui 
de  conquête ,  qui  en  eft  la  conféquencer; 
il  en  doit  donc  fuivre  Pefprit. 

Lorfqu'un  peuple  eft*  conquis  >  le 
droit  que  lé.  conquérant  a  fur  lui  fuit 
quatre  fortes  de  loix  ;  la  loi  de  la  natu- 
re, qui  fait  que  tout,  tend  à  la  confer- 
vation  des eipèces  ;  la loide lalumièce 
naturelle ,  qili  veuf ^qj|;re  aous  faflions  à 
au'^rui  ceque.nous  vojiijdr^pnsqu'on  nous 
fit  ;  la  loi  qui  forme  les,  fbciétés  politi« 
ques ,  qui  font  telles  que  la  nature  n'en 
a  point  borné  la  durée,;  ^nfin  la  loi 
tirée  de  la  cko%  giéme.  Laconqueto 
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efl;  uneacquilition  ;  l'efprit  d'acquifitioa- 
porte  avec  lui  refprit  de  confervatioa 
&  d'ufage  ,  &  non  pas  celui  dedeftxuc-- 
tion. 

Un  état  qui  en  a  conquis  un  autres, 
le  traite  d'une  des  quatre  manières  fui* 
vantes.  Il  continue  à  le  gouverner  fe* 
Ion  Tes  loix,  &  ne  prend  pour  lui  que* 
Uexercice  du  gouvernement  politique  Se 
civil;  ou  il  lui  donne  un  nouveau  gouver*^ 
uement  politique  &  civil  ;  ou  il  détruit 
la  fociété  &  la  difperfe  dans  d'autres  ; 
ou  enfin  il  extermine  tous  les  citoyens. 

La  première  manière  eft  conforme  aa 
droit  des  gens  que  nous  fuivons  au-^ 
jpurd'hui ;  la  quatrième  eft  plusconfor^ 
me  au  di  oit  des  gens  des  Romains  :  fue 
qaoi  je  laifle  à  juger  à  quel  point  nous 
fommes  devenus  meillcjrs.  Il  faut  ren- 
dre ici  hommage  à  nos  temps  moder^ 
nés ,  à  la  raiion  preCente  ;  à  la  religion 
d'aujourd'hui.,  à  notre^  philolbphie  »  à 
nos  mœurs. 

Les  auteurs  de  notre  droit  public, 
fondés  fui  les  biftoires  anciennes ,  étant 
fprtisdes  cas  rigides  ,  font  tombés  dant 
dei  grandes  erreurs.  Us  ont  donné  dansi 
l'arbitraire;  ils  ont  fuppofé  dans  les 
conqitérans  un  droit»  )e  ne  f^ais  quelle 
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de  tuer  :  ce  qui  leur  a  (mt  tirer  des  coif^ 
i^quences  terribles  comme*  le  princi* 
f  pe  ;  &  établir  des  ifitctimes  que  les  con- 
quérans  eux-mcmes ,  lorfqu'^ils  ont  eu 
k  moindre  Xtnî ,  ti'ont  jamus  priies. 
Il  eft  cla»  que,  lorfque  la  conquête 
eft  faite ,  te  coâquérant  n'a  plus  le  drok 
de  tuer;  pui%u'it  n'eft  frius  dans  le  cas 
de  la  défenfe  natitf  elle  »  &  de  fa  pf  opref 
Confervatîon. 

Ce  qui  les  a  fait  pettfer  aiftfi ,  c^eft 
^n*'ûi  ont  cru  que  ïe  conquérant  avoir 
droit  de  détruire  la  fociété  :  d'où  îft 
ont  conclu  (pfû  avoit  celui  de  détruire 
les  hommes  qui  la  compofent  ;  ce  qui 
eft  une  conlequence  feuflfemeftt  tirée 
d'un  &UX  principe.  Car ,  de  ce  que  Efc 
ibciété  feroît  anéantie ,  il  ûe  /enftn-^ 
trroit  pas  que  les  Étommed ,  ejuî  h  for- 
ment, duflent  auffi  être  ainéantis.  La  (6^ 
eiété  eft  Funion  àts  hommes ,  &  novf 
pQs  les  hommes  ;  ïe  ckoy  efr  peut  périr  > 
&  Fhomme  reften 

Du  <froit  de  tuer  <fetts  la  co«<^êtev 
fes  politiques  ont  tiré  fe  àtoit  de  dé- 
duire eft  fettkvtée  :  ma»  la  conféquett*- 
ttf  eft  awffi  mal  (Màée  que  le  p^ncio^* 

On  n^a  droit  de  réduire  en  fervitua^r 
40e  Itoil^^eBe  èâ  nétedaîire  put»:  ]^c€K^ 


lërvation  de  la  conquête.  L'objet  de  k 
conquête  eft  la^  conleryation  ;  la  fervfc- 
tude  n'ell  jamais  Tbbjet  de  la  conquête  y  , 
mab  il  peut  arriver  qu'elle  (bit  uH^ 
moyen  nécefiaire  p<]tir  albr  à  la  conr 
fejrvadon. 

Dans  ce  cas ,  il  eft  contre  la  nature 
cle  h  chofe ,  que  cette  fervitude  foit 
étemelle,  li  faut  que  le  peuple  efclave 
paîfi&  devenir  fujet.  L'efclavage  ,  dans 
îa  conquête ,  eft  une  chofe  d^accident. 
Lorfqu'après  un  certain  efpace  de 
temps,  toutes  les  parties  de  l'état  con- 
férant fe  font  liées  avec  celles  de  l'é- 
tat conquis  >  par  des  coutumes  ,  des 
nsariages»^  desloix,  des  aflociations ,  & 
«Rte  certaine  conformité  d'eiprit, ,  fe 
lervitude  doit  cefler.  Car  les  droits  du 
conquérant  ne  font  fondés  que  (vtr  ce 
que  ces  chofes  là  ne  font  pas ,  &  qu'iF 
y  a  un  éloignement  entre  les  deux  na  ^ 
tiens ,  tel  que  l'une  ne  peut  pa^  prendire 
confiance  en  l'autre. 

Ainfî ,  ïe  conquérant  quf  réduit  le 
peuple  en  fervitude ,  doit  toujours  fe 
réferver  des  moyens  (  &  ces  moyens 
ibntians  nombre  )  pour  l'en  faire  fortir; 
Je  ne  dis  point  ici  des  chofes  vagues. 
Nos  pères,  qjui  conquirent  l'empire Ror 


aSù    De  L'EsyRiT  d^s  loix  ; 

main ,  en  agirent  ainfî.  Les  loix  qu'itt 
filent  dant^  le  feu  ,  dans  l^âion  ,  dam 
T-impétuolîté ,  dans  Torgueil  de  la  vie* 
toiie,  ils  les-  adoucirent;  leurs  loix 
écoient  dures»  tkles  rendirent  impars 
tiales.  Les  Bourguignons,  les  Gotns& 
les  Lombards  vouloient  toujours  que 
les  Romains  fuffent  le  peuple  vaincu  ; 
les. loix  d'iiuric.  de  Gondtbaud  Se  de 
RothApis  firent  du  barbare  &  du  Ror 
nain  des  concitoyens  (a)« 

Charlema'rne , .  pour  dompter  les  Sa* 
xons ,  leur  ôta  l'ingénuité  &  b  proptîé^ 
té  des  biens.  Louis  le  DébonriAire  les  a& 
franchit  (h)  :  il  ne  fit  rien  de  mieux  dans 
tout  fon  règne.  Le  temps  &  la  fervitude 
avoieot  adouci  leurs  mœurs  ;  ils  lui  fu^ 
rent  toujours  fidèles. 


(«>  Voye?  le  rode  det  loîx  det  barbare*  >  &  le  liv* 
XXVIII    cî  defTojs. 

(h)  Vovey  l'uTeur  incertain  de  la  vie  de  L««lfl  H 
Débonnaire -ft  dans  le  recueil  de  Duiktfnt%  ton*  If  > 
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CHAPITRE    IV. 

»         * 

Quelques  Wi^antages  du  peuple  conquîsi 

Au  LIEU  de  tirer  du  droit  de  con- 
quête des  conféquences  fi  fatales  »  les 
politiques  auroient  mieux  fait  de  parlée 
des  avantages  que  ce  droit  peut  quel- 
quefois apporter  au  peuple  vaincu.  Ils 
Tes  auroient  mieux  fentis ,  fi  notre  droit 
des  gens  étoit  exaâement  fuivi  ^  &  s'il 
étoit  établi  dans  toute  la  terre. 

ht^  états  que  Ton  conquiert  ne  font 
pas  ordinairement  dans  la  force  de  leur 
inftitution.  La  corruption  s'y  eft  intro- 
duite ;  les  loix  v.  ont  cefle  d'être  ex6- 
cutées;  le  gouvernement  eft  devenu 
opprefleur.  Qui  peut  douter  qu'un  état 
pareil  ne. gagnât,  &  ne  tirât  quelques 
avantages  dé  là  conquête  même  ,  fi  elle 
n'étoit  pas  deftruftrice  ?  Un  gouverne- 
ment parvenu  au  point  où  3  ne  peut 
plus  fe  réformer  luirmême,  que  per^- 
droit  il  à  être  lefonda?  Un  conquérant 
qui  entre  cHez  un  peuple ,  où. ,  par  mille 
rufes  &  mille  artifices,  le  riche  s'eft  inr 
fenfiblement  pratiqué  une  infinité  de 
moyens  d'ufurper  »   où  le  malheuteux: 


1 
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ui  |;émit ,  voyant  ce  qu'il  croyolt 
es  abus ,  devenir  des  loix ,  eft  dans 
Fopprefljofi  ic  croît  aTok  tort  de  Ul 
fentir  :  un  conquérant,  dis-)e,  peut 
dérouter  tout ,  te  la  tyranni^  fourde  eft 
k  prem  ière  chofe  c]^  louffire  la  violence.^ 
On  a  vu  ,par  exetnpfe ,  des  états  op- 
primés par  tes  traitans  »  être  foulages 
par  le  conquérant,  qui  n'avoir  ni  les  en- 
gagemens  ni  les  befoins  qu'âvoit  le  prift^ 
te  légitime.  Les  abus  fe  trbuvoicnt  cor- 
rigés )  fans  cfiêffle  que  le  coflquérantle^ 
corrigeât. 

Quelquefois  ht  frugalité  de  fa  nationr 
ctwiquérante ,  l'a  mife  en  état  de  laxffer" 
aux  vaincus  le  n&reflaire ,  qai  feur  étoit 
été  fous  fe  prince  légitime. 

Une  conquête  peur  détruire  tes  pré* 
jugés  nuifibïes;  &  mettre^,  fi  fofe 
paiter  ainfi ,  une  nation  fous  un  meilfevK 
génie. 

Quet  bien  fesEfoagnoïs  ne  pouvoîcnc- 
Hs  pas  feîre  aux  Mexicains  ^  I^  avoient 
à  feuf  donner  une  relîgton  douce  ;  ife 
leur  apportèrent  une  fuper^tûoTi  furieu- 
'fe.  ïh  autoient  pu  rendre  fibres  les  ef- 
'daves  ;  &  ib  rendirent  efclaves  les 
Itommes  fibres.  Ih  pouvoiént  les  éclaî- 
îrer  fer  f abus  des  fecxiâces  humons  ;; 


/ 


HuUeude  ^la ,  ils  les  exterminèreslt*  Je 
ji'aurois  jamais  fini ,  ix  )e  voidois  racon^ 
ter  tous  les  biens  qu^ils  ne  firent  pas  >  te 
tous  lesaïaux  ^'ils  firent. 

C'eft  à  un  conquérant  à  réparéï  onier 
partie  desmaiEx  qu'il  a  faks.  Jeééfiois 
ainfi  le  droit  cfe  coiaq[uête  :  uû  droit  né* 
cefikire  >  légitinie  >  &  nialheuretix  »  qui 
ïalfle  toujours  à  payer  une  dette  im^ 
meï^,  poua:  s'acqbiter  eavcrs  la  aatort^ 
Jtcfflaain^. 
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CHAPITRE    V. 
GéUn,  rai  de  Syracufi. 

ïi  K  pfas  beau  traité  de  pais:  dont  Phrf  * 
tcité  aft parlé,  eff ,  fe  croîs,  cefui  que 
Gélan  fit  avec  les  Cartliaginois,  lî  vou- 
Kït  qu'îk  abolrflcnt  la  coutuiiie  tfîmmo- 
ier  leurs  enfans  (a).  Choft  admirable  t 
Après  avwr  défait  trois  cent  mille  Car- 
thaginois, il  exigeoit  une  condition  qm 
n^étoit  utile  cju^à  eux ,  ou  plutôt  il"  la* 
puloît  pour  le  genre  humain^ 

Les  mâriens  faifeient  manger  feurs 
pères  vieux  à  de  grands  chiens  :  Atexan- 

(a)  Vo/.  le  rc;pueil  de  Mt  de  Barheyraç |  an»  lu^ 


a&4    1^2  l-'esprit  des  loix  ; 

dre  le  leur  défendit  (a)  ;  ^  ce  fut  la 
triomphe  qu'il  remporta  fur  la  ftiperfti* 
tion« 

PI  *  I        n    I  i  a 

.     (&)  Suabou%  liv.II. 


CHAPITRE    VL 

D'une  république  qui  conquieft^ 

Il  eft  contre  la  natured^  la  eKofe; 
que.  dans  une conftitution fé.dérative« 
un  état  confédéré  conquière  fur  Tautre  » 
comme  nous  avons  vu  de  nos  jours  chez 
les  SuiiTesCa).  Dans  les  répuDliques  fé- 
dératives  mixtes  »  où  l'aiTociation  eft 
entre  des  petites-  républiques  &  des 
petites  monarchies ,  cela  choque  moins» 

Il  eft  encore  contre  la  nature  de  U 
jphoie,  qu'une  république  démocratl-. 
.que  conquière  des:  villes  qui  ne  fçau^ 
roient  entrer  dans  la  fphère.  de  la  dé- 
mocratie, n  faut  que  le  peuple  conquis 
puiflTe  jouir  des  privilèges  de  la  fouve* 
raineré,  comme  les  Romains  l'établi* 
rent  au  commencement.  On  doit  bor- 
ner la  conquête  au  nombre  des  citoyens 
q^e  l'on  fixera  pour  la  démocratie. 

Si  une  démocratie  conquiert  un  peu* 


(4>  ii^oitr  le  Tackemfoouri^. 
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pie  pour  le  gouverner  comme  fujet,  elle 
eKpoferafa  propre  liberté  ;  parce  qu'elle 
confiera  une  trop  grande^  puifTance  aux 
magiftrats  qu'elle  enverra  dans  l'état 
conquis. 

Dans  quel  danger  n'eût  pas  été  la 
république  de  Carthage  ,  ii  Annibal 
avoit  pris  Rome  ?  Que  n'eût-il  pas  fait 
dans  aa  ville  après  la  viftoire ,  lui  qui 
y  caufa  tant  de  révolutions  ^près  fa  dé- 
faite {a)} 

Hannon  n'auroît  jatriâis  «pu  perfua- 
der  au  fénat  de  ne  point  envoyer  de 
fecours  à  Annibal ,  s'il  ri'avoit  fait  par- 
ler que  fa  jaloufie.  Ce  fénat,  qù'Ariuote 
nous  dit  avoir  été  fi  fage  (  chofe  que  la 
profpéfité  de  cette  république  nous, 
prouve  fi  bien  ^,  ne  pourvoit  être  déter- 
miné que  par  des  raifons  fenfées.  Il  au- 
roit  fallu  être  trop  ftupide  pour  ne  pas 
voit  qu'une  armée,  à  trois  cent  lieues 
de  là ,  faifoit  des  pertes  néceflaires ,  qui 
dévoient  être  réparées. 

Le  parti  d^Hannon  vouloît  qu'on 
livrât  Annibal  aux  Romains  (b).  On  ne 
pouvoit   pour  lors  craindre  les  Ro- 
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(a)  Il  écoit  à  la  tète  d'une  faction. 

(b)  Hannon  vouloic livrer  Annibal  auxR.omainc» 
comme  Catoa  vouloit  qu'on  livrât  Céfar  aux  Gau-^ 
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aains;  on  craigooit  donc  Aaiiijl>al. 

On  ne  pouvoit  croire ,  dit-on ,  les 
fttccès  d'Ânnibal  :  nms  comment  eo. 
douter  ?  Les  Carthaginois  répandus  jiar 
toute  la  terre ,  ignoroient-ils  ce  qui  ie 
paflbit  en  Italie  ?  C'eft  parce  qt^ils  ne  fi- 
l^oroient  pas  >  qu'on  ne  voulott  pasenr 
^voyer  de  fecours  à  A:nnibal» 

Hannon  devient  plus  fense  aprè;i5 
TrébUs ,  après  Trafimènes  ,  après  Cûn-^ 
lies  •*  ce  n'eft  point  Ton  incréckdité  fjuji 
Mgmwte^  c'eft  fa  ^crainte,. 

CHAPITRE    Vit 

Continuation  du  même  fujet. 

Ix.  y  a  encoi^  un  ûic^nvénletft  aiac 
conquêtes  faites  par  les  démocraties* 
Leur  gouvernement  eft  toujours  odieux 
^x  états  aflujettis.  Il  eft  monarchique 
parla  fiâion  :  mais ,  dans  la  vérité ,  il  eft 
plus  dur  que  le  monarchique ,  comme 
l'expérience  de  tous  les  temps  &  de 
TOUS  les  pays  4'a  fait  voir* 

Les  peuples  conquis  y  font  dans  cun 
état  tritte  ;  ils  ne  jouififent  ni  des  avan* 
tages  de  la  républiques  ni  de  ceux  de 
la  moj^çhie^ 


Ce  que  f  ai  dit  de  Tétat  populaire  fç 
peut  appliquer  à  iVriftocr^atie. 


CHAPITRE    VIIL 

« .  ^  ..      .     .    _ 

Cantinumon  du  mime'f^j^t, 

A^ïNsi,  quan4  ime  république  tiejs^ 
«fuelqué  peuple  fous  /a  dépendance .  il 
tout  qu'eîlp  cheirche  à  réparer  les  incoo- 
véniéos  qui  naiflènt  de  m  nature  de  I4 
«jkofe ,  en  lui  donnant  un  bon  droit  po» 
Jitique  &  de  bonnes  Ipix  civiles. 

Une  république  d'Italie  tencwt  dov 
^fulaîffes  fous  fob  qbéiflànce  :  mais  foç 
droit  politique  &  civil^à  leur  égariétoit 
jyicieux- On  fe  fbuvient  de  cet  aâe  (à) 
d'amniftie,  qui  porte  qu'on  ne  les  cqei- 
damnerbit  plus  a  de?  peines  affliaivcs 
fi^r  la  confiknct  informée  du  gouverneur. 
On  a  y\i  fouvçnt  des  peupks  demai»ier 
des  privilèges  :  ici  lé  touveraiii  accorda 
le  droit  de  toutes  Jes  notions. 
***^ — 
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^  (a)  0a  i|  oûobre  173g  .imprimé  à  Gènà,  chti 
Franchtlli.  Vieùamoal  n^Jlro  gênerai  ^kover/uLtore  i» 
ietta  iffl*»  difonianart  inatfimn  foiémente  «1  ia- 
/ormatâ  conCcitntm  perfona  dlcuiu  uâ^iorHàt  in  ptua^ 
ûfflittiPA  :  fotrd  henfifarahrtfiare  td-  iticAreerart  lé 
ferjont  ehe  glifarawiûfofpeete  ;  fâlpp  4i  rendeme  f9i 
dngifQllçjcUMieate  9  arc*  ri» 
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CHAPITRE    IX. 

D*une  monarchie  qui  conquiert  autour 

(Tetle. 

Si  une  monarchie  peut  agir  longtemps 
atant  que  raggrandtilèment  l'ait  afïbi- 
bile  ,  elle  deviendra  redoutable ,  &  là 
force  durera  tout  autant  qu'elle  fera 
preflee  par  Jes  monarchies  voiiines. 

•  Elle  ne  doit  donc  conquérir  que  pen- 
dant qu'elle  refte  dans  les  limites  na« 
tutelles  à  Ion  gouvernement.  La  pru- 
dence veut  qu'elle  s'arrête ,  fitôt  qu  elle 
pafle  ces  limites. 

Il  faut,  dans  cette  forte -de  conquê- 
te >  laiâer  Jes  chofes  comme  on  les  a 
trouvées;  les  mêmes  tribunaux,  les 
mêmes  loix ,  les  mêmes  coutumes ,  les 
mêmes' privilèges,  rien  ne  doit  être 
changé  ,  que  l'armée  Scie  nom  du  fou* 
verain. 

Lorfque  Ja  monarchie  étendu  a  fes 
limites  par  la  conquête  de  quelques  pro- 
vinces voifînes ,  il  faut  qu'elle  les  traite 
avec  une  grande  douceur. 

Dans  une  monarchie  qui  a  travaillé 
longtemps  à  conquérir ,  les  provinces 

de 
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de  fon  ancien  domaine  ferost  ordinai» 
rement  très-foûlées*  Elles  ont^foufirir 
les  nouveaux  abus  &  les  anciens  ;  & 
fbuvent  une  vafte  capitale ,  qui  englou« 
tîttout,  les  a  dépeuplées.  Or  ,  ii  après 
avoir  conquis  autour  de  ce  domaine  » 
on  traitoit  les  peuples  vaincus  comme 
on  fait  fes  anciens  fujets ,  l'état  feioit 
perdu  ;  ce  que  les  provinces  conquifes 
envoyeroient  de  tributs  à  la  capitale  » 
ne  leur  reviendroit  plus  ;  les  fiontières 
feroient  ruinées ,  &  par  conféquent  plus 
foibles;  les  peuples  en  feroient  mal 
afFeâionnés  ;  la  fubfiftance  des  armées , 
qui  doivent  y  refter  &  agir ,  feroit  plus 
précaire. 

Tel  eft  l'état  néceflaire  d'une  mo- 
narchie conquérante  ;  un  luxe  aflreux 
dans  la  capitale  >  la  misère  dans  les  pro- 
vinces qui  s'en  éloignent  >  l'abondance 
aux  extrémités.  Il  efl  eft  comme  de  no- 
tre planètte  ;  le  feu  eft  au  centre  ,  la 
verdure  à  la  furface  ,  une  terre  aride  » 
froide  &  Aérile  >  entre  les  deux. 


'i^ 
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CHAPITRE     X, 

P'ime  monarchie  qui  conquiert  une  autre 

monarchie* 

Ç)u ELQUEFeis  une  monarchie  en 
conquiert  une  autre.  Plus  celle-ci  fe- 
ra petite ,  mieux  on  la  contiendra  par 
des  fortereflès  ;  plus  elle  fera  grande  » 
Bilieux  on  la  cpnfervera  par  des  colonies. 


^iiÊtsa 


CHAPITRE     XI. 

Des  mœurs  du  peuple  vaincu* 

Oa^JS  ces  conquêtes,  il  ne  fuffit  pas 
de  laifler  à  la  nation  vaincue  fes  loix  s  il 
eft  peut-être  plus  néceflf^irç  de  lui  laif- 
fçr  les  mœurs ,  parce  qu'un  peuple  con- 
noit  »  aime  &  def^d  toujours  plus  fes 
mœurs  que  fes  loixj^ 

Les  François  oqt  été  chaff^  iieuf 
foi3  de  ritalie ,  à  caufe ,  difent  les  bifto- 
nens  (a)  ^  de  leur  infolencis  à  Hfigard  des 
femmes  &  des  filles*  C'eft  trop  pour 
une  nation ,  d'avoir  à  fouflfrir  la  fierté 

a 
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(a)  Ptrcoure^  rhiftoire  de  runiyert  >  pur  M,Fi^z 

ftadorff» 
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dû  vainqueur  ,  &  encore  fon  inconti- 
nence; &  encore  fori  indifcrétion  faris' 
doute  plus  fâcheufe ,  pairçe  qu'elle  mul-* 
tiplie  à  Tinfini  les  outrages.    ' 

^      I    II  I  ikllfl^V^JlIrf        II  immmmmÊÊÊmmmmm^ 

G  H  A>1TRE   XIL 

•  ..     -    D*une  loi  de  Cyrus,.' 

J  £  ne  regarde  pas  comme  une  bcmne 
loi  ceile  que  fit  Cyrus ,  pour  que  lès 
Lydiens  ne  puflent  çxcrcer  que  desjpro- 
feffions  viles ,  ou  des  profeflîons  infâ- 
mes. On  va  au  plns^  ptéffé  ;  oh  fonge 
ajax  révoltes  ,  &  non  pas  au^-  invafions. 
Mais  les  inv^fîons  •  viendront  bientôt  ;  ^ 
les  deux  peuple^  s'unifient  »  ils  fe  cor- 
rompent tous  les  deux<  J'aimeroismieux^ 
maintenir  par,  les^kn^  \^  jrudefTe  dupeur  ) 
pde  vabqueur ,  qu'erit/etenlr  par  elles 
la  moUqfle  4u  peuplle  vaincu,  ^> 

.  Arifloikm&i  tyça^  4c)  Çumes  («);. 
chercha  à  énerver  le  Qdurjage  de  la  jeu- . 
neflfe.  ^11  voulut  que  les  gai:çon$ilaîuaf*  : 
fent  croître  leurs  cheveux  ^  comme  les  > 
filles  ;  qu'ils  les  ornaflènt  de  fleurs,  ic: 
portafl^nt  des  robes  de  différentes  cou- 
leurs, jafqu'aux  talons  ;  que ,  lor^u'ils 


I  ^ 


(a)  Dtnys  4*HaiicafnAfff  i  Hv.  Vil. 


De  l'esprit  pes  loxx  , 
aiioienc  chez  leurs  maîtres  de  dan(è  8c 
de  muiique ,  des  femmes  leur  portaflent 
des  parafols  »  des  parfums,  &  des  évei>- 
tails  ;  que  >  dans  le  bain ,  elles  leur  don- 
naflent  des  peignes  &  des  miroirs.  Cet- 
te éducation  duroit  jufqu'à  l'âge  de 
vingt  ans.  Cela  ne  peut  convenir  qu'à 
un  petit  tyran  »  qui  expofe  là  fouverai- 
neté  pQur  défendre  fa  vie* 


.<« 


CHAPITRE    XIII. 
C  jr.^itzx  s    X IL 

«  * 

Ce  prince  >  qui  ne  fît  ufage  que'de  (es 
feules  forces ,  détermina  fa  chute  «  en 
formant  des  defleins  qui  ne  pouvoient 
être  exécutés  que  pat  une  longueguerre; 
cc-que  fon  royaume  ne  pouvoir  foutenir. 

Ce  n'étoit  pas  un  état  qui  fût  dans  la 
décadence  ^  qu'il  ^entreprit  de  ren  ver- 
fer  «  mais  un  e Aipire  naiuant.  Les  Mof- 
covites  ft  ferviteat  de  la  guerre  qu'il 
leur  faifoit ,  comme  d'une  école.  Acha-  ' 
que  défaite  y  ils  s'apptochoient  de  la 
vidoire  ;  & ,  perdant  au-dehors ,  ils 
apprenoient  à  fe  défendre  au-dedans. 

CharUs  fe  croyoit  le  maître  dif  mon- 
4e  danis  les  dçfert$  dç  la  Pologne  >  où  il  * 
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erroit ,  &  dans  lefquels  la  Suède  écoit 
comme  répandue;  pendant  que  Ton  prin^ 
cipal  ennemi  fe  fordfioit  contre  lui ,  le 
ferroit,  s'étatbliflbit  fur  la  mer  Balti- 
que ,  détruifoit  ou  prenoit  la  Livonie. 

La  Suède  reflembloit  à  un  fleuve  ; 
dont  on  coùpoit  les  eaux  dans  fa  four- 
ce  ,  pendant  {qu'on  les  détournait  dans 
fon  cours. 

Ce  ne  fut  point  Pultova  qui  nerdît 
Charles  ;  s'il  n  avoît  pas  été  détruit  dans 
ce  lieu,  il  Pauroit  été  dans  un  autre. 
Les  acçidehs  de  la  fortune  fe  réparent 
àifément  ;  on  ne  peut  pas  parer  a  des 
événemens  qui  nalflent  continuellement 
de  la  nature  des  chofes. 

Mais  la  nature  ni  la  fortune  ne  furent 
jamais  fi  fort  cpntrç  lui  que  lui-même. 

Il  ne  fe  régloit  point  far  la  difpofi- 
tion  aâuelle  des  chofes ,  mais  fur  un 
certain  modèle  qu'il  avoit  pris  :  encore 
le  fuivit-il  très-mal.  Il  n'étoit  point 
Alexandre;  mais  il  auroit  été  .le  meilr 
leur  foldat  d'Alexandre. 

Le  projet  d'Alexandre  ne  réûflît  que 
parce  qu'il  étoît  fenfé.  Les  mauvais  fuc- 
cès  des  Perfes  dans  les  invaCons  qu'ils 
firent  de  la  Grèce ,  les  conquêtes  d'i4- 
géjîlas,  &  la  retraite  des  dix  mille  « 

Niij 


avaient  fait  cônnoître'an  jufte  la  fupe- 
riorîté'des  Grecs  danà  leur  manière  de 
comb^ttfe ,  &  dans  le  genre  de  leucs  ar- 
mes ;  &  Ton  fçavoit  bien  que  les  Perles 
croient  trop  grands  pour  fe  corriger. 

Jlsjie  pouvoient  plus  affoiblir  la  Grc»- 
te  par  des  divifions  ;  elk  étoit  ators  réur 
nîe  fous  un  chef,  qui  ne  pouvoit  avoir 
'de  meilleur  moyen  pour  lui  cacher  (a 
fervitude  ,  que.de  l'éblouir  par  la  def- 
truâion  de  les  ennemis  éternets ,  &  paj; 
l'efoérance  de  la  conquête  de  l'Ahe. 

Un  empire ,  cultivé  par  h  nation  du 
monde  la  plus  induftricufe  ,  &  qui  tra- 
vaîlloit  les  terres  par  principe  de  re- 
ligion ,  fertile  te  abondant  en  toutes 
chofes ,  donnoit  à  un  enneitvî  toutes 
fortes  de  facilités  pour  y  fubfifter. 

.  On  pouvoit  juger ,  par  l'orgueil  dt 
CCS  rois,  toujours  vainement  morti- 
fiés par  leurs  défaites ,  qu'ils  précipite- 
roîent  leur  chute  7  en  donnant  toujours 
des  batailles  ;  &  qûe.la  flatterie  né  pier- 
mettroit  jamais  qu'ils  puflcnt  douter  dé 
leur  gr|ndeur, 

^  Et  non- feulement  le  projet  étoit  ùr 
ge ,  mais  il  fut  fàgement  exécuté.  Ale- 
xandre ,  dans  la  rapidité  de  fcs  adions» 
dans  le  feu  de  fes  paflions  même ,  avoit» 
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fi  j'ofe  liie  fervir  de  ce  terme ,  uiie  fail- 
lie de  raifon  qui  le  conduifoit ,  &  que 
ceux:  qui  ont  voulu  faîte  un  roman  de 
fon  hiftoire ,  &  qui  avoient  refprit  plus 
gâté  que  lui ,  n^ont  pu  nous  dérober 
Parlons-en  tout  à  notre  aife. 
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CHAPITRE    XIV.- 

I L  ne  partît  (;(u?après  avoir  afluré  la 
Macédoine ,  contre  les  peuples  barbare^ 
qui  en  étoient  voifiiis  ,  &  achevé  d'ac- 
cabler les  Grecs  :  il  ne  fe  fervit  de  cet 
accablement  que  pour  l'exécution  de 
fon  entreprife  :  il  rendit  impuiflante  la 
jaloufie  des  Lacédémoniehs  :  il  attaqua 
les  provinces  maritimes  :  il  fit  fuivre  à 
fon  armée  de  terre  les  côtes  dc  \k  ïïk^f  i 
pouf  n'être  point  fépare  de  fa  flotte  ? 
il  fe  fervit  admirablement  bien  de  la  dif« 
cipline  contre  le  nombre  :  il  ne  manqua^ 
point  de  fubfîftances  :  Et  s'il  efi  vrai  que 
la  vîâoire  lui  donna  tout ,  il  fit  ^ufli  tout 
pour  fe  procurer  la  viâoire. 

Dans  le  commencement  de  fon  entrées 
prîfe  ,  c'eft-à-dirc ,  dans  un  temps  où 
wn  échec  pouvoit  le  rcnverfer ,  d  mit 

Nir 


a$'6   De  l'esfrit  des  loix, 

peu  de  choie  au  bâtard  :  quand  la  fortu- 
ne le  mit  au-deflfus  des  événemens  ,  la 
témérité  fut  quelquefois  un  de  (es 
moyens.  Lorfqu'avant  (on  départ  il 
marche  contre  les  Triballiens  &  lesIUy- 
riens ,  vous  voyez  une  guerreCû)comme 
celle  que  Céfar  fit  depuis  dans  les  Gau- 
les. Lorfqu^il  eft  de  retour  dans  la  Grè- 
ce (b) ,  c'eft  comme  malgré  lui  qu'il 
prend  &  détruit  Thèbes  :  campé  auprès 
de  leur  ville,  il  attend  que  les  Thé- 
bains  veuillent  faire  la  paix  ;  ils  préci- 
pitent eux  mêmes  leur  ruine.  Lorfqu'il 
3*agit  de  combattre  (c)  les  forces  mari- 
times  des  Perfes ,  c*eft  plutôt  Parmé^ 
nion  qui  a  de  l'audace  ;  c'eft  plutôt 
AUxanin  qui  a  de  la  fageflè.  Son  în- 
duftrie  fut  de  féparer  les  Perfes  des  cô* 
tes  de  la  mer  «  &  de  les  réduire  à  aban- 
donner eux-mêmes  leur  marine  dans 


îaquelle  ils  étoient  lupéneurs.  lyr 
ëtoit ,  par  principe  ,  attachée  aux  Per- 
fes ,  qui  ne  pouvoient  fe  pafler  de  fon 
commerce  &  de  (a  marine  ;  Alexandre 
la  détruîiît.  Il  prit  l'Egypte ,  que  Darius 
avoit  laiflTée  dégarnie  ae  troupes,  pen- 

mmmm-om         n      ii  — — —     m      i     ■      ■■■  ■       tm 

(a)  Voyex  Arrien  »  dt  txpti*  AUk%  hh*  U 
ih)  Ibii. 
icy  Ikid. 
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dant  qu'il  aflcmbloit  des  .armées  innom- 
brables dans  un  autre  univers. 

Le  paflage  du  Granique ,  fit  qu'i4/^- 
xandre  fe  rendit  maître  des  colonies 
Grecques  ;  la  bataille  dWus  lui  donna 
Tyr  &  l'Egypte  ;  la  bataille  d'Arbelles 
lui  donna  toute  la  terre. 

Après  la  bataille  d'Iflus  ,  il  laifle  fuir 
Darius ,  &  ne  s'occupe  qu'à  affermir  & 
à  régler  fes  conquêtes  :  après  la  bataille 
d'Arbelles ,  il  le  fuit  de  fi  près  (d) ,  qu'il 
ne  lui  laifle  aucune  retraite  dans  Ton  em- 
pire. Darius  n'entre  dans  fes  villes  & 
dans  fes  provinces ,  que  pour  en  fortir  : 
les  marcnes  d^ Alexandre  font  fi  rapides, 
que  vous  croyez  voir  l'empire  de  l'unie 
vers  plutôt  le  prix  de  la  courfe ,  comme 
dans  les  jeux  de  la  Grèce  ,  que  le  prix 
de  la  viâoire. 

C'eft  ainfî  qu'il  fit  fes  conquêtes: 
voyons  comment  il  les  conferva. 

il  réfifta  à  ceux  qui  vouloient  qu'il 
traitât  (c)  les  Grecs  comme  maîtres ,  & 
les  Perfes  comme  efclaves  :  il  ne  fon- 
jgea  qu'à  unir  les  deux  nations ,  &  à  faire 
perdre  les  diftindions  du  peuple  con- 
— — '      ■  ■■  Il     »  Il         ■    ■  I       III 

(i)  Voyei  Arrien,  ie.exptd,  Altx*  Tib.  III. 
(e)  C'étoit  le  confcil  d'Ariftote.  Plutarqutt  CEvi* 
VTts  morales  :  de  la  fortune  d'Aleiandre. 
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Sucrant  &  du  peuple  vaincu  :  il  abao* 
onna ,  après  la  conquête ,  tous  les  pré^ 
jurés  qui  lui  avoient  fervi  à  la  faire  :  il 
prit  les  mœurs  desPerfes  >  pour  ne  pas 
défoler  les  Perfes ,  en  leur  taifant  prea- 
dre  les  moeurs  des  Grecs  ;  c'eft  ce  qui 
fit  qu'il  marqua  tant  de  re(peâ:  pour  la 
femme  &  pour  la  mère  de  Darius ,  & 
qu'il  montra  tant  de  continence.  Qu'eA?- 
ce  que  ce  conquérant ,  qui  eft  pleuré  de 
tous  les  peuples  qu'il  a  (ounûs  ?  Qu'eft- 
ce  que  cet  ufurpateur ,  fur  la  mort  du- 
quel la  famille  qu'il  a  renverfée  du  trô- 
ne ,  verfe  des  larmes  ?  C'efl  un  trait  de 
cette  vie ,  dont  leshiftoriensnenous  di- 
lent  pas  que  quelque^autre  conquérant 
puifle  fe  vanter. 

Rien  n'affermit  plus  une  conquête  , 
que  l'union  qui  fe  fait  des  deux  peu- 
ples par  les  mariages.  Alexandre  prit 
des  iemmes  de  la  nation  qu'il  avoit 
vaincue  ;  il  voulut  que  ceux  de  fk  cour 
(/)  enpriflent  auffi  ;  le  refle  des  Macédo- 
niens uiivit  cet  exemple.  Les  Francs  & 
les  Bourguignons  (g)  permirent  ces  ma- 
riages :  les  Wifigoths  les  défendirent  (h) 


if)  Voycx  Arricn ,  de  exped.  Alex,  lib«  VU. 

(g)  Voyez  la  loi  des  Bourguignons»  tir»  XII»  art*s« 

{h}  Voyez  la  loi  âts  Vri^goths ,  Uv.  III  >    tic*  Vt 
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en  Efpag^ie ,  &  enfuite  Us  les  permirent  : 
les.  Lombards  ne  les  permirent  pas  feu- 
lement >  mais  même  les  favorisèrent  (i)  :" 
quand  les  Romains  voulurent  aiFoiblir  la- 
Macédaine  >  ik  y  établirent  qu'il  ne^- 
pourroit  fe  faire  d'union  par  mariages 
entre  ks  peuples  des  provinces. 

Alexandre ,  |Lui  eherchoit  à  unir  les:' 
deux  peuples ,  fongea  à  faire  dans  la: 
Perfe  un  grand  nombre  de  colonies^ 
Gre(^^s  :  il  bâtit  une  infinité  de  villes  ,^ 
&  il  ^Hienta  fi  bien  toutes  les  parties- 
de  ce  nouvel  empire ,  qu'après  fa  mort  „ 
dans  le  troublé  &  la  confulion  des  plu$> 
afireufes  guerres  civiles ,  après  que  les^ 
Grecs  fe  furent ,  pour  ainfi  dire ,  anéan- 
tis eux-mêmes  »  aucune  province  de^ 
Perfe  ne  fe  révoltav 

Pour  ne  point  épuifer  la  Grèce  &  la:. 
Macédoine ,  il  envoya  à  Alexandrie  une- 
colonie  de  Juifs  (k):  il  ne  lui  importoir 


$  I  ,  qui  abroge  h  roi  ancienne»  quiavott  plus  d'é-^ 
gards»y  eft-ildic»  à  la  dlfiërence  dbs  nations  >  qur 
dcc  condicionî* 

(  z  )  Voye^  là  loi  des  Lombardî ,  lir.  H  ,'iît.  VU ,» 
§  i   &  z. 

(h)  Les  rois  de  Syrie  >  abandonnant  te  pl^n:  âtv 
fondateurs  de  l'empire  ,  voulurent  obliger  les  Juifs  à^ 
prendre  les  mœurs  des  Grecs  ;  ce  qui  donna  à  leur  étac 
de  terribles  fecoulTesé 
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^oo   De  l'espbit  des  loix, 
quelles  mœurs   euflènt  ces  peuples , 
pourvu  qu'ils  lui  fuflent  fidèles. 

Il  ne  laifTa  pas  feulement  aux  peuples 
vaincus  leurs  moeurs  ;  il  leur  laiila  enco- 
re leurs  loix  civiles ,  &  fouvent  même 
les  rois  &  les  gouverneurs  qu'il  avoir 
trouvés.  Il  mettoit  les  MacédoniensC/)  à 
la  tête  des  troupes ,  &  l^|gens  du  pays  à 
la  tête  du  gouvernement  ;  aimant  mieux 
courir  rifque  de  quelque  infidélité  par- 
ticulière ,  (  ce  qui  lui  arriva  q^riûue- 
fois  )  que  d'une  révolte  générafe.  Il 
refpeâa  les  traditions  anciennes  ,  & 
tous  les  monumens  de  la  gloire  ou  de  la 
vanité  des  peuples.  Les  rois  de  Perfe 
avoient  détruit  les  temples  des  Grecs , 
des  Babyloniens  &  des  Egyptiens  ;  il 
les  rétablit  (m )  :  peu  de  nations  fe  fou» 
mirent  à  lui ,  (ur  les  autels  defquelles  il 
ne  fit  des  facrifices  :  Il  fembloit  qu'il 
n'eût  conquis ,  que  pour  être  le  monar- 
que particulier  de  cnaque  nation,  &  le 
premier  citoyen  de  chaque  ville.  Les 
Komains  conquirent  tout,  pour  tout 
détruire ,  il  voulut  tout  conquérir ,  pour 
tout  conferver  :  &  quelque  pays  qu'il 
parcourût ,  fes  premières  idées ,  fes  prè- 

(  /  )  Voy.  Arr'en  ie  tyyei,  AltxAXh.  lil  >  &  autres* 
(m)  VoyexArrieu,  ihii» 
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iniers  defleins  furent  toujours  de  faire 
quelque  chofe  qui  pût  en  augmenter  la 
profpérité  &  la  pui0ancc.  Il  en  trouva 
les  premiers  moyens  dans  la  grandeur 
de  Ion  génie  ;  les  féconds ,  dans  fa  fru- 

f {alité  &  fon  économie  particulière  (h)  ; 
es  trolfièmes  dans  fon  mimenfe  prodi- 
galité pour  fes  grandes  chofes.  Sa  main 
fe^fermoit  pour  les  dépcnfes  privées; 
elle  ^'ouvroit  pour  les  dépenlês  publi- 
ques. Falloir  il  régler  fa  maifon  ?  c'é- 
toit  un  Macédonien  :  falloit  il  payer 
les  dettes  des  foldats,  faiiepait  de  fa 
conquête  aux  Grecs .  faire  la  fortune  de 
chaque  homme  de  fon  armée  ?  il  etoit 
Alexandre. 

ILfit  deux  mauvaifes  aftions  ;  il  bru- 
la  Perfépolis ,  &  tua  Clitus.  Il  les  rendit 
célèbres  par  fon  repentir  :  de  forte  qu'on 
oublia  fes  aâîons  criminelles ,  pour  fe 
fouvenir  de  fon  refpeâ  pour  la  vertu  ; 
de  forte  qu'elles  furent  confidérées  plu- 
tôt comme  des  malheurs ,  que  comme 
des  chofes  qui  lui  fuflent  propres  ;  de 
forte  que  la  poftérité  trouve  la  beauté 
de  fon  ame  prefque  à  côté  de  fes  empor- 
temens  &  de  fes  foibleffes;  de  forte  qu'il 
I  —————— i——^ 

(II)  Ibid.  UU  VII. 
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fallut  le  plaindre ,  &  qu'il  n^étoît  plus 
poflîble  de  le  haïr. 

Je  vais  le  cçmparer  à  Céfar  :  Quand 
Céfar  voulut  imiter  les  rois  d'AGe ,  il 
dé(è(péia  les  Romains  pour  une  choie 
de  pure  oflentation  ;  quand  Alexandre 
voulut  imiter  les  rois  d'Afîe ,  il  fît  un% 
chofe  qui  entioit  dans  le  plaa  de  fa  coor 
quête 


CHAPITRE  XV- 

Nouveaux  moyens  de  confervtr  tm 

conquête. 

L  G  K  s  Q  u^u  N  monarque  conquiert  un^ 
grand  état,  il  y  a  une  pratiqué  admi- 
rable ,  également  propre  à  modérer  le 
deipotifîne  &  à  conferver  fa  conquête  : 
les  conquérans  de  la  Chine  font  mife 
en  ufage- 

Pour  ne  point  défefpérer  le  peuple 
vaincu ,  &  ne  point  enorgueillir  le  vain- 
queur;, pour  empêcher  que  le  gouver- 
nement ne  devienne  militaii  e.>-  &  pour- 
contenir  les  deux  peuples  dans  le  de- 
voir ;  la  famille  Tartarè  ,  qui  règne 
préfentement  à  la  Chine ,  a  établi  que 
chaquîecorps  de  troupes ,  dans  les  pro^r 


v^ 


vlnccs ,  feroît  compofé  de  moitié  Chi- 
nois &  moitié  Tartares ,  afin  que  la  ja- 
loufie ,  entre  les  deux  nations ,  les  con- 
tienne dans  le  devoir.  Les  tribunaux 
font  auflî  moitié  Chinois ,  moitié  Tar- 
tares. Cela  produit  plufieurs  bons  ef- 
fets, i^.  Les  deux  nation^  fè  contien- 
nent Fun«  Pautre  r  2.^  Elles  gardent 
toutes  les  deux  ta  puiflance  militaire  Se 
civile ,  &  l'une  n  eft  pas  anéantie  pat 
l'autre*;  3^.  La  nation  conquérante 
peut  fe  répandre  partout ,  fans  s'^àfFoî- 
olir  &  fe  perdre  ;  elle  devient  capable 
de  réfifter  aux  guerres  civiles  &  étran- 
gères. Inftitution  fi  fenfée,  que  c'eft 
le  défaut  d^une  pareille  »  qui  a  perdu 

Î^refque  tous  ceux  qui  ont  conquis  fur 
a terre. 


^*^îÇS> 
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CHAPITRE    XVL 
D'ttTi  état  defpûtique  qui  conquiert. 

Lorsque  la  conquête  ell  immenfe , 
elle  fuppofe  le  defpotifme.  Pour  lors , 
l'armée  répandue  dans  les  provinces  ne 
fuffit  pas.  II  faut  qu'il  y  ait  toujours, 
autour  du  prince,un  corps  particulière- 
ment affidé,  toujours  prêt  a  tgodre-  fur 


so^  De  l'esprit  pes  ton; 
fa  partie  de  l'empire  qui  pourroic  s'é» 
branler.  Cette  milice  doit  contenir  les 
autres ,  &  faire  trembler  tous  ceux  à 
qui  on  a  été  obligé  de  laiiler  quelque  au* 
torité  dans  l'empire.  H  y  a ,  autour  de 
l'empereur  de  la  Chine  ,  un  gros  corps 
de  lartares  toujours  prêt  pour  le  be- 
fbin.  Chez  le  Mogol  »  chez  les  Turcs, 
au  Japon ,  il  y  a  un  corps  à  la  folde  du 
prince  »  indépendamment  de  ce  qui  cft 
entretenu  du  revenu  des  terres.  Ces 
forces  particulières  tiennent  en  refpeâ 
les  générales. 


àMd. 


CHAPITRE    XVir. 

Continuation  du  même  fujet^ 

Nous  avons  dit  que  les  états  que  le 
monarque  defpotique  conquiert  j  doi- 
vent être  feudataires.  Les  hiftoriens 
s'épuifent  en  éloges  fur  la  générofité 
des  conqafr^ns  qui  ont  rendu  la  cou* 
tonne  aux  princes  'qu'ils  avoien  t  vaincus. 
Les  Romains  étoient  donc  bien  géné« 
reux ,  qui  faifoient  par-tout  des  rois , 
pour  avoir  des  inftrumens  de  fervitu- 
de  (fl).  Une  aâion  pareille  eft  un  ade 

>— —  Il   I      I       ■       I        m 

(a)  Ut  haktnm  infirumcnta  fcrviiutis  &  régît» 
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néceflàire.  Si  le  conquérant  garde  1  état 
conquis  ,  les  gouverneurs  qu'il  enverra 
ne  fçauTont .contenir  les  fujets  ^  ni  lui- 
même  fes  gouverneurs.  Il  fera  obligé 
de  dégarnir  de  troupes  fon  ancien  pa- 
trimoine ,  pour  garantir  le  nouveau» 
Tous  les  malheurs  des  deux  états  fe- 
ront communs  ;  la  guerre  civile  de  Tun 
fera  la  guerre  civile  de  Tautre.  Que  fi , 
au  contraire  ,  le  conquérant  rend  le 
trône  au  prince  légitime ,  il  aura  un  allié 
néceffaire  ,  qui ,  avec  les  forces  qui  lui 
feront  propres ,  augmentera  les  fiennes» 
Nous  venons  de  voir  Schah^JVadir  con- 
quérir les  tréfors  du  Mogol  «  &  lui  laif- 
{ex  l'Indouftan. 


^.1^»^ 
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LIVRE     XI. 

/qix  qui  forment  la  liberté 
politique  dansfon  rapport  avec 
la  Lonjlitution. 


.Akb 


Titr'**^    ■■  '       I  i 


CHAPITRE     PREMIER. 

liez  gériéraU^ 

J  £  diftingue  les  loix  qui  forment  la 
liberté  politique  dans  fon  rapport  avec  .^ 
la  conftitutioo  ,  d'avec  ceHes  qui  la 
forment  dans  fon  rapport  avec  le  ci- 
toyen. Les  premières  feront  le  fujet  de 
ce  livre-ci  ;  je  traiterai  des  fécondes 
dans  le  livre  fuivant. 


jjkk> 


CHAPITRE   IL 

Diverfis  Jîgnificanms  données  au  mot  • 

de  liberté. 

I L  nV  a  point  de  mot  qui  ait  reçu  plus 
de  différentes  fignifications ,  &  qui  ait 
frappé  les  efprits  de  tant  de  manières , 
que  celui  de  liberté.  Les  uns  l'ont  pris 
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pour  la  facilité  de  dépofer  celui  à  qid 
ils-  avoieni:  donné  un  pouvoir  tyrannie 
,quc>  les  autres  ,  pour  la  faculté  d'élire 
xelui  à;qui  ik  dévoient  obéir  ;  d'autres  ', 
pour  le  droit  d'être  armés.  Se  de  pou- 
voir exercer  la  violence  ;  cei»-ei,  pour 
ie  privilège  de  n'être  gouvernés  que 
par  un  homme  de  leur  nation",  ou  par 
Jeurs  propres  loix  (a).  Certain  peuple 
a  long-temps  pris  la  liberté,  pour  l'ufa^ 
ge  de  porter  une  longue  barbe  (fc). 
Ceux-ci  ont  attaché  ce  nom  à  une  for- 
me de  gouvernement  ;  &  en  ont  exclu 
.  les  autres.  Ceux  qui  avoient  goûté  du 
gouvernement  républicain,  l'ont  mife 
dans  ce  gouvernement,  ceux  qui  avoient 
Jf)ui  du  gouvernement  monarchique , 
l'ont  placée  dans  la  monarchie  (c).  En* 
/in  chacun  a  appelle  iiierr^  le  gouverne- 
ment qui  étoit  conforme  à  fes  coutu- 
mes ,  ou  à  fes  inclinations  :  Et  »  comme 
dans  une  république  on  n'a  pas  toujours 
devant  les  yeux  ,  &  d'une^  manière  fi 

(a)  »  J'ai,  dit  Cicéron,  copié  l'édlt  de  StévoUt  u 
qui  permet  aux  Grecs  de  terminer  encre  eux  leurs  «c 
différends  félon  leurs  loix  ;  ce  qui  fait  qu'ils  fe  re^ar«  tjt. 
dent  comme  des  peuples  libres  **•  ^  " 

(b)  Les  Mofcovlces  ne  pouvoient  fouflfrir  que  1^ 
ciarPiérre  la  leur  fît  couper. 

{c)  Les  Cappadociens  refusèrent  Tétlt   rétublls 
caln,  que  leur  oârirenclet  Romains* 


9o8  Df  l'esprit  des  loix, 
préfente  >  les  inftrumens  des  maux  dont 
on  (t  plaint  ;  &  que  même  les  loix  pa- 
roiflent  y  parler  plus ,  &  les  exécuteurs 
de  la  loi  y  parler  moins  ;  on  la  place  or- 
diniûrement  dans  les  républiques ,  &  on 
Ta  exclu#des  monarchies.  Enfin ,  com- 
me dans  les  démocraties  le  peuple  pa« 
roît  à  peu  près  faire  ce  qu'il  veut ,  on  a 
mis  la  liberté  dans  ces  fortes  de  gouver- 
nemens  ;  &  on  a  confondu  le  pouvoir 
du  peuple  >  avec  la  liberté  du  peuple» 

Ih       II  I         II    nflT'^^  I    m  iiiMiiilH 

CHAPITRE    III. 

Ce  que  cejl  qut  la  liberté. 

Il  eft  vrat,  que  dans  les  démocraties,  le 
peuple  paroit  faire  ce  qu'il  veut  :  mais  la 
liberté  politique  ne  conOfte  point  à  faire 
ce  que  l'on  veut.  Dans  un  état ,  c'eft  • 
'à-dire  •  dans  une  fociété  où  il  y  a  des 
loix ,  la  liberté  ne  peut  conHfter  qu'à 
pouvoir  faire  ce  que  l'on  doit  vouloir , 
&  à  n'être  point  contraint  de  faire  ce 
que  l'on  ne  doit  pas  vouloir. 

Il  faut  fe  mettre  dans  l'efprit  ce  que 
c'eft  que  l'i-ndépendance ,  &  ce  que  c'eft 
que  la  liberté.  La  liberté  efl:  le  droit 
de  faire  tout  ce  que  les  loix  permet* 
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tent  ;  &  fi  un  citoyen  pouvoît  faire  ce 
qu'elles  défendent ,  il  n'auroit  plus  de 
liberté  ,  parce  que  les  autres  auroient 
tout  de  même  ce  pouvoir. 


CHAPITRE     IV. 

Continuation  du  même  fujet^ 

La  démocratie  &  l'ariftocratîe  ne  font 
point  des  états  libres  par  leur  nature* 
La  liberté  politique  ne  fe  trouve  que 
dans  les  gouvernemens  modérés.  Mais 
elle  n^éft  pas  toujours  dans  les  états 
modérés.  Elle  n'y  eft  que  lorfqu'on  n'a-^ 
bjufe  pas  du  pouvoir  :  mais  c'eft  une 
expérience  éternelle ,  que  tout  homme 
ui  a  du  pouvoir  eft  porté  à  en  abu- 
er;  il  va  jufqu'à  ce  qu'il  trouve  des 
limites.  Qui  le  diroit  !  la  vertu  même 
a  befoiri  de  limites. 

Pour  qu'on  rie  pqifle  abufer  du  pou- 
voir,  il  faut  (jue ,;  par  la  difpofition  des 
chofes ,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.^ 
Une  conftitution  peut  être  telle ,  quO; 
perfonne  ne  fera  contraint  de  faire  les 
chofes  aufquelleS  là  loi  ne  Toblige  pas , 
&  à  ne  point  faire  celles  ^ue  la  loi  lui' 
permett 


i 
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CHAPITRE    V. 
De  Vobjtt  des  états  divtrs. 

V^  o  I Q  u  £  tous  les  états  aient ,  ea 
général ,  un  même  objet ,  qui  eft  de  fc 
maintenir  ,  chaque  état  en  a  pourtant 
un  qui  lui  eft  particulier.  L'aggrandif- 
fement  étoit  l'objet  de  Rome  ;  la  guer- 
re ,  ^ui  de  Lacédémone  ;  la  religion  « 
celui  des  ioix  Judaïques  ;  le  commer- 
ce ,  celui  de  Marfeille  ;  la  tranquillité 
publique ,  celui  des  Ioix  de  la  Chi- 
ne {a)  ;  la  navigation ,  celui  des  Ioix 
desRhodiens  ;  la  liberté  naturelle ,  l'ob- 
jet de  la  police  des  Sauvages  ;  en  gé- 
néral ,  les  délices  du  prince ,  celui  des 
états  defpotiques  ;  fa  gloire  &  celle  de 
Fétat .  celui  des  monarchies  ;  l'indépen- 
dance de  chaque  particulier  eft  roDJet 
des  Ioix  de  Pologne  ,  &  ce  qui  en  ré- 
fulte  ,  l'oppreflîon  de  tous  (h). 

Il  jr  a  auili  une  nation  dans  le  mon- 
de qui  a  pour  objet  direâ  de  fa'confti- 
tution  la  liberté  politique.  Nous  allons 

—————— ^—^——  I    II    >  ^  ■  ■»— W^— ^i— m>— » 

•  {à)  Objet  nature!  d'un^ét^t  qui  n'a  f>ôînt  d'enne« 
fl^is^au  d^hç^rs»  ou  qui  ct4snx,iiBf  ftrolf  «arrhes  par  dei 
barncres. 
^  (jf)  laconvénicAt  du  liUrum  vtto%  * 
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examiner  les  principes  fur  lefquels  elle 

la  fonide.  S'ils  font  bons ,  la  liberté  y 
paroîtra  comme  dans  un  miroir- 

Pour  découvrir  la  liberté  politique 
4ans  la  conftitution ,  il  ae  faut  pas  tant 
de  peine.  Si  on  peut  la  voir  où  elle  eft,  fi 
on  l'a  trouvée,  pourquoi  la  chercher? 

CHAPITRE    VL 

De  la  conftitution  d* Angleterre, 

Il  y  a ,  dans  chaque  état ,  trois  fortes  de 
pouvoir ,  la  puiflance  légiflative  ,  la 
puiflance  exécutrice  des  chofes  qui  dé- 
pendent du  droit  des  gens ,  &  la  puif-. 
f^nce  exécutrice  de  celles  qui  dépen- 
dent du  droit  civiU 

Par  la  premièreje  prince  ou  lemagif» 
trat  fait  des  loîx  poujr  un  temps  ou  pour 
toujours ,  &  corrige  ou  abroge  celles  qui 
font  faites.  Par  la  féconde ,  il  fait  la  paix 
ou  la  guerre ,  envoie  ou  reçoit  des  am- 
haffades ,  établie  la  (ure'té ,  prévient  les 
învaCpns.  Par  la  troifième  ,  il  punit  les 
crimes ,  ou  juge  les  différends  des  par- 
ticuliers. On  appellera  cette  dernière  la 
puiflance  de  juger;  &  l'autre,  fimple- 
XDent  la  puiflance  exécutrice  de  l'état. 


^la     Ht  L'sSPRtT  DBS  LOIX, 

La  liberté  politique  dans  un  citoyen» 
eft  cette  tranquillité  d'efprit  qui  pro- 
vient de  l'opinion  que  cnacun  a  de  ik 
fureté  ;  &  pour  qu'on  ait  cette  liberté  , 
il  faut  que  le  gouvernement  foit  tel  » 
qu'un  citoyen  ne  puîflè  pas  craindre  un 
autre  citoyen. 

Lorfque  dans  la  même  perfonne ,  ou 
dans  le  même  corps  de  magiftrature  , 
la  puiflance  légiflative  eft  réunie  à  la 

1>umance  exécutrice ,  il  n'y  a  point  de 
iberté  ;  parce  qu'on  peut  craindre  que 
le  même  monarque«ou  le  même  fénat,ne 
ùtte  des  loix  ty  ranniques ,  pour  les  exé- 
cuter tyranniquement. 

Il  i/y  a  point  encore  de  liberté ,  fi 
la  puiilance  de  juger  n'eft  pas  féparée , 
de  la  puiflance  légiflative  &  de  l'exé- 
cutrice. Si  elle  étoit  jointe  à  la  pui^ 
fance  légiflative ,  le  pouvoir  fur  la  vie 
&  la  liberté  des  citoyens  feroit  arbi- 
traire ;  car  le  juge  feroit  légiflateur.  Si 
elle  étoit  jointe  à  la  puiflance  exécu* 
tnce ,  le  juge  pourroit  avoir  la  force 
d'un  opprefleur. 

Tout  feroit  perdu ,  C  le  même  hom- 
me ,  ou  le  même  corps  des  principaux, 
ou  des  nobles ,  ou  du  peuple  >  exer  - 
çoient   ces  trois  pouvoirs  :  celui  de 

faire 
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faire  desloix,  celui  d'exécuter  les  réfo-' 
lutions  publiques  »  &  celui  de  juger  le^' 
crimes  ou  les  différends  des  particuliers» 
Dans  la  plupart  des  royaumes  de 
l'Europe ,  le  gouvernement  eft  modé- 
ré ;  parce  que  le  prince ,  qui  a  les  deux 
premiers  pouvoirs  ,  laifle  à  fes  fujets 
Fexercice  du  troifième.  Chez  les  Turcs, 
où  ces  trois  pouvoirs  font  réunis  fur  la 
tête  du  fultan ,  il  règne  un  afireux  defr 
potifme. 

Dan^  les  républiques  d'Italie  ,  où 
ces  trois  pouvoirs  font  réunis ,  la  li- 
berté fe  trouve  moins  que  dans  nos 
monarchies.  Auffi  le  gouvernement  a- 
t-il  befoln,pour  fe  maintenir,de  moyenf 
auffi  violens  que  le  gouvernement  des 
Turcs  ;  témoins  les  inquifiteurs  d'état 
(a)  ,  &  le  tronc  où  tout  délateur ,  peut 
à  tous  les  monaens ,  jetter  avec  un  billet 
fon  accufation. 

Voyez  quelle  peut  être  la  fituation 
tf  un  citoyen  dans  ces  républiques.  Le 
même  corps  de  magiftrature  a ,  comme 
exécuteur  des  loix ,  toute  la  puiflTance 
qu'il  s'eft  donnée  comme  légiflateur.  Il 
^çeut  ravager  l'état  par  fes  volontés  gé- 
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U)  A  Vcnîfe. 

Efpr.  des  Loix.  Tomi  I, 


5:14    ^^  l'bsprit  des  loix, 

nérales;  &  comme  il  aencorelapuiflàfH 
ce  de  juger ,  il  peut  détruire  chaque  ci- 
toyen par  Ces  volontés  particulières- 
Toute  la  puiflknce  y  eft  une;  &  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  de  pompe  extérieure 
qui  découvre  un  prince  ddfpotique ,  on 
le  fent  à  chaque  mftant. 

Aufli  les  princes ,  qui  ont  voi;du  Ce 
rendre  dèfpotiques,  ont -ils  toujours 
commencé  par  réunir  en  leur  perfonne 
toutes  les  magiftratures ,  &  plufieurs 
rois  d'Europe  toutes  les  grandes  char- 
ges de  leur  état. 

Je  crois  bien  que  h  pure  ari&>crade 
héréditaire  des  républiques  d'Italie, 
ne  répond  pas  précifément  au  defpo- 
tifme  de  l'Afie.  La  multitude  des  ma- 
giftrats  adoucit  quelquefois  la  magpftra- 
ture  ;  tous  les  nobles  ne  concourent  pas 
toujours  aux  méme;s  deflèins  ^  on  y 
forme  divers  tribunaux  qui  fe  tempè*- 
rent.  Ainfi ,  à  Venife ,  le  grand  confeil  a 
•la  légiflation  ;  le  prégady  >  l'exécution  $ 
les  quorantits  ,  le  pouvoir  de  juger. 
Mais  le  mal  >  jeft  que  ces  tribunaux  dif* 
férens  font  formés  par  des  ma^iftratsdu 
même  corps  ;  ce  qui  ne  fait  guère  qu'une 
même  puîflance. 
La  puiflance  (Je  juger  .ne  dodt  p^ 
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•être  donnée  à  un  fénat  permanent  * 
mais  exercée  par  des  perfonnes  tirées 
tlu  corps  du  peuple  t^) ,  dans  certains 
:temps  de  Tannée ,  de  la  maniée  pref- 
crite  par  la  loi ,  pour  former  un  tribunal 
iqui  ne  dure  qu'autant  que  la  néceflifé  le 
irequieFt. 

De  cette  façon ,  la  puiflance  de  ju- 
ger ,  fi  terrible  parmi  les  hommes ,  n'é- 
tant attachée  ni  à  un  certain  état ,  ni  à 
une  certalae  profeflSon ,  devient ,  pouc 
ainfi  dire  ,   inviCble  &  nulle.    Oh  n'a 

Î)oint  continuellement  des  juges  devant 
es  yeux ,  &  l'on  craint  la  magiftraturé 
&  non  pas  les  magiftrats. 

Il  faut  même  que ,  dans  les  grandes 
âccufatîbns,  le  criminel,  concurrem- 
aient  avec  la  loi ,  ie  ckoififfe  des  ju- 
ges; ou  du  moins  qu'il  en  puifle  ré- 
cufer  un  fi  grand  nombre ,  que  ceux 
qui  reftent  »  foient  cenfés  être  de  foa 
choix. 

Les  deux  autres  pouvoirs  pourroient 

flutôt  être  donnés  à  des  magiftrats  ou 
des  corps  permanens  ;  parce  qu*ils  ne 
s'exercent  fur  aucun  patticulier ,  n'étant 
Pun  ,  que  là  volonté  générale  de  fAat  ; 

ih)  Cçxame  à  A(htiiei« 
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&  Tautre  ,  que  l'exécution  dç  cette  vo- 
lonté généraU. 

Mais  »  fi  les  tribunaux  ne  doivçnt 
pas  être  fixes  ,  les  jugemens  doivent 
rétre  à  un  tel  point ,  qu'ils  ne  foient 
jamais  qu'un  texte  précis  de  la  loi.  S'ils 
étoient  une  opinion  particulière  du  ju- 
ge, on  vivroit  dans  la  fociété,  fans 
Içavoûr  précifément  les  engagemens 
que  l'on  y  contrade. 

Il  faut  même  que  les  juges  feient  de 
la  condition  de  l'accufé ,  ou  fes  pairs , 
pour  qu'il  ne  puiflTe  pas  fe  mettre  dans 
j'efprit  qu'il  foit  tombé  entre  les 
mams  de  gens  portés  à  lui  faire  vior 
)ence.  i 

Si  la  puifTance  légiflitiye .  laiflè  i 
l'exécutrice  le  droit  d'^mprifonner  des 
.citoyens  qui  peuvent  donner  caution 
de  leur  conduite  ,  il  n'y  a  plus  de  Iv* 
berté  ,  à  moins  qu'ils  ne ,  fqient  arrê- 
tés pour  répondre ,  fans  délai  ,  à  um 
accufation  qile  la  loi  a  rendue  capitale; 
auquel  cas  ils  font  réellement  libres, 
puisqu'ils  ne  font  foymis  qu'à  la  puif 
fance  de  la  loi. 

Mais  5  fi  la  puiflance  légiflative  Cq 
croyoit  en  danger  par  quelque  conju- 
^atipn  fecrette  contre  l'état ,  qu  quelque 
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înteîligeftce  avec  les  ennemis  du  dehors, 
elle  pourroit,  pour  un  temps  court  & 
limité  j  permettre  à  lapuifTance  exécu* 
trice  dé  faire  arrêter  les  citoyens  fuf- 
peâs  ,  qui  ne  perdroient  Hur  liberté 
pour  un  temps ,  que  pour  la  confervet 
pour  toujours. 

Et  c'eft  ïe  feul  moyen  conforme  à  la 
raifon ,  de  fuppléer  àla  tyrannique  ma- 
giftrâture  de&  éphores  ^  &  aux  iriquijî- 
ieurs  éCétat  de  Venise,  qui  font  auflî 
defpotiques, 

-  Comme,  dans  un  état  libre,  tout 
homme  qui  eft  cenfé  avoir  une  ame  li- 

^  bre ,  doit  êtte  gouverné  par  lui-même  i 
il  faudroit  que  le  {îeùple  en  corps  eût  la 
pulflance  légiïlative  :  mais  comme  cela 
èftiiiipoffible  dans  les  grands  états,  & 
eft  fujet  à  beaucoup  d'inconvéniens dans 
les  petits  i  il  faut  que  Iç  peuple  fafle , 
parTes  repréfentans ,  tout  ce  qu'il  ne 
peiitfaire  par  lui-même. 

L'on  connoît  beaucoup  mieux  les  b»- 
foins  de  fa  ville ,  que  ceux  des  autres 
villes  ;  &  on  juge  mieux  de  la  capacité 
de  fes  voifins  i  que  de  celle  de  fes  autres 
compatj-iotes.  Il  né  faut  donc  pas  que 

^  les  membres  du  corps  légiflatit  foient 
tirés  en  général  du  corps  de  la  nation  î 
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mais  il  convient  que,  d^ns  chaque  CcH 
principal  j  les  habitaos  fk  choifiîlèiit  ua 
r^prélentanc» 

Le  grand  avantage^  des  repréfen- 
sans ,  c'eAf^u'ils  font  capables  de  dif- 
cuter  les  afiàires.  Le  peuple  n'y  e(l 
point  du  tout  propre  ;  ce  qui  forme  un 
des  grands  inconvéniens  de  la  démo- 
cratie.. 

.  Il  n'efl:  pas  néceflàîre  que  les  repré- 
lèntan^  ,  qui  ont  reçu  de  ceux  qui  les 
ont  choifis  >  une  inftruôion  générale  , 
en  reçoivent  une  particulière  Au?  cha- 
que affaire ,  comme  cela  fe  pratique 
dans  Ids  diètes  d'Allemagne.  Il  eft  vrai 
que ,  de  cette  manière,  la  parole  des  dé- 
putés fêroit  plus  rexpreffion  de  la  voix 
de  la  nation  :  mais  cela  jef  ter  oit  dans  des 
longueurs  infinies  »  lendroit  chaque 
député  le  maître  de  tous  les  autres  ;  &> 
dans  les  oçcafjons  les  plus  preflkntes^ 
toute  fa  force  jde  la  nation  pourroit  être 
larrêtée  par  un  caprice* 

Quand  les  députés  »  dit  très -bien 
M.  Sidney ,  repréfentent  un  corps  de 
peuple ,  comme  en  Hollande  ,  ils  doi- 
vent rendre  compte  à  ceux  qui  les  ont 
commis  :  c'eft  autre  chofe,  lorfqu'ils 
font  de'puté&par  des  bourgs ,  comme  ea 
^Angleterre, 
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Tous  les  citoyens ,  dans  les  divers 
diftriifts ,  doivent  avoirdroit  (fe  donnet 
leur  vbix!  pour  choifir  le  repréfentant  ; 
excepté  ceu^î:  qui  font  dans  un  tel  état 
de  baflfefle  ,  qu'ils  font  réputés  n'avoir 
point  do^  volonté  propre.^ 

Il  y  avoit  un  grand  vîc^  dans  lit 
plupart  des  anciennes  républiques;  c'efl 
que  le  peupîe  aVoit  droit  d'y  pren- 
dre des  réfolutions  avives ,  &  qui  de- 
mandent quelque  exécution ,  chofef 
dont  il  eft  entièrement  incapable.  Il  nef 
doit  entrer  dans  le  gouvernertient ,  quer 
pour  choifir  fes  repréfemans ,  ce  qui  efH 
très  à  fa  portée.  Car,  s'il  y  a  peu  dtf 
gens  qui  connoiffent  le  degré  précis  d^ 
la  capacité  des  hommes ,  chacun  efl? 
pourtant  capable  de  fçavoîr ,  en  géné-f 
rai ,  fi  celtii  qu'il  choifit  efl  plus  éclairé 
que  la  plupart  des  autres..  ^ 

Le  corps  rcpréfentant  ne  doit  pas* 
être  choifi^  non  plus  pour  prendre  quel- 
que réfolution  aâive ,  chofe  qu'il  ne 
feroit  pas  bien  ;  mais  pour  faire  des 
loix ,  ou  pour  voir  fi  l'on  a  bien  exé- 
cuté celles  qu'il  a  faites  ,  chofe  qu'il 
peut  très  bien  faire  ,  &:  qu'il  n'y  a  même 
que  lui  qui  puifle  bien  faire. 

Il  y  a  toujours   dans  un  état  de^ 
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gens  diftingûés  par  la  naiflance ,  les  fi- 
ckeiles  ou  les  hooiieurs  ;  mais ,  s'ils 
ctoient  confoadas  parmi  le  peuple ,  & 
s'ils  n'y  avoient  qu'une  voix  comme 
les  autres ,  la  liberté  commune  feroit 
leur  efclavage  »  &  ils  n'auroient  aucun 
intérêt  à  la  aéfendre ,  parce  que  la  plu- 
part des  réfolutions  feroient  contre  eux. 
La  part  qif  ils  ont  à  la  légiflation  doit 
donc  être  proportionnée  aux  autres 
avantages  qu'ils  ont  dans  l'état  ;  ce  qui 
arrivera  »  s'ils  forment  un  corps  qui  ait 
droit  d'arrêter  les  entreprifes  du  peu* 
pie ,  comme  le  peuple  a  droit  d'arrê*» 
ter  les  leurs. 

Âinfî ,  la  puiflance  légiflative  fera 
conâée  &  au  corps  des  nobles  »  &  au 
corps  qui  fera  choiG  pour  repréfentec 
le  peuple ,  qui  auront  chacun  leurs  af« 
Semblées  &  leurs  délibérations  à  parc» 
&  des  yues  &  Mes  intérêts  féparés. 

Des  tVois  puiilànces  dont  nous  avons 
parlé ,  celle  de  juger ,  eft  en  quelque 
façon ,  nu|le.  Il  n'en  refteque  deux  ;  8c> 
comme  elles  ont  befoin  d'une  puidance 
réglante  pour  les  tempérer  >  la  partie 
du  corps  légiflatif ,  qui  eft  compôfé  de 
hobles ,  eft  très  -  propre  à  ^produire  cet 
eiFer, 
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te  corps  des  nobles  dok  être  héré- 
ctitaire.  il  l'eft  premièrement  par  fa  na- 
ture; Se-  d'ailleurs  îi  faut  quil  ait  un 
très-grand  intérêt  à  cenferver  fes  pré- 
rogatives ,  odieufes  par  elles-mêmes  , 
&  qui ,  dans  ua  ^tat  libre ,  doivent  tou-*. 
^ours'êtrc  ea  danger. 

Mais,  comme  une  puiffance  héré- 
•ditaire  pourroit  être  induite  à  fuivre  fes 
intérêts  particuliers  ^  &  à  ooiblier  ceux 
jàn  peuple  ;  il  faut  que  dans  les  chofes 
où  l'on  a  un  fouverain  intérêt  à  la 
corrompre,  comme  dans  les  loix  qui 
concernent  la:  levée  de  l'argent,  elle 
n'ait  de  parc  à  la  légîflation  que  par  fa 
faculté  d'empêcher ,  &  non  pas  par  fa 
Êiculté  de  ftatuér. 

J'appelle //icMJrf  defiatuer ,  le  droit 
d'ordonner  par  foi-même  ,  ou  de  cor- 
riger ce  qui  a  été  ordonné  par  un  autre. 
3^ appelle  facuhé  d'empêcher ,  le  droit  de 
rencfre  nuUe  une  réfolution  prife  par 
quelque  autre  ;  te  qui  étok  la  puiflan- 
ce  des  tribuns  de  Rome,  Et  quoique 
celui  qui  a  la  faculté  d'empêcher  puifle 
avoir  auffi  lo  droit  d'approuver ,  pour 
lors  cette  approbation  n'eft  autre 
chofe  qu'une  déclaration  qu'il  ne  fait 
;poÛK  d^'ufage  ide   ià   faculté    d'empê- 
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cher,  &  dérive  dé  cette  &cult£ 

La  puiiTance  exécutrice  doit  être  e» 
tre  les  mains  d'un  monarque  ;  parce  que 
cette  partie  du  gouvernement  »  qui  a 
piefque  toujours  befoin  d'une  aÂioa 
.momentanée,,  eft  mieux  adminiftrée 
par  un  que  par  pLuiieuis  ;  au  lieu  que  ce 
qui  dépend  de  la  puiilance  légiflative , 
eft  fou  vent  mieux  oi  donné  par  plur 
fieurs  que  pat  uq  feuL 

Que  s'il  n'y  avoit  point  de  monarque, 
&  que  la  puifïance.  exécutrice  fût  confiée 
à  un  certain  nombre  deperfonnes  tirées 
du  corps  iégifladf,  iln'y.  auroit  plus  de 
Kberté  ;  parce  que  tes  deux  puiflances 
feroicnt  unie?  ,:.  les  mêmes  perfonnes 
ayant  quelquefois ,  &  pouvant  toajours 
avoir-part  à  Tune  &  à  l'autre». 

Si  le  corps  légiftatif  étoit  urr  temps 
Cfoniidérable  fans  être  afTemblé ,.  il  n'y 
auroitplus  de  liberté.  Car  ilarriveroit 
de  deuxchofes  Tune;  ou* qu'il  n'y  aur 
roit  plus  de  réfblution  légiflative ,  & 
l'état  tomberoit  dans  Kanaicchie»;  ou 
que  ces  réfolutions  feroient  prifes  par 
k  puiilance  exécutrice  >  &  elle  devien*^ 
droit  abfblue^ 

IL  £sroit  inutire  que  î&  corps  légifla- 
tif  fût  toujoun  sJjSéaiMi^  Cdia  fèroij; 
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ïfîcommode  pour  les  f epréfentans ,  éc 
d'iaiUeurs  occuperoit  trop  la  puiffance 
exécutrice,  qui  ne  penferoit  point  à> 
exécuter ,  mais  à  défendre  fès  préro-- 
gativcs  ,  &  k  droit  qu'elle  a  d*exé- 
cuter. 

De  plus ,  fi  le  corps  légiflattir  étoit 
continuellement  afïemblé ,  if  pourroit 
arriver  que  Ton  ne  feroît  que  fuppléer 
de  nouveaux  dépurés  à  b  pîacede^  ceux: 
qui  mourroient  :  &  dans  ce  cas-,  fi  le^ 
corps  légiflatif  éroit  une  fois  corrompu,: 
ïe  mat  feroît  fens*  remède;  Lo«"fq\te'  di-; 
vers  corps  légiflatifs  fe  fuccèdènt  les? 
uns  aux  autres ,  te  peuofe ,  qui  a  mau* 
yaife  opinion  du  corps  légiflatif  àâuetp 
porte  ,  avec  raiîfon ,  fes  efpérances  furî 
celui  qui  viendra  après  :  mais  S  c'étoit^ 
toujours  le*  même  corps*  ^  le  peuple  1er 
voyant  une  fois  corrompu?  „  n'efpére- 
roit  plus  rien  de  fes  loix;  it  de vi en- 
droit furieux,  ou tomberoit dans  l'in- 
dolence; 

Le  corps  tégiflatîf  ne  doit  point  s'aC 
fembler  lui-même.  Car  un  coi^s  ft*eft 
eenfé  avoir  de  volonté,  que  lorfcja'ii 
eftaflemblé;:  &  s'il  ne  s'affembîoit.pas 
unanimement;  on  jie  fçauroit  dîre^dte 
par£ie^feK)ic  vériubfemcnc  lecorpsriér 
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giflaûf «  celle  qti  (eroit  aflèrablée  »  ou 
celle  qui  ne  le  leroit  pas.  Que  s'il  avoit 
(iroitde  fe  proroger  lui-même,  il  poiîr- 
xoit  arriver  qu'il  oe  fe  prorogeroit  ja- 
mais ;  ce  qui  feroic  dangereux  dans  I«s 
cas  où  il  voudroic  attenter  contre  la 
puiflance  exécutrice.  D'ailleurs,  il  y  a 
4es  temps  plus  convenables  les  uns  que 
les  autres ,  pour  l'aâèmblée  du  corps  le- 

'  Ltif  :  il  faut  donc  que  ce  foit  la  puif> 

ice  exécutrice  qui  règle  le  temps  de  la 
tenue  &  4e  la  durée  de  ces  afièmblées  ^ 
par  rapport  aux  circonftances  qu'elle 
connoit. 

Si  la  puiflance  exécutrice,  n'a  pas  le 
'droit  d'arrêter  les  entreprifes  du  corps 
tégiflatif,. celui-ci  fera defpotique  ;  car, 
comme  il  pourra  fe  donner  tout  le  pou- 
voir qu'il  peut  imaginer,  il  anéantira 
toutes  les  autres  puiflànces. 

Mais  il  ne  faut  pas  ^ue  la  puiiTance 
légiflative  ait  réciproquement  la  faculté 
d'arrêter  la  puiilance  exécutrice.  Car, 
l'exécution  ayant  fes  limites  par  fa  na- 
ture ,  il  eft  inutile  de  la  borner  ;  outre 
que  la  puiflànce  exécutrice  s'exerce 
tou)oun  fur  des  chofes  momentanées. 
£t  la  puiilance  des  tribuns  de  Rome 
«toit  vicieujfèi  en  ce  qu'elle  arrêtoît 
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non  feulement  la  légiflâtion ,  mah  m^ 
^■tt'exécution  :  ce  qiu  caufoit  de  grandi» 
mmx. 

Mais  fi  ,  dans  un  état  libre ,  la  pmf» 
fance  légiflative  ne  doit  pas  avoir  le 
droit  d'arrêter  la  puiflance  exécutrice , 
elle  a  droit ,  &  doit  avoir  la  faculté 
d'examiner  de  quelle  manière  les  loix 
qu'elle  a  faites  ont  été  exécutées  ;  8c 
c'eft  l'avantage  qu'a  ce  gouvernement 
fur  celui  de  Cr^te  &  de  Lacédémo^ 
ne ,  où  les  cojmes  &  les  épheres  ne  ren- 
doient  point  compte  de  leur  adminif- 
tration. 

Mais  »  quel  que  foit  cet  examen  »  le 
corps  légîflatif  ne  doit  point  avoir  le 
pouvoir  de  juger  la  perfonne,&  par  con* 
féquent  la  conduite  de  celui  qui  exé- 
cute. Sa  perfonne  doit  être  facrée  , 
parce- qu'étant  néceffaire  à  l'état  powr 
que  le  corps  légîflatif  n'y  devienne  pas 
tyrannique  ,  dès  le  moment  qu'il  feroîc 
accufé  ou  jugé  ,  il  n'y  auroit  plus  de 
liberté. 

Dans  ce  cas  ,  l'état  ne  feroit  point 
une  monarchie  ,  mais  une  république 
non  libre.  Mais  comme  celui  qui  exé- 
cute ,  ne  peut  exécuter  mal  fans  avoir 
àes  confeillers  mécham,  &  qui  haï£^ 
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int  les  loix  comme  mbifti  es ,  quoP- 
qu'eUes  tes  favori&nc  coimne  IioHiitMjb 
ceux-ci  peuvent  être  recherchés  &  pi^ 
ms.  Et c'eft  Tavantage  de  ce  gouyeme- 
snent  fux  celui  de  Gnide ,  où  la  loi  ne 
permettant  poînt  d'apptUer  en  juge- 
ment les  amimones  (c)  ,  même  après 
leur  adminiftration  (d)  ,  le  peuple  ne 
pouvoit  jamais  fe  faire  rendre  raifoa 
des  injuftiees  qu'on  lui  avoit  faites. 
.  Quoiqu'en  général  la  puiflknce  de 
^ger  ne  doive  être  unie  à  aucune  par- 
tie de  la  légiflative.  ,  celaeft  fujet  à 
trois  exceptions  ,  fondées  fur  l'intérêt 
particulier  de  celui  qui  doit  être  jugé. 
Les  grands  font  toujours  expofés  à 
fenvie  ;  &  s'ils  étoient  jugés  par  le  peu* 
pie ,  ils  pourroient  être  ea  danger,  & 
ne  jouiroient  pas  du  privilège  qu'a  le 
moindre  des  citoyens  dans  un  état  li- 
bre d'être  jugé  par  fes  pairs.  Il  faut 
donc  que  les  nobles  foient  appelles,  noiv 
pas  devant  le&tribunaux  ordinaires  de  la 
nation  ».   mais  devant  cette  partie  du 

»■■■  ■      !■  ■!  Il       I  '     ',    '■ m  ■ 

(c)  C'étoiecr  des  magif^rats  que  le  pCDple  élifoit 
iDus>  les  ans.  Voyez  Rtitnne  de  Byfance»- 

(d)  On  pouvoit  «ecufer  les  iDJtgifirats  Ronaior 
après  leur  tnafîAr^tare.  \oyeT  »  âantDeny^d'HaSi 
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corps  légiflatif  qui  eft  cojtnçofe  de  ne»» 
blés* 

Il  pourroit  arriver ,  que  la  loi ,  qui  eft 
en^méme  temps  clairvoyante  &  aveu- 
gle ,.  fefoit ,  en  de  certains  cas ,  trop  ri- 
goureufe.  Mais  les  juges  de  la  nation  ne 
font ,  comme  nouB  avons  dit ,  que  la 
bouche  qui  prononce  les  paroles  de  là 
loi;  àts  êtres  inanimés  qui  rfen  peu- 
vent modérer  ni  la  force  ni  la  rigueur;' 
G'eft  donc  Fa  partie  du  corps  légiffatifr 
que  nous  venons  de  dire  être  ,  dan$ 
une  autre  oecafion  ,  un  tribunal  nécef- 
&ire  ,  qui  Teft  encore  dani  celle-ci"! 
t'eft.à  fétt  autorité  fupreme  à  modé- 
*é#  la.  loi  en  feveur  de  la  loi  mémcv 
en  prononçant  moins  rigoureufement 
^U'elfe. 

Il  pourrort  encore  arriver ,  que  quel^ 
que  citoyen,  dan^les  affaires  publiques; 
vioferoit  les  droits  du  peuple,  &  feroît 
ides  crimes  que  les  magïftrats  établis  né 
içaùroienr  ou  ne  youdrdîen t  pas  puhîr;^ 
Mais ,  en  générât ,  là  puiflance  fégifla^ 
tive  ne  peut  pas  juger  ;  &  elle  le  peut 
encore  moins  dans  ce  cas  particulier v 
où  elle  repréfeme  la  parrie  întércflee*,. 
qui  eft  le  peuple.  Elle  nepeut  donc  être 
^^u'accuf^triçe,.  Mais  devant  qui  açoii^ 
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ra-t*^Ue  ?  Ira-t-ellc  s'abbaifler  devant 
les  tribunaux  de  la  loi  qui  lui  font  infé* 
rieurs ,  &  d'ailleurs  compofés  de  gens  » 
qui ,  étant  peuple  comme  elle ,  feroient 
entraînés  par  l'autorité  d'un  fi  grand 
accufateur  ?  Non  :  il  faut  •  pour  confer- 
yer  la  dignité  du  peuple  &  la  fureté  du 
particulier  ,  que  la  partie  légiflative  du 
peuple  acoife  devant  la  partie  légifla- 
tive des  nobles  ;  laquelle  n'a ,  ni  les 
mêmes  intérêts  qu'elle ,  ni  les  mêmes 
paflions. 

.  C'eft  l'avantage  qu'a  ce  gouverne- 
inent  fur  la  plupart  des  républiques  an-^ 
cieones ,  où  il  y  avoir  cet  abus  >  que  le 
peuple  étoit  en  même  temps  ^  juge  Ac 
accufateur. 

La  puiflànce  exécutrice,  comme  nous 
avons  dit ,  doit  prendre  part  à  la  légif- 
latbn  par  fa  faculté  d'empêcher ,  ^ns 
quoi  eue  fera  bientôt  dépouiHée  de  fes 
prérogatives.  Mais  fi  la  puiflancce  légif- 
lative prend  part  à  l'exécution ,  la  pmf- 

iàoce  exécutrice  feraégaieaientperdue* 
Si  le  monarque  prenoit  part  à  la  lé- 
^Dation  par  la  faculté  de  ft jituer  ,  il  n'y 
auroit  plus  de  liber té«  Mais ,  comme  II 
faut  pourtant  qu'il  ait  part  à  <  la  légifla- 
j^oa ,  pouf  fè  déC^die ,  il  hm  qu'il  y 
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prenne  part  par  la  faculté  d'empecner* 
Ce  qui  fut  caufe  que  lé  gouveriie-i 
misat  changea  à  Rome ,  c'çft  que  le  fé-^ 
nat  qui  avoit  une  partie  de  la  puiâance 
exécutrice»  &  les magiftrats quiavoient 
l'autre ,  n'avoient  pas ,  comme  le  peu- 
ple ,  la  faculté  d'empêcher. 

Voici  donc  la  conftitution  fonda- 
mentale du  gouvernement  dont  noujf 
parlons.  Le  corps  légiflatif  y  étant  corn- 
pofé  de  deux  parties ,  l'une  enchaîoerft 
l'autre  par  fa  faculté  mutuelle  d'empê^ 
cher.  Toutes  les  deux  feront  liées  par 
ia  pulflance  exécutrice  •  qui  le  fera 
elle-même  par  la  légiflative. 
.  Ces  trois  puiflànces  devroîettt  former 
UQ  repos  ou  une  inaâion.  Mais  commet 
par  le  mouvement  néceffaire  des  cho- 
ies ,  elles  font  contraintes  d'aller  »  elles 
feront  forcées  d'aller  de  concert* 

La  puifTance  ex&:utrice  ne  faifànt 
partie  de  la  légiflative  que  par  fa  far* 
culte  d'empêcher ,  elle  ne  fçauroit  en- 
trer dans  le  débat  des  affaires.  U  n'efl: 
pas  même  néceflaire  qu'elle  propofe  ; 
parce  que  ,  pouvant  toujours  défap-^ 
prouver  les  réiblutions ,  elle  peut  rejet- 
ter  les  déciCpns  des  propofitions  qu'elle 
l^uioit  voulu  qu'on  n'eût  pas  faites. 


Dans  quelques  république  anciennes» 
où  le  peuple  encore  aVoît  le  débat 
des  aâaires  ,  il  étoit  naturel  que  ^a 
puiflance  exécutrice  les  proposât  &  les 
débattît  avec  lui  ;  fans  quoi  il  y  auroic 
eu  dans  les  réfolutions  une  confufîon 
étrange. 

Si  la  puiflance  exécutrice  flatue  fur 
la  levée  oes  deniers  publics  ,-  autrement 
que  par  fort  confentement ,  il  n'y  aura 
plus  de  libené  y  parce  qu^elle  devien- 
dra légiflative ,  âans  le  point  le  plus 
important  de  la  tégiflarioa. 

Si  la  puiflance  légiflative  ftàtue  >  non 
pas  d'année  en  année  ,  mais  pour  tou-- 
fours,  fur  la  levée  des  deniers  publics  y 
elle  court  rifque  de  perdre  fa  liberté  , 
parce  que  ta  puiflance  exécutrice  ne  dé« 
pendra  plus  d'elle  ;  &  quand  on  tient  un 
pareil  aroit  pour  toujours ,  il  eft  aflez 
mdifFérent  qu'on  le  tienne  de  foi  ou 
d'un  autre.  Il  en  eft  de  même ,  fi  elle 
Ibatue  >  non  pas  d'année  en  année,  mais 
pour  toujours ,  fur  les  forces  déterre  & 
de  mer  qu'elle  doit  confier  à  la  puiflance 
exécutrice. 

Pour  que  celui  qui  exécute  né  puiflè 
pas.  opprimer ,  il  faut  que  les  ariHées 
qu'on  lui  conHe  foient  peuple ,  &^aieat 
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le  même  efprit  que  le  peuple  ,  comme 
cela  fot  à  Rome  jufqu'au  temps  de  Ma-- 
rius.  Et ,  pour  que  cela  foit  ainfi ,  il  n'jr 
a  que  deux  moyens  ;  ou  que  ceux  que 
Ton  emploie  dans  l'armée  aient  ailèx 
de  bien  pour  répondre  de  leur  condui- 
te auxautres  citoyens ,  &  qu'ils  ne  foient 
enrôlés  que  pour  un  an ,  comme  il  fe 
pratiquoit  à  Rome  ;  ou ,  fi  on  a  un 
corps  de  troupes  permanent ,  &  où  les 
foldats  foient  une  des  plus  viles  partie» 
de  la  nation ,  il  faut  que  la  puiilance 
légiflative  puiflc  le  cafler  fi-tôt  qu'elle  le 
defire  ^  que  tes  ibldats  habitent  avec  les 
citoyens ,  &  qu'il  n'y  ait  ni  camp  fé- 
paré  ,  ni  cafernes ,  ni  place  de  guerrei 

L'armée  étant  uae  fois  établie ,  elle 
ne  dçit  point  dépendre  immédiatement 
du  corps  légiflâtif,  mais  de  la  puiflance; 
exécutrice  ,  èc  cela  par  la  nature  de  la 
chofe  :  fon  fait  confiflant  plus  en  ac- 
tion qu'en  délibération, 

Iteft  dans  ïa  manière  de  penfer  des 
hommes  ,  que  fon  faflè  plus  de  cas  da 
courage  ,  que  de  la  timidité;  de  l'adî- 
vite ,  que  de  la  prudence  ;  de  la  force  ^ 
que  des  confeik.  L'armée  mépiiferar 
toujours  un  fénât ,  &  refpeâera  fe«  offi-» 
cier^.  ËUu  no  fera.point  cas  des  ordieflf 
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qui  lui  feront  envoyés  de  la  parc  d'ttff 
corps  compofe  de  gens  qu^elle  croiina 
timides ,  &  indignes  par-là  de  lui  cam-* 
mander.  Ainfi  ,  fitôt  que  l'année  dé- 
pendra uniquement  du  corps  légiflatif , 
le  gouvernement  deviendra  militaire  ; 
&  u  le  contraire  eft  jamais  arrivé ,  c'eft 
l'effet  de  quelq'iescirconftances  cxtraor-* 
dinaire$.  C'eft  que  Farmée  y  eft  tou- 
jours féparée  ;  c'eft  qu'elle  eftconrpo- 
fée  de  piufîeura  corps  qui  dépendait 
chacun  de  leur  province  particulière  ; 
ç'eft  que  les  villes  capitales  font  des 
places  excellentes  ,  qui  fe  défeiMieat 
par  leur  Ctuation  fçule ,  &  o^  il  n'y  a 
point  de  troupes* 

La  Hollande  eft  encore  plus  e»  fureté 
que  Venife  i  elle  fubmer gerôit \qs  trou-» 
pcs  révoltées ,  elle  les  feroit  mourir  de 
ùim  ;  elles  ne  font  point  dans  les  villes 
qui  pourroient  leur  donner  la  fubfiftan- 
ce  ;  cette  fubfiftance  eft  donc  précaire^ 
.  Que  fil  dans  le  ce?  où  l'armée  eft 
gouvernée  p4r  le  corp!s  lé|i(latif ,  deà 
circonftances  particulières  empêchent 
1^0  gouvernement  de  devenir  militaire  » 
Qh  tombera  dans  d'autres  inconvéniens  : 
de  d^ix  chofes  l'une ,  ou  il  faudra  que 
l'^mée  détruife  te  gouvernement ,  ou 


Liv.  XI,  Chap,  VI.    S33 
que  le  gouvernement  afFoibliflerarm  ce. 

Et  cet  afFoibliflèmejit  aura  une  caufô 
bien  fatale,  il  naîtra  de  la  fcibleflè  même 
du  gouvernement. 

Si  Ton  veut  lire  l'admirable  ouvrage 
de  Tacite  fiir  les  mœurs  (e  )  des  Ger- 
mains ,  on  verra  que  c'eft  d'eux  que  les 
Anglais  ont  tiré  Kdéé  de  leur  "gouyer *• 
nement  politique.  Ce  beau  fyftême  a 
çté  trouve  dans  les  bois. 
-  Comme  toutes  les  chofes  humaines 
ont  une  fin ,  l'état  dont  nous  parlons 
perdra  fa  liberté',  il  périra.  Rome ,  L^- 
céiémone  &  Carthage  ont  bien  péri.  Il 
périra ,  lorfque  la  puiflance  légiflative 
lera  plus  corrompue  que  l'exécutrice/» 

Ce  n'eft  point  à  moi  à  examiner  fî  les 
Anglpis  jouifTent  aduellenient  de  cette 
liberté ,  ou  non.  IJ  me  fuffit  de  dire 
qu'elle  eft  établie  par  leurs  loix,  &  je 
n'en  cherche  pas  davantage. 

Je  nç  prétends  point  par- là  ravaler 
les  autres  gouvernemens  ,  ni  dire  que 
cette  liberté  politique  extrême  doive 
jnortifier.ceux  qui  n'en  ont  qu'une  mo- 


(e)  De  mîtiêrihus  rehus  principes  conjultûut  de  ma-* 
jorihus  §ntnes  ;  ità  tajnen  ut  ta  guoque  quorum  penis 
flebem  arhitrium  tft  apui  principes  pertrâ6lentitr» 
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ûéxée.  Comment  dirois  -  je  cela ,  moi 
qui  crois  que  l'excès  même  de  la  rai- 
fon  n^eft  pas  toujours  defirable  ;  &  que 
les  hommes  s'accommodent  prefque 
toujours  mieux  des  noilieux,  que  des 
extrémités  ? 

Arrington ,  dans  fon  Océana  ,  a  aufll 
examiné  quel  étoit  le  plus  haut  point 
de  liberté  où  la  conftitution  d'un  état 
peut  être  portée.  Mais  on  peut  dire  de 
lui  ;  qu'il  n'a  chciché  cette  liberté  qu'a- 
|)rès  l'avoir  méconnu  ;  &  qu'il  a  bâti 
Chalcédoine  ,  ayant  le  rivage  de  Bi* 
fance  devant  les  yeux« 
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CHAPITRE    VIL 

2?fJ  nionarchies  que  nous  cannoiffons^ 

Les  monarchies  que  nous  connoiSbns 
n'ont  pas,  comme  celle  dont  nous  ve- 
nons de  parler ,  la  liberté  pour  leur  ob«: 
jet  direâ  ;  elles  ne  tendent  qu'à  la  gloire 
xies  citoyens ,  rde  l'état^  ^  du  prince. 
Mais ,  de  cette  gloire  ,  il  réfulte  yn  ef- 
prit  de  liberté  ^  qiii  ,  dans  ces  'états , 
peut , faire  4'auflî  grandes  chofes  ,  & 
peut-être  contribuer  autant  ^u  bopheut 
que  la  liberté  mên>e. 

Les  trois  pouvoirs  n'y  font  point  dis- 
tribués &  tondus  fpr  le  modèle  de  la 
conftitution  dont  nous  avons  parlé  ;  ils 
X)nt  chacun  une  diftribution  particuliè- 
re, félon  laquelle  ils  approchent  plq^ 
ou  moins  deîa  liberté  politique  ;  &  s'ils 
jn'en  approchoient  pas ,  la  monarchiç 
,4égéBéreroit  eo  deipotifmp.. 


•^ 
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CHAPITRE   VIII. 

Pourquoi  les  âncitns  tCavoitm  pas  une 
idée  bien  claire  de  la  numarekie. 

ïi  s  s  anciens  ne  connoiflbient  point  le 
gouvernement  fondé  fur  un  corps  de  oo- 
blefle ,  &  encore  moins  le  gouverne' 
ment  fondé  fur  un  corps  légiflatif  for- 
mé par  les  repréfentans  d'une  nation. 
Xres  républiques  de  Grèce  &  d'Italie 
étoient  des  villes  qui  avoient  chacune 
leur  gouvernement ,  &  qui  affembloient 
leurs  citoyens  dans  leurs  murailles. 
Avant  que  les  Romains  euflent  en- 
glouti toutes  les  républiques ,  il  n'y 
avoit  prefque  point  de  roi  nulle  part , 
en  Italie ,  Gaule ,  Efpagne ,  Allema- 
gne ;  tout  cela  étoit  ae  petits  peuples 
ou  de  petites  républiques.  L'Afrique 
même  étoit  foumife  à  une  grande  > 
l'ACe  mineure  étoit  occupée  par  les  co- 
lonies Grecques.  Il  n'y  avoit  donc  point 
d'exemple  de  députés  de  villes  ,  ni 
d'aflemblées  d'états;  il  falloit aller  juf- 
qu'en  Perfe ,  pour  trouver  le  gouver- 
nement d'un  leul. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  avoit  des  répu- 
bliques 
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bliques  fédératives  ;  plufieurs  villes  en- 
voy oient  des  députés  à  une  aflemblée. 
Mais  je  dis  qu'il  n'y  avoit  point  de 
monarchie  fur  ce  modèle-là. 

Voici  comment  fe  forma  le  premier 
plan  des  monarchies  que  nous  connoif* 
Ions.  Les  nations  Germaniques  qui  con- 
quirent l'empire  Romain ,  étoient,  com- 
me l'on  fçait ,  très-libres.  On  n'a  qu'à 
voir  là-deflîis  Tacite  fur  les  mœurs  des 
Germains.  Les  conquérans  fe  répandi- 
rent dans  le  pays;  ils  habitoient  Us 
campagnes ,  &«peu  les  villes.  Quand  ils 
étoient  en  Germanie ,  toute  la  nation 
pouvoit  s'^flembler.  Lorfqu'ils  furent 
di(perfés  dans  la  conquête ,  ils  ne  le 
purent  plus.  Il  falloit  pourtant  que  la 
nation  délibérât  fur  fes  affaires ,  comme 
elle  avoit  fait  avant  la  conquête  :  elle  le  / 
fit  par  des  repréfentans.  Voilà  l'origine 
du  gouvernementGothique  parmi  nous. 
Il  fut  d'abord  mêlé  de  l'ariftocratie  & 
de  la  monarchie.  Il  avoit  cet  inconvé- 
nient ,  que  le  bas-peuple  y  étoit  efcla- 
ve  ;  c'étoit  un  bon  gouvernement ,  qui 
avoit  en  foi  la  capacité"  de  devenir  meil- 
leur. La  coutume  vint  d'accorder  des 
lettres  d'aflEranchiffement  ;  &  bientôt 
la  liberté  civile  du  peuple ,  les  préroga- 

£Jp,  des  Loix,  Tom«  I»       ,.      5 
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tives  de  la  nobleflè  &  du  clergé ,  la 
puiflànce  des  rois  fe  trouvèrent  dans  un 
tel  concert ,  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  eu  fur  ia  terre  de  gouvernement  fi 
bien  tempéré  que  le  fut  celui  de  chaque 
partie  de  l'Europe  dans  le  temps  qu'il 
y  fubnfta  ;  &:  il  eft  admirable  que  la 
corruption  du  gouvernement  d'un  peu- 
ple conquérant ,  ait  formé  la  meilleure 
efpèce  de  gouvernement  que  les  hom^ 
mes  aient  pu  imaginer. 


.^Ikiii 
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CHAPITRE     IX. 

Manière  de  penfer  d'Arifiote. 

L'embarras  ^Ariftote  paroît  vift- 
'blement ,  quand  il  traite  de  la  monar- 
chie {a).  Il  en  établit  cinq  efpèces  :  ii 
ne  les  diftingue  pas  par  la  forme  de  I9 
conftitution ,  mais  par  des  chofes  d'ac- 
cident ,  comme  les  vertus  ou  les  vicc;^ 
du  prince  ;  ou  par  des  chofes  étrangèr 
-res,  comme  Tiifurpation  de  la  tyranniç 
.ou  la  fucceffion  à  la  tyrannie. 

Ariftote  met  aurang  desmonarchies, 
&  Tempire  des  Perfes  &  le  royaume 


«I 


<d)  Polîtïq.  liv.  lu  I  Ch«  xiy. 
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de  Laccdémone,  Mais ,  qui  ne  voit  que , 
l^un  étoit  un  état  defpo tique ,  &  l'autre 
une  république. 

Les  anciens ,  qui  ne  connoi0bîent 
pas  la  diftribution  des  trois  pouvoirs 
dans  le  gouvernement  d'un  feul ,  ne 
pouvoient  fe  faire  une  idée  jufte  de  la 
jfnonarchie^ 

CHAPITRE   X. 

Manière  de  penfer  des  autres  politiques^ 

Pour  tempérer  le  gouvernement  d'un 
feul ,  Arribas  (a) ,  roi  d^J^pire  ,  n'ima- 
gina qu'une  république.  Les  Molofles , 
ne  fçachant  comment  borner  le  même 
pouvoir ,  firent  deux  rois  (b)  :  par-là  on 
afFoibliflbit  l'état  plus  que  le  comman- 
dement ;  on  vouloit  des  rivaux,  &  on 
avôit  des  ennemis. 

Deux  rois  n'étoiçnt  tolérables  qu^à 
Lacédémone  ;  ils  n'y  formoient  pas  la 
conftitution ,  mais  ils  étoient  une  partie 
de  la  conftitution. 


{a)  Voyex  Juftm ,  Tiv.  XVII. 
{hyArifiotz^  Jfo/it.  liv.  V,  cIi.  ix. 


P  ij  ^ 


34^   De  l^esprit  des  lôïx  ; 


CHAPITRE     XL 

JJes  rois  des  temps  héroïques  che^  les 

•  Grecs. 

Ch  E  z  les  Grecs ,  dans  ies  temps  hé- 
roïques,, il  s^établit  une  efpccede  mor 
iiarchie ,  qui  ne  fubfîfta  pas  (a).  Ceux 
qui  avoient  inventé  des  arts ,  fait  la 
guerre  pour  Je  peuple ,  ^fTeniblé  des 
nomixies  difperfés ,  ou  qui  leur  avoient 
donné  des  terres  ,  obtenoient  le  royau- 
me pour  eux,  &  le  tranfmettoient  à 
leurs  enfans.  Ils  étçlent  rois ,  prêtres 
&  juges.  C^eft  une  des  cinq  efoèces  de 
monarchie  dont  nous  parle  Ariuote  (b); 
&  c'eft  la  feule  qui  puifle  réveiller  l'i- 
dée de  la  conftitution  monarchique. 
Mais ,  le  plan  de  cette  conftitution  eft 
oppofé  à  celui  de  nos  monarchies  d'au? 
jourd'hui. 

Les  trpis  pouvoirs  y  étoient  diftrî- 
bues  de  manière  que  le  peuple  y  avoit 
la  puiflance  légiflative  (c)  ;  &  le  roi ,  la 
puiflànce  exécutrice  avec  la  puiflance 

(a)  Ariftotti  Foliu  liv.  111 ,  ch.  XIT. 

(b)  Ihii* 

(c)  Voyçi  ce  qut  dit  Plutar^ue  i  vtc  àcThéfée^ 

Voyez  ^1^1  fhu£i^i9  »  livy  h 
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Ae  )iiger  :  au  lieu  que,  dans  les  monar- 
chies que  nous  connoifTons ,  le  prince 
a  la  puiflance  exécutrice  &  la  légifla- 
tive  ,  ou  du  moins  une  partie  de  la  lé- 
giflative  ;  mais  il  ne  jugé  pas.  . 

Dans  le  gouvernement  aes  rois  des 
temps  héroïques ,  les  trois  pouvoirs 
croient  mal  diftribués.  Ces  monarchie^ 
ne  pouvoient  fnbiîfter  :  car  ,  dès  que  lô 
peuple  avoitlalégiflation,  il  pouvoit, 
au  moindre  caprice.anéantir  la  royauté , 
comme  il  fit  par-tout. 

Chez  uft  peuple  libre ,  &  qui  avoit  le 
pouvoir  légiflatif  ;  chez  un  peuple  ren- 
fermé dans  une  ville  ,  où  tout  ce  qu'il 
y  a  d'odieux  devient  plus  odieux  en- 
core ,  le  chef-d'dfeuvre  de  la  légiftation 
eft  de  fçavoir  bien  placer  la  puiflance 
de  juger.  Mais  elle  ne  le  pouvoit  être 
plus  mal  que  dans  les  mains  de  celui 
qui  avoit  déjà  la  puiflance  exécutrice. 
Dès  ce  moment ,  le  monarque  deVe* 
noit  terrible.  Mais  en  mcme-temps  , 
comme  il  n'avoit  pas  la  îégiflation  ,  il 
ne  pouvoit  pas  fe  défendre  contre  la 
Iégiflation  ;  il  avoit  trop  de  pouvoir ,  Se 
il  n'en  avoit  pas  aflez. 

On  n'avoit  pas  encore  découvert  que 
la  vraie  fonftion  du  prince  étoit  d'éta- 
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blir  des  juges  ,  &  non  pas  de  juger  lui- 
jnéme,  La  politique  contraire  rendît  le 
gouvernement  d'un  feul  infupportable. 
Tous  ces  rois  furent  chafles.  Les  Grecs 
n'imaginèrent  point  la  vraie  diftribu- 
tion  des  trois  pouvoirs  dans  le  gouver- 
nement d'un  feul  ;  ils  ne  l'imaginèrent 
que  dans  le  gouvernement  de  plufîeurs , 
&  ils  appellèrent  cette  forte  de  conf 
titution ,  police  (d). 

(d)  Voyci  Anfiott ,  Poliu  liv.  IV,  ch.  vni. 


CHAPITRE    XIL 

Du  gouvzmtment  des  rois  de  Rome,  6* 
comment  les  trois  poMoirs  y  furent 
dijhribués^  •   . 

JLe  gouvernement  its  rois  de  Rome 
avoit  quelque  rapport  à  celui  des  rois 
des  temps  héroïques  chez  les  Grecs.  Il 
tomba ,  comme  les  autres ,  par  fon  vice 
général  ;  quoiqu'on  lui  même ,  &  dans, 
fk  nature  particulière ,  il  fût  très- bon. 

Pour  faire  connoître  ce  gouverne* 
ment ,  je  diftinguerai  celui  des  cinq  pre- 
miers rois ,  celui  de  Servius  TuUius ,  & 
celui  de  Tarquin. 
,  La  couronne  étoit  éledive  y£c  fouj 
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les  cinq  premiers  rois ,  le  fénat  eut  la  plus 
grande  part  à  l'élcâion. 

Apièslamortduroi,  le  fénat  exa- 
lïiinoit  fi  Ton  garderoit  la  forme  du 
gouvernenient  qui  étoit  établie.  S'il  ju* 
geoit  à  propos  de  là  garder ,  il  nom- 
moit  un  magiftrat  (a) ,  tiré  de  fon  corps  ^ 
qui  élifoit  un  roi  :  le  fénat  devoit  ap- 
prouver l'éledion  ;  le  peuple ,  la  confir- 
mer ;  les  aufpices ,  la  garantir.  Si  une 
de  ces  trois  conditions  manquoit ,  il 
feUoit  faire  une  autre  éleéèion. 

La  conftitùtion  étoit  monarcHique  ,* 
ariftocratique  &  populaire  ;  &  telle  fut' 
rharmonie  du  pouvoir  ,  qu'on  ne  vit 
ni  ialoufie,  ni  difpute  ,  dans  les  premiers 
règnes.  Le  roi  commandoit  les  aimées , 
&  avoir  l'intendance  des  fàcrîfices:  ;  il' 
avoir  la  puiflance  de  juger  les  affaires 
civiles  (byôc  criminelles  (ç)  ;  il  convo* 
quoit  le  fenat  ;  il  aflembloit  le  peuple  ; 
ii'  lui  porroit  de  certaines  affaires  ,.&  ré- 
gloit  les  autres  avec  le  fénat  (^)* 
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(a)  Denys  d'HdiicarnaJlfe  y  lir.  JI^  pag^.  1105   & 
11 V.  IV,  pae.  242  &  243. 

(h)  Voyci  le  difcours  de  TanaçuH'i  dantTite  Vve^ 
liv.  I  •  défcade  I  ;  &  le  rég^Iement  de  Serviui  Tuliiui ,-, 
dins  Dtnys  d'Halicamaffe  »  l'v.  IV,  p.  219. 

(c)  Voycï  Denys  d'Halicarnajfe  ,  liv.  11  ,  p*  irg  > 

f  àïiv.  m,  p.  71. 

(4)  Gc  fut  par. un  fénatu^ -  confulte  ,  <juc  Tuilut 
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JLe  fénat  avoir  une  grande  autorité. 
Les  rois  prenoient  fouvent  des  (ena- 
leurs  pour  juger  avec  eux;  ils  ne  por- 
toient  point  d'affaires  au  peuple>  qu'elles 
n'euflènt  été  délibérées  (e)  dans  le  fenat. 

Le  peuple  avoit  le  droit  d'élire  (f) 
les  magiftrats  »  de  confentir  aux  nou« 
velles  loix  ;  &  lorfque  le  roi  le  permet- 
toit  ,  celui  de  déclarer  la  guerre  &  de 
faire  la  paix..  Il  n'avoit  point  la  puiflànce 
de  juger.  Quand  TuUus  Hoftilius  ren- 
voya le  jugement  d'Horace  au  peuple  , 
il  eut  des  raifons  particulières ,  que  l'on 
trouve  dansDenys  d'Halicarnafle  (g). 

La  conftitution  changea  fous  (h) 
Servius  Tullius.  Le  fénat  n'eut  point 
de  part  à  fon  éleâion  ;  il  fe  fit  procla  » 
mer  par  le  peuple.  Il  fe  dépouilla  des 
jugemens  (i)  civils ,  &  ne  fe  réferva 
que  les  criminels  ;  il  porta  direâemenc 


Hodilius  eavoya  détruire  Albe  ;  Denys  d*Halicam4Lj^. 
Je,  liv.  III ,  p.  167  Se  179. 

(e)  IbidB  liv.  1V«  p.  27«. 

(/)  Ibii»  liv.  II.  Il  falioic  pourtant  qu'il  né  nom* 
mât  pff  à  toutes  les  charges  >  putfque  Valerius  Pu- 
blicola  fît  la  fameufe  loi  t  joui  défeadoic  à  tout  et* 
coyen  d'exercer  aucun  emploi  •  s'il  ne  Tavoit  obtenu 
|>ar  le  fuf&age  du  peuple. 

(g)  Liv.  III,  p.lî9. 

(î)  Liv.  IV. 

(i)  il  Te  priva  delà  moitié  de  ra.puiflanceroyalÇ|   ^* 
î$lç  Ptnjfi  d'HaliearnaJft  «  liv*  1V|  f%  izi* 
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au  peuple  toutes  les  affaires  :  il  le  fouîar 
gea  des  taxes  ,  &  en  mit  tout  le  fardeau 
furies  patriciens.  Ainfi ,  à  mefure  qu'il 
affoibliflbit  la  puiflance  royale  &  l'au-^ 
torité  du  fénat ,  il  augmcntoit  le  pou- 
voir  du  peuple  (k). 

Tarquin  ne  fe  fit  élire  nî  par  le  fénat, 
nkipai^le  peuple  ;  il  regarda  Servius 
Tutlius  comme  un  ufurpateur ,  &  prit 
la  couronne  comme  un  droit  hérédi- 
taire ;  il  extermina  la  plupart  des  féna- 
teurs  ;  il  ne  confulta  plus  ceux  qui  ref- 
toient ,  &  ne  les  appella  pas  même  à  fes 
jugemens  (  I  )•  Sa  puiiBanc^  augmenta  ; 
mais,  ce  qu'il  y  avoit  d'odieux  dans 
cette  puiflance  ,  devint  plus  odieux  en^ 
core  :  il  ufurpa  le  pouvoir  du  peuple  ; 
il  fit  des  loix  fans  lui  ;  il  en  ht  mcme 
contre  lui  (  m  ).  Il  auroit  réuni  les  trois 
pouvoirs  dans  fa  perfonne  :  mais  le  peu- 
ple fe  fouvint  un  moment  qu'il  étoit 
îégiflateur  ,  &  Tarquin  ne  fut  plus. 


(h)  On  croyoît  que ,  s'il  «'avoir  pas  été  préven» 

Î>ar  Tarquin  >  il  auroit  établi  le  g^oiiyernementpoptt- 
aire.  Denys  d'HalicarnaJJe y  liv.  IV>p.  243, 
(/)  Liv.  IV. 

l^n)  m. 
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CHAPITRE     XIII. 

Réflexions  générales  fur  l'état  de  Rome  , 
après  l*€xpul/îon  des  rois. 

On  ne  peut  jamais  quitter  les  Romains  : 
c'eftaimi  qu'encore  au »oui d'hui.  d^s 
leur  capitale  ,  on  laifle  les  noj^eaux 
palais  pour  aller  chercher  des  ruines  > 
c'eft  ain(j  que  l'œil  qui  s'eft  repofé  for 
Fémail  des  prahies  >  aime  à  voir  les  rô — 
chers  &  les  montagnes. 

Les  familles  patiiciennes  avoient  eu , 
de  tout  temps  ,  de  grandes  prerogati^ 
ves.  Ces  diftih<3ions  »  grandes  fous  les 
rois,  devinrent  bien  plus  impoi tantes 
api  es  leur  expulfion*  Cela  cau(â  la  ja- 
loufie  des  plébéiens  ,  qui  voulurent  les 
abaifler.  liés  conteftations  frappoient 
fur  la  coriftitution  ,  fans^affbiWir  le  gou- 
vernement :  car  ,  pourvu  que  les  magif- 
tratures  confervafTent  leur  autorité ,  if 
étoit  afler  indifférent  de  quelle  famille 
croient  les  magiftrats. 

Une  monarchie  éleftiveiComme-étoît 
Rome,  fuppofe  néceiTairement  un  corps 
aïiftocratique  puiflant,  qui  la  foutiennè, 
fans  quoi  elle  fe  change  d'abord  en  ty- 


Jftrtnie  ou  en  état  populaire.  Mais  un 
état  populaire  n'a  pas  befoin  de  cette 
diftindion  de  familles ,  pour  fe  mainte- 
lîir.  Ceft  ce  qui  fit  que  les  patriciens  , 
qui  étoient  des  parties  néceuaires  de  la 
conftitution  du  temps  des  rois ,  en  de- 
vinrent une  partie  fuperflue  du  temps 
des  confuls  ;  le  peuple  put  les  abaiflei: 
fans  fe  détruire  lui  même,  &  changer 
la  conftitution  fans  la  corrompre. 

Quand  Servius  TuUius  eut  avili  les 
patriciens ,  Rome  dut  tomber,  des  mains 
des  rois  y  dans  celles  du  peuple.  Mais  le 
peuple  ,  en  abaiflant  ks  patriciens ,  ntf 
dut  point  craindre  de^  retomber  dans 
celles  des  rois. 

Un  état  peut  changer  dé  deux  ma-' 
iriéres  ;  ou  parce  que  la  conftitution  fe 
corrige',  ou  paice  qu'elle  fe  corrompt 
S'il  a  confervé  fes  principes  ,  &  que  la 
conftitution  change  ,  c'eft  qu'elle  fe  cor- 
rige :  s'il  a  perdu  fes  principes  ,  quarîd 
la  conftitution  vient  à  changer ,  c'eft 
qu'elle  fe  corrompt. 

Rome,  après  l'expuHîort  des  rois  , 
devoir  être  une  démocratie.  Le  peuple 
avoit  déjà  la  puiHance  légiflative  :  c'é- 
toit  fon  fuffrage  unanime  qui  aVoit  chaf- 
ié  les  rois  y&c  s'il  ne  perfiftoit  pas  dans 
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cette  volonté ,  les  Tarquins  pouvoient 
à  tous  les  inftans ,  revenir,  -Prétendre 
qu'il  eût  voulu  les  chafièr ,  pour  tom- 
ber dans  l'efclavage  de  quelques  famil-  .j 
les ,  cela  n'étoit pas  raifonnable.  L»a  fi«  1 
tuation  des  choies  demandoit  donc  que 
Rome  fut  une  démocratie  ;  &  cependant 
elle  ne  l'étoit  pas.  Il  fallut  tempérer  le 
pouvoir  des  principaux ,  &  que  les  loix 
inclinaflent  vers  la  démocratie. 

Souvent  les  états  fleuriilent  plus  dans 
le  paflàge  infenfible  d'une  conftitution  à 
une  autre ,  qu'ils  ne  le  faifoiem  dans  i^u- 
ne  ou  l'autre  de  ces  conftitutions.  C'eft 
pour  lors  que  tous  les  refTorts  du  gou« 
vemement  font  tendus  ;  que  tous  les 
citoyens  ont  des  prétentions  ;  qu'on 
s'attaque  ou  qu'on  fe  carefle  ;  &  qu'il  y 
a  une  noble  émulation  entre  ceux  qui 
défendent  la  conftitution  qui  décline , 
&  ceux  qui  mettent  en  avant  celle  qui 
prévaut. 


♦§♦ 


. 


\ 


CHAPITRE    XIV. 

Gemment  la  diftrihution  des  trois  pou^ 
voir  s  commença  à  changer ,  après  Vex^ 
puljion  des  rois. 

Quatre  chofes ctioquoîent  princi- 
palement la  liberté  de  Rome.  Les  pa- 
triciens obtenoient  feuls  tous  les  em- 
plois facrés ,  politiques ,  civils  &  mili- 
taires ;  on  avoit  attaché  au  confulat  un 
pouvoir  exorbitant  ;  on  faifoit  des  ou- 
trages au  peuple;enfin,  on  ne  lui  laiflbit 
prefqu'aucune  influence  dans  les  fuf- 
irages.  Ce  furent  ces  quatre  abus  que 
le  peuple  corrigea, 

1°.  Il  fit  établir,  qu'il  y  auroit  des 
magiftratures ,  où  les  plébéiens  pour- 
roient  précendre  ;  &  il  obtint  peu  à  peu 
qu'il  auroit  part  à  toutes ,  excepté  à 
celle  êi  entre  roi. 

2o.  On  décompofa  le  confulat ,  &  on 
en  forma  plufieur?  magiftratures.  On 
créa  des  préteurs  (a)  ,  à  qui  on  donna 
la  puiffànce  de  juger  les  affaires  privées  ; 
on  nomma  des  quefteurs  (b)  ,  pour  faire 

U)  Tut  Lïvt  y  Décade  I ,  liv;  VI. 

(h)  Qutfiorcs  parriiidii }  Pomponiui^  leg,  * ,  5.  »! 
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]Ugei  les  crimes  publics  ;  on  établît  des- 
édiles .  z  q ai  on  donna  la  p..Lce  ;  on  fit 
des  tiéforicrs  (c)  qui  eurent  l'adminif- 
tration  des  deniers  publics  :  «nfin ,  par 
la  cr  cation  des  cenfeurs  »onota  aux  con^ 
fuis  cette  pai tiède  la puiflance  légifla^ 
rive  qui  lègle  les  mœurs  des  citoyens  ,- 
&   la  police,  momentanée  des  diveis 
corps  de  l'état:  Les  principales  préro- 
gatives qui  leur  i eftèrent ,  turent  de  pré- 
iider  aux  grands  (d)  états  du  peuple  ,  - 
d'affembler  le  fénat  >  &c  de  commander 
Içs  armées^ 

5**.  Les  loix  (acrées  établirent  des 
tribuns ,  qui  pouvoient ,  à  tous  les  inf- 
tans ,  arrêter  les  entreprifes  des  patri- 
ciens ;  &  n'empécHoient  pas  feulement 
les  injures  particulières  >  mais  encore  les 
générales. 

Enfin ,  lès  plébéiens   augmentèrent, 
leur  influence  dans  les  déci(îons  publi- 
ques. Le  peuple  Romain  étoit  divifé  de 
trois  manières ,  par  centuries ,  par  curies , 
&  par  tiibus  :  &  quand  il  donnoit  fdn  ^ 
ftifrrage  ,   il  étoit  alïèmblé  &  formé 
d'une  de  ces  trois  manières. 
.  Dans  lapremièie  ,  lés  patriciens»  lés 

(c;  I  luur^ue  ,  vie  de  t^ublMa* 
ii)  Camitiii  ctnturîmu 
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principaux ,  les  gens  riches  ,  le  fénat  ». 
ce  qui  étoit  à  peu  près  la  même  chofe> 
avoient  prelque  toate  l'auroiité:  dans 
la  féconde , ils  en  avoient  moins:  dans> 
la  troilicme  ,  encore  moins» 

La  divifion  par  centuries  étoit  plutôt 
une  divifion  de  cens  &  de  moyens, 
qu'une  divifion  de  perfonnes.  Tout  le 
peuple  étoit  partagé  en  cent  quatre- 
vingt  treize  centuiies  (e) ,  qui  avoient 
chacune  une  voix.  Les  patriciens  &  les 
principaux  formoientles  quatre-vingt- 
dix-huit  premières  ccntui  iei  ;  le  refte  des^ 
citoyens  étoit  répandu  dans  les  quatre- 
vingt  quinze  autres.  Les  patricien^, 
étoient  donc ,  dans  cette  divifion  ,  les^ 
maîtres  des  fuflrages. 
.  Dans^  la  divifion  par  curies ,  (/)  ,  les 
patriciens  n'avoîenc  pas  les* mêmes 
avantages.  Ils  en  avoient  pourtant.  Il 
falloitconfulter  les  aufpices,  dont  les  pa^? 
triciens  étoient  les  msutres  ;  on  n'y  pou- 
voit  faiie  de  propofition  au  peuple ,  qui 
n'eût  été  auparavant  poitée  au  lénat,& 
approuvée  par  un  fénatus  -  confulte. 
Mais ,  dans  la  divifion  par  ti  ibus ,  iln'é- 


(f)  Voycï  U  deffus  Vite  iff   ,l»v.  li  &  Ùcnyi 
à'Halkarnnfff .  Hv.  IV  &  VII. 
.(/)  Dinys  d'HalicarnaJle  f  hYtlX;  p«  i9U. 


5^2    De  l'esprit  des  loix, 

toit  queftioxmi  d'aufpices  ,  ni  de  féna— 
tus-confuite  >  &  les  patriciens  n'y  étoienc 
pas  admis. 

Or,le  peuple  chercha  toujours  à  faire 
par  curies  les  aflemblces  qu'on  avoir 
coutume  de  faire  par  centuries ,  &  à 
faire  par  tribus  les  aflemblées  qui  (e 
faifoient  par  curies  ;  ce  qui  fit  paiTer  les 
affaires  des  mains  des  patriciens  dans 
celles  des  plébéiens. 

Ainfi ,  quand  les  plébéiens  eurent  ob- 
tenu le  droit  de  juger  les  patriciens ,  ce 
qui  commença  lors  de  l'affaire  de  Co- 
riolan  (g)»  les  plébéiens  voulurent  les 
juger  afiemblés  par  tribus  C^) ,  &  non 

J>ar  centuries  :  &  lorfqu'on  établit  en 
aveur  du  peuple  les  nouvelles  magîf- 
tratures  (i)  de  tribuns  &  d'édiles  ,  le 
peuple  obtint  qu'il  s'affembleroit  par 
curies  pour  les  nommer  ;  &  quand  fâ 
puiffance  fut  affermie ,  il  obtint  (k)  qu'ils 
feroient  nommés  dans  une  aflemblée 
par  tribus. 


(p)  Denys  d'MalîcarncJfe,  liv.  VIL 
(a)  Contre  rancien  ufage  9  comme  oo  le  voit  daai 
Vtitys  d^HalicarnûJft ,  Tiv.  Vy  p.  3 19* 
<  i  )  Liv.  VI ,  p,  410  *  411» 
ik)  iir,  IX ,  p.  «Of . 
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CHAPITRE    XV. 

Comment ,  dans  l'état  fioriffant  de  Id 
république ,  Rome  perdit  tout  à  coup 
fa  liberté. 

Dans  te  feu  dés  difputes  entre  les 
patriciens  &  les  plébéiens ,  ceux  -  ci 
demandèrent  que  Ton  donnât  des  loix 
fixes ,  afin  que  les  jugement  ne  fuflent 
plus  l'effet  d'une  volonté  capricieufe , 
ou  d'un  pouvoir  arbitraire*  Après  bien 
des  réfiftaiîces  ,  le  fénat  y  acquiefça. 
Pour  compofef  ces  loix ,  on  nomma 
des  décemvirs.  On  crut  qu'on  devoit 
leur  accorder  un  grand  pouvoir ,  parce 
qu'ils  avoient  à  donner  des  loix  a  des 
partis  qui  étoient  prefque  incompati- 
bles. On  fufoendit  la  nomination  de 
tous  les  nïagiftrats  ;  &  dans  les  commi* 
ces,  ils  fiirent  élus  feuls  adminîftrateurs 
de  la  république.  Ils  fe  trouvèrent  re- 
vêtus de  la  puiflance  confulaire  &  de 
la  puiflance  tribunitienne.  L'une  leur 
donnoit le  droit  d'aflembler  le  fénat; 
l'autre,  celui  d'aflembler  le  peuple  : 
mais  ils  ne  convoquèrent  ni  le  fénat  ni 
le  peuple.  Dix  hommes  dans  ta  répu-^' 


^  5*4  De  l'esprit  des  zoit , 
blique  eurent  feuls  toute  la  pulilàûce 
légiflative,  toute  la  puiflance  exécu- 
trice, toute  la  puiflance  des  jugemens. 
Rome  fe  vit  foumife  à  une  tyrannie 
auflî  cruelle  que  celle  de  Tarquin. 
Quand Tarquin  exerçoitfes  vexations, 
Rome  étoit  indignée  du  pouvoir  qu'il 
avoit  ufurpé  :  quand  les  décemvirs exer- 
cèrent les  leurs,  elle  fut  étonnée  du 
pouvoir  qu'elle  avoit  donné. 

Mais  quel  étoit  ce  fyftême  de  ty* 
rannie ,  produit  par  des  gens  qui  n'a* 
voient  obtenu  le  pouvoir  politique  & 
militaire  que  par  la  connoiflance  des  af- 
faires civiles  ;  &  qui,  dans  les  ciiconAan- 
cesdecestems-là  ,  avoient  befoin  aur 
dedans  de  la  lâcheté  des  citoyens ,  pour, 
qu'ils  fe  laiflàflTent  gouverner ,  &  de  leur 
courage  au  dehors  pour  les  défendre? 

Le  fpeâacle  de  la  mort  de  Virginie  ». 
immolée  par  ion  père  à  la  pudeur  &  à  la^ 
liberté ,  fit  évanouir  la  puiflance  des  dé- 
cemvirs.  Chacun  fe  trouva  libre ,  parce 
que  chacun  fut  ofFenfé  :  tout  le  monde 
devint  citoyen ,  parce  que  tout  le  monde 
fe  trouva  père.  Le  fénat  &  le  peuple 
rentrèrent:  dans  une  liberté  qui  avoit*. 
été  confiée  à  des  tyrans  ridicules. 

Le  peupleKomain  plus  qu'un  autre,. 
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s'^émouvoit  par  les  fpeftacles.  Celui  du 
corps  fanglant  de  Lucrèce  fir  finir  la 
royauté.  Le  débiteur ,  qui  parut  fur  la 
place ,  couvert  de  plaîes ,  fit  changer  la 
forme  de  la  république.  La  vue  de  Vir- 
ginie fit  chafler  les  décemvirs.^  Pour 
faire  condamner  Manlius,  il  fallut  ôter 
au  peuple  la  vue  du  capitole.  La  robe 
fanglante  de  Céfar  remit  Rome  dans  la 
fervitude. 


SSST^^Ht^Sf^^^ 


CHAPITRE     XVL 

De  lapuijfance  légijlatii/e  dans  la  repu-» 
blique  Romaine.. 

On  n'avoit  point  de  droit  à  fc  difpu* 
ter  fous  les  décemvirs  :  mais  ;  quand  la 
liberté  revint ,  on  vit  les  jaloufies  re- 
naître :  tant  qu'il  refta  quelques  privi- 
lèges aux  patriciens»  les  plébéiens  les 
leur  ôtèrent. 

Il  y  auroit  eu  peu  de  mal ,  fi  les  plé- 
bif  iens  s'étoient  contentés  de  priver  les 
patriciens  de  leurs  prérogatives,  &  s'ils 
re  les  avoient  pas  offenfés  dans  leur  qua- 
fité  même  de  citoyen.  Lorfque  le  peu- 
ple étoit  affemblé  par  curies  ou  par  cen- 
turies ,  il  étoit  compofé  de  fcnateurs^ 


^^6  Dé  lWprît  x)és  loi*  ; 

de  patricien^  &  de  plébéiens.  Dans  leâ 
difputes ,  les  plébéiens  gagnèrent  ce 
point  (a) ,  que  feuls  >  fans  les  patriciens 
&  fans  le  fénat ,  ils  pourroient  faire  des 
loix  qu'on  appella  plébifcites  y  &  let 
comices  où  on  les  fit ,  s'appellèrent  co- 
mices par  tribuSé  Ainfi,  il  y  eut  des  caà 
où  les  patriciens  (b)  n'eurent  point  de 
pan  à  la  puiflance  ïégiflative  ,  (c)  où 
ils  furent  fournis  à  la  puiflance  Ïégiflati- 
ve d'un  autre  corps  de  l'état.  Ce  fut  un 
délire  de  la  liberté.  Le  peuple  ,  pour 
établit  la  démocratie  ,  choqua  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  démocratie.  II  fem* 
bloit  qu'une  puiflance  auflî  exorbitan- 
te ,  auroit  dû  anéantir  l'autorité  du  fé- 
nat :mais  Rome  avoir  des  înRitutioni 
admirables.  Elle  en  avoir  deux  furtout  ; 
par  l'une  ,  la  puiflance  Ïégiflative  du 
peuple  étoit  réglée  ;  par  l'autre  ,  elle 
étoit  borhée. 


(a)  Denys  d'HalicdrAolTe  j  Hv.  XI»  p.  7ij. 

(b)  Par  les  loii  facrécs»  les  plébéienf  purent  faire 
àti  plébifcites  1  feuls.,  ScCsns  que  fes  patriciens  fuf* 
fent  admis  dans  leur  sriremblée;  Dtnys  d'Halîcar* 
nafftj  Tiv.  VI,  p.  4io  ;  &  lîv  VÏI ,  p.  4îo. 

(c)  Par  là  loi  faite  après  TexpuIHon  des  dccemviff  t~ 
les  patriciens  furent  fournis  aux  plébifcites,  quoiqu'ill 
n'eulfent  pu  y  donner  leur  voix.  Tite  Livt ,  lîv,  III  ; 
Se  Denys  (THalicarnâJIfi  i  liv.  XI,  p.  ?*$  ï  *  cette 
loi  fut  confirtnce  par  celle  de  Publi us  Philo ,  (fi^tj 
«sur  f  Tan  de  Rome  fxtf .  Tit^  liue  ^  liv.  Yillt 


Les  ee.nleurs  ,  &  avant  eux  les  con- 
fuis  {à) ,  forraoient  &  çréoient ,  pour 
^infi  dire ,  tous  les  cinq  ans ,  le  corps 
^u  peuple  ;  ils  exerçoient  la  légiflatÎQm 
fur  le  corps  même  qui  avoit  la  puif- 
fance  légiflative,  »  Tiherius-Gracchus  ^  ^ 
cenfeur  ,  dit  Citer  on  ,  transféra  les  af-  ^ 
franchis  dans  les  tribus  de  la  ville ,  non  ^ 
par  la  force  de  fon  éloquence ,  mais  par  ^ 
une  parole  &par  un  gefte  :  &  s'il  ne^^ 
Veut  pas  fait,  cette  république ,  qu'au- «g 
jourd'hui  nous  foutenons  à  peine ,  nous  ce 
ne  l'aurions  plus  <;e. 

D'un  autre  côté ,  le  fénat  avoit  le 
pouvoir  d'ôter  ,  pour  ainfi  dire ,  la  ré-^ 
publique  des  mains  du  peuple  ,  par  la 
création  d'un  diâateur ,  devant  lequel 
le  fouverain  baiflbit  la  tête ,  &  les  loix 
les  plus  populaires  reftoient  dans  le  Gr 
lence(e). 


k    *. 


(J)  L'an  312  de  Rome  ,  le$  confnls  faifoienc  en- 
core le  cent  t  comme  il  paroic  par  Denys  d*Hàlicar^ 
najfe  >  liv.  XI* 

(e)  Comme  celles  qui  p«rmettoiei^c  d'appellejr  ai| 
feuple  dcf  «rdonnanccs  de  cous  les  tnag^Ulracs* 


i^ 


3  j  8    De  l'esprit  bes  xoix  ; 


CHAPITRE    XVII. 

De  Upuiffance  exécutrice ,  dans  la  mémt 

république* 

Si  le  peuple  fut  jaloux  de  fa  puiflance 
légiflative ,  il  le  fut  moins  de  fa  puif- 
iànce  exécutrice.  II  la  iaifla  prefque 
toute  entière  au  fénat  &  aux  confuls  ; 
&  il  ne  fe  réferva  guère  que  le  droit  d'é- 
lire les  magiftrats ,  &  de  confirmer  les 
aâes  du  fénat  &  des  généraux* 

Rome ,  dont  la  paflîon  étoit  de  corner 
mander ,  dont  l'ambition  étoit  de  tout 
foumettre ,  qui  avoit  toujours  ufurpé , 
qui  ufurpoit  encore ,  avoit  continuelle- 
ment de  grandes  affaires  ;  fes  ennemis 
conjuroient  contre  elle  «  ou  elle  conju- 
roit  contre  fes  ennemis. 

Obligée  de  fe  conduire,  d'un  côté» 
avec  un  courage  héroïque ,  &  de  l'au- 
tre avec  une  fagefle  confommée ,  l'état 
des  chofes  demandoit  que  le  fénat  eût 
la  direâion  des  affaires.  Le  peuple  dif- 
putoit  au  fénat  toutes  les  branches  de  là 
puiflance  légiflatiye ,  parce  qu'il  étoit 
jaloux  de  fa  liberté  ;  il  ne  lui  difputoit 
point  les  branches  de  la  puiflance  exé- 
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cutrice,  parce  qu'il  jétoit  jaloux  dçâ 
gloire. 

La  part  quele  fénat  prenoit  à  la  puit 
fance  exécutrice ,  etoit  fi  grande ,  que 
Polybe  (a)  dit ,  que  les  étrangers  pen- 
ibient  tous  que  Ronie  étoit  une  arifto- 
cratie.  Le  fénat  difpofoit  des  deniers 
publics  ,&  donnoitles  revenus  à  ferme; 
il  étoit  l'arbitre  des  affaires  des  alliés  * 
.  il  décidoit  d^  la  guerre  &  de  la  paix , 
&  dirigeoit ,  à  cet  égard ,  les  confuls  ;  il 
fixoit  le  nombre  des  troupes  Romaines 
SfC  des  troupes  alliées  ,  diftribuoit  les 
provinces  &  les  armées  aux  confuls  ou 
aux  préteurs  ;  &  l'an  du  commande- 
ment expiré ,  il  pouvoit  leur  donner  un 
fuccefleur  ;  il  décernoit  les  triomphes  ; 
il  recevoit  des  ambaflades ,  &  en  en-, 
voyoit  ;  il  nommoit  les  rois  ^  les  ré- 
compenfoit,  les  puniffoit,  les  jugeoit, 
leur  donnoit  ou  leur  faifoit  perdre  le 
titre  d'alliés  du  peuple  Romain. 

Les  confuls  faifoient  la  levée  des 
troupes  qu'ils  dévoient  mener  à  la  guer- 
re; ils  commandoient  les  armées  de 
terre  ou  de  mer  ;  difpofoicnt  des  alliés  : 
ils  avoient  dans  les  provinces  toute  la 

(a)  Lir.  \U 


^(Ço    De  l'espkit  des  reix  ; 

puiflance  de  la  république  :  ils  donnoient 
la  paix  aux  peuples  vaincus  »  leur  en 
impofoient  les  conditions ,  ou  les  ren-       ' 
voyoient  au  fénat. 

Dans  les  premiers  temps ,  lorfque  le 
peuple  prenoit  quelque  part  aux  affaires 
de  la  guerre  &  de  la  paix ,  il  exerçoit 
plutôt  fa   puifTance  légiflative  que  fa 
puifl&nçe  exécuttice.  Il  ne  faifoit  guère 
^ue  confirmer  ce  que  les^ois ,  & ,  après 
eux  ,  les  confuls  ou  le  fénat  avoient 
fait.   Bien  loin  que.ie  peuple  fut  l'arbi- 
tre de  la  guerre  ,  nous  voyons  que  les 
confuls  oti  le  fénat  la  falfoient  fouvent 
malgré  î'oppofîtîon  de  fes  tribuns.  Ain- 
fi ,  il  (b)  créa  lui-nïcme  les  tribuns  des 
légions ,  que  les  généraux  avoient  nom- 
més jufqu'alors  ;  &  quelque  temps  avant 
la  première  guerre  Punique ,  il  régla 
qu'il  auroit ,  feul ,  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  (c). 


«^ 


(b)  L'an  de  Rome  444. Tfr^  Live ,  première  déca- 
de ,  îiv.  IX.  L«  guerre  contre  Perfée  ,  paroiflfant  pé* 
siileufe  ,  un  fénatus  confulce  ordonna  que  cette  loi 
fcroit  rufpendue  ;  de  le  peuple  y  confentic.  Tite  Livci 
cinquième  décade»  liv*  IL 

(c)  11  l'arracha  du  fémi ,  ài%  Freîruhemîus ,  ^ca^, 
^lème  décade»  liv.VI. 


CHAPITRE 


CHAPITRE     XVIIL     , 

De  lapuiffance  déjuger ,  dans  legouver-^^ 
nement  de  Rome. 

L  A  puiflkice  de  juger  fut  donnée  au 
peuple ,  au  fénat ,  aux  magiftrats ,  à  de 
certains  juges.  Il  faut  voir  comment 
elle  fut  diftribuce.  Je  commence  par  les 
affaires  civiles. 

Les  confuls  (^)  jugèrent  après  les 
rois ,  comme  les  préteurs  jugèrent  après 
les  confuls.  Servîus  Tullius  s'étoit  dé- 
pouillé du  jugement  des  affaires  civiles  ; 
les  confuls  ne  les  jugèrent  pas  non  plus  » 
fi  ce  n'eft  dans  des  cas  très  (t)  rares, 
que  l'on  appella  >  pour  cette  raifon ,  ex^ 
traordinaires  (c).  Ils  fe  contentèrent  de 
nommer  les  juges  >  &  de  former  les 
tribunaux  qui  dévoient  juger,  Il  paroît , 
par  le  difcours  d^Appius  Claudius ,  dans 


(a)  On  ne  peut  douter  que  les  confuls^  avant  la 
création  des  préteurs ,  n'euflent  eii  les  iugemens  ci- 
vils, Voyeï  Tire  Livt ,. décade  I ,  liv.  II ,  p.  fp  5  De- 
nyz  d'Haiicarn»  liv.  X ,  p.  627  $  â:  même  liv.  p.  645*  " 

(h)  Souvent  les  tribuns  jugèrent  fet^ls;  rien  ne  lef 
rendit  plus  odieux  ,  Denys  d^HalUarnaJfe ,  liv.  XI» 
p.  7«5. 

(c)  Juiicîa  extraordînarîat  Voye^  Us  inilitutcs  i 
liv.  IV. 

£J£r»  des  Leix^  Tome  I,  •         .    Q .     ; 


5^2    De  d'esprit  T>its  loix; 

Pems  d'HalicarnaJfe  Çd)  »  que  dès  J'aa 
de  Kome  2  y.p  ,  çpci  étoit  regardé  com- 
me une  coutume  établie  chez  les  Ro- 
jxtdins  ;  &  ce  n'eft  pa^  la  faire  remonter 
bien  haut  ^  que  de  la  rapporter  à  Servius 
TuUius. 

Chaque  année,  le  préteur  formoît  unç 
lifte  (c)  outaMeâu  de  ceux  qu'il  choifif- 
foit  pour  faire  la  fôpâion  de  juges  pen- 
dant l'année  de  fa  magiftrature.  On  en 
prenôit  le  hoinbre  fuffifant  pour  chaque 
affaire.  Cela  fe  pratique  à  peu  près  de 
même  en  Angleterre  Et ,  ce  qui  étçît 
très-favorable  à  la  (/^  liberté,  c'eft  que  le 
prêteur  prenoit  lés  juge;s  dû  cpriientè- 
ment  (g)  des  parties.  Le  grand  nombrp 
de  irécu&tîons  que  Pofi  peut  faire  aujôur- 
'rfhui  en  Angleterre ,  revient  à  peu  près 
a  cet  uiage. 

Ces  juges  ne  décidoîent  que  des  quef  • 


■^^ 


(d)  Lîy.  VI ,  p.  3^0. 
jU)  Ailmm  pidicinruM 

(f)  w  Nos  ancêtres  n'oftt  p^s  voulu, ^îcCîc/roii; 

^9  prë  CluentÎQ ,  qu'un  iiomme  «  dont  les  parties  ne  fe- 

»»  rûienç  pksxon venues*  pût  être  juge ,  non  fbulemenc 

$»ét  la  réputation  d'un  eiteyeo',  mais  même  de  U 

«j  moindre  affaire  pécuniatre'**.  *** 

d)  Voyet  dans  les  fpa^mçns  de  la  loi  ServHîenne , 

de  la  Cornélienne  »  '&  autre»»  de  quetle'inahière  ces 

loii  donnoient  des  juges  daps  les  crim.es. qu'elles  fe 

propofoient  de  punir.  Souvent  Us  étoiént  pris  par  le 

choix  «  quelquefois  pu  le  fQit  |  «u  enfin  par  Iç  f^f  |; 
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tîons  de  fait  (A)  :  par  exemple ,  fi  une 
fomme  avpit  été  payée ,  ou  non  ;  C  une 
aftionavoit  étécommifc,  ou  non.  Mais , 
pour  les  queftîons  de  droit  (i) ,  comme 
elles  demandoieet  une  certaine  capacité» 
elles  étoieot  portées  au  tribunal  de$ 
ççntumyirs  {k). 

Les  rois  fe  jéfervèrent  le  jugement 
des  affaire  ëruninelles,  &  les  confuls 
leur  fuccédèrcnt  en  cela.  Ce  fut  en 
conféquence  de  cette  autorité,  que  le 
conful  Brutus  fit  mowrîr  fes  enfans.  & 
tous  ceux  qui  :avoj[ent  conjiwré  pout 
les  Tarquîns.  Ce  pouvoir  étoît  exor- 
bitant. Les  confiils ,  ayant  déjà  la  puif- 
l^nce  militaire ,  ils  ei?  portoiént  l'exer- 
cice même  dans  les  affaires  de  la  ville  ; 
&  leur  procédés ,  dépouillés  des  formes 
de  la  juftice,  étoient  de5  adions  vio-, 
lentes  ^  plutôt  que  des  jugemens. 

Cela  fit  faire  h  loi  Valériennt ,  qui 
permit  d'appelle;:  au  peuple  de  toutes 
\ps  ordçnnances  des  çonfuls  qui  met* 
trpient  en  péril  la  vie  d'un  citoyen.  Les 
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ih)  Séneque  •  de  henef,  lir»  IJI>  ch«  vii ,  in  fine* 
.  (£)  Voyôi  Quintiliea 9  iiv*  IV>  p.  S4  >  infiU  édlt^^ 
àe  Paris  i  an.  if4i« 

(h)  Leg»  £,  $  X4*  tf*  ife  ongBJur,  De»  magiftrats; 
jippeirés  décemvîrs  i  préfidoient  âu  ju|;emenC}  h  totf 
fyml^  direâion  d'un  préteur^ 

9  îi 


5(^4    ^^  L^EsraiT  DES  toiT  ; 
confuls  ne  purent  plus  prononcer  une 
peine  capitale  contre  uA  citoyen  Ro-- 
maia ,  que  par  la  volonté  du  peuple  (l). 

On  Yoix>  dans  la  première  conjuration 
pour  \c  retour  des  Tarquîns,  que  le 
coûfuLfirutus  juge  les  coupables  ;  dans 
la  féconde ,  on  aflèmble  le,  fénat  &  les 
comices  poiur  juger  (m), 

liicsloix,  qu'on  appellay^creev^  don- 
nèrjenc  aux  plébéiens  des  tribuns  ,  qui 
formèrent  un  corps  qui  eut  d*abord 
des  prétentions  immenfes.  On  ne  fçait 
quelle  fut  plus  grande,  ou  dans  les 
plébéiens  la  lâche  hardiefle  de  deman- 
der, ou  dans  le  fénat  la  condéfeen- 
dance  &  la  facilité  d'accorder.  La  loî 
Valérienne  avoit  permis  les  appels  au 
peuple  ;  c'eft-à-dire ,  au  peuple  corn- 
pofé  de  fénateurs  i  de  patriciens  &  de 
plébéiens.  Les  plébéiens  établirent 
que  ce  feroit  devant  eux  que  Icsappèl- 
lations  fetoietit  portées,  fiientôt  on  mîc 
en  queftion ,  fi  les  plébéiens  pourroîetif 
juger  un  patricien  :  cela  fut  le  fujét  d'ur- 
ne difpute ,  que  Paffaire'  de  Coriôlan  *  fiï 
naître,  &  qui  iînif  .avec  cette  affaire* 


■^-K-> 


(  l  )  QuotiUm  de  çapite  civis  Rçirui^i  •  ÎRji^wpopuli 
Romam  >  non  erat.  permiffufn  c$nfulikus  jus  ji^erc^- 
yoytt  Pomponlus , teg,  i,  §i6ff*ae  orig,  jur» 
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Liv.  XI,  CiTAP.  XVnt  ^6f 
Coriolan:^  accufé  par  les  tribuns  devant 
le  peuple ,  foutenoit ,  contre  l'efprit  de 
la  loi/Valérienne^,  qu'étant  patricien, 
•il  ne  pouvoit  être  jugé  que  par  las 
confuls  :  les  plébiéiens ,  contre  l'èfprit 
de  la  même  loi ,  prétendirent  qu'il  ne 
devoit  être  jugé  que  par  eux  (euls  ;  & 
ils  le  jugèrent* 

La  loi  des  douze  Table?  modifia  cecî; 
Elle  ordonna xju'on  ne  pouwoit  décider 
de  la  vie  d'un  citoyen ,  que  dans  1^ 
girands  états  du  peuple  (n)/Ainfi,  le 
•corps  des  plébéiens ,  ou ,  ce  qui  eft 
4a  même  chofe,  les  comices  ,  par  tri- 
huSy  ne  jugèrent  plus  que  les  crimes 
dont  la  peine  n'étoit  qu'ujie  amende 
pécuniaire- Ilfalloit  une  î(?ipour  infliger 
uhe  peine  capitale  :  pour  condamiier  à 
:une  peine  pécuniaire ,  il  ne  falloit  qu'un 
plebifcite. 

Cette  difpofition  de  la  loi  des  Douze 
'Tables^,  '  fut  très-^fage.  Elle  forma  une  ' 
jcontîliatibn  adttïi^ablie  entre  le  cérps 
des  plébéiens  &  lé  fénat.  Car,  commb 
•la  compétence  des  uns  &  dés  autres  dé- 
pendit de  la  grandeur  de  la  peine  &  de 


rfhi 
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(n)  Les  comices  par  centuries*  Auflî  Manlius  Cà* 
TfizoViiiiit  fat-il  )ug>é  daos  ce$  comices»*  Tite  Live^  dé< 
cadeI,av«VI,p«5l.  *    '• 

Qiij 
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^66    Dfi  l'eîwot  dïs  Lorir; 

la  nature  du  crime  »  il  fallut  qu'ils  fe 
concertallènt  enfemble. 

La  loi  Valérienne  6ta  tout  ce  qui 
xeftoit  à  Rome  du  gouvernement  qui 
avoit  du  rapport  à  celui  des  rois  Grecs 
àes  temps  héroïques.  Les  confuls  fe 
trouvèrent  (ans  pouvoir  pour  la  pu- 
citioa  des  crimes.  Quoique  tous  Ict 
crimes  foient  publics  >  il  iaut  pourtant 
diftinguer  ceux  qui  intéreflent  plus  les 
citoyens  entre-eux,  de  ceux  qui  înté- 
reilènt  plus  l'état  dans  le  rapport  qu'il  a 
avec  un  citoyen»  Les  premiers  font  ap- 
pelles privés,  les  féconds  font  les  cri- 
ines  puolics.  Le  peuple  jugea  hii-méme 
les  crimes  publics;  &,  à  l'égard  despri*^ 
vés ,  il  nomma  pour  chaque  crime ,  par 
une  commiâîon  particulière ,  un  quef- 
teur ,  pour  en  faire  la  pourfuite.  C'étoit 
fbuvent  un  des  magiftrats ,  quelquefois 
un  homme  privé  »  que  le  peuple  choifif^ 
foit»  On  t'appelloit  quejleur  duparri-i 
€ide..  Il  en  eft  fait  mention  dans  la  loi 
des  Douze.  Tables  (o). 

Le  quefteur  nommoit  ce  qu'on  ap^ 
pelloit  le  juge  de  la  queftion,  qui:  tiroir 
au  fort  les  juges  ,  formoit  le  tribunal-», 

(o)  Die  FQm$9uik5  >  d^Ai  h  loi  x^vx  d'tgeftç  dtme^ 


Liir,  XI,  dr^F.  xvnt  f6r 

&  préfidoit  fous  lui  au  jugement  (p)^ 
Il  eft  bon  de  faire  remarquer  ici  la 
part  que-  prenoit  le  fénat  dans  la  nomi- 
nation du  quèftcur  ,  afin  que  l'on  voie* 
comment  les  puiflances  Soient,  ^  cet 
égard ,  balancées.  Quelquefois  le  féhat 
faifoit  élire  un  diâateur,  pour  faire  la 
fondion  de  que fteur  (q)  ;  quelquefois  il 
ordonnoit  que  le  peuple  feroit  convo- 
qué par  un  tribun ,  pour  qtf  il  nommât» 
un  quefttur  (r)  ;-  enfin  le  peuple  nom- 
moit  quelquefois  un  magiftrat,  pour 
faire  fon  rapport  au  fénat  lur  un  certaip^ 
crime  ,  &  lui  demander  qu'il-  donnât 
un  quefteùr ,  comme  on  voit  dans  le 
jugement  de'  Lucius  Scipiari  is)  ,  dans 
.Tite-Live  Cr>. 

L'an  de  Rome  6&^ ,  quelque^- une* 
de  ces'  commiffions  furent  rendues  per- 
manentes   («>.    On  divifa  peu  à  peu 


<p)  Voyez  un  fragment  d'Ulpien  »  qui  en  rapporte' 
titi  autre  de  la  loi  Cornélienne  ;  on  le  trouve  dans  la 
collation  des  loix  Mofaïques  6*  Romaines  ,  ticuL  z  j  df 
pcarîis  é^  homicidiis» 

(q)  Cela  ayott  fur-tout  lieu  dans  les  crimes  commri 
an  Icalie«  où  le  fénat  avoit  une  principale  Infpeâion. 
Voyez  Tite  Live^  première  décade ,  liv«  IX  >  iùrlts 
conjurations  de  Capoue* 

<r)  Cela  fut  ainn  dam  la  ponrfuice  de  la  mort  dç 
Poflhumîust  Tan  340  de  Rome.  Voyez  Tîti  Livem 

(if  Ce  jbfe:ement* fut  rendu  l'an  de  Rome  5^7^ 

(t)  Liv.  VIH. 

(u>  Cicéroa ,  îH  Srut»ê  ft  ir. 


5<î8    Dt  l'esprït  des  Lonc; 

toutes  les  matières  criminelles  en  dl« 
verfes  parties ,  qu'on  appella  des  quef- 
ùcns  perpétuelles.  On  créa  divers  pré- 
teurs ,  &  on  attribua  à  chacun  d  eux 
quelqu'une  de  ces  queftions.  On  leur 
donna,  pour  un  an,  la  puiflànee  de  juger 
les  crimes  qui  en  dépendaient  ;  &  enfui- 
te  ils  alloient  gouverner  leur  province. 

A  Carthage ,  le  fénat  des  cent  étoît 
compofé  de  juges  qui  étoient  pour  là 
vie  (xj;  Mais ,  à  Rome ,  les  préteurs 
étoient  annuels  ;  &  les  juges  rfétoîent 
pgs  même  pour  un  an,  puifiju'on  les 
prenoit  pour  chaque  alfiiire.  On  a  vu  , 
dans  le  chapitre  VI  de  ce  livre ,  com- 
bien,  dans  de  certains  gouvernemens , 
cette  diifpofition  étoit  favorable  à  la 
liberté. 

Les  juges  furent  pris  dans  l'ordre 
des  fénateurs ,  jufqu'au  temps  des  Grac- 
ques.  Tibérius  Gracchus  fit  ordonner 
qu'on  les  prendroit  dans  celui  des 
chevaliers  :  changement  fi  confidérable, 
que  le  tribun  fe  vanta  d'avoir ,  par  une 
feule  rogation  ,  coupé  les  nerfs  de  l'or-; 
dre  des  fénateurs. 

II  faut  remarquer  que  les  trois  pou- 

**— ■    I   I        I '  "  ■' 

(*)  Cela  fe  prouve  par  Tite  Live  »  rtv.XLIlI,  qui 
die  ^u'AaniVai;  leadic  leur  m^gidracure  annuelle. 


Lrv,  XI,  CiîAP.  XVIÏT.  5^9 
voîrs  peuvent  être  bien  diftribués  pat 
çapport  à  la  liberté  de  la  conftitution  , 
quoiqu'ils  iie  le  (oient  pas  C  bien  dans 
le  rapport  ûiftC  Ta  liberté  du  citoyem 
A  Rome ,   le    peuple    ayant  la  plus 
grande  partie  de  la  puiflance  légiflàti-^ 
ve  ,  une  partie  de  la  puiflance  exécuv 
trice ,  &  une  partie  éô  la  puiflance  de 
jiiger  /  c'étoit  un  grand'  pouvoju:  qu'il 
faHoit  balancer  par*  un:  autre.  Le  fénat 
avoit  bien  une  panre  db  la  "puiïïànce 
exécutrice  ;   il  avoit  quelque  branche 
de  la  puiflance  légiflative  (y)  :  mais  cela 
ne  fuffifoit  pas  pour  contrebalancer  le 
peuple;  H  felloit  qu'ail  eût  part  à  la  puifr 
fancede  ju^er;  &îly  avoit  p^t,  lor& 
que  les  j  liges  étoi^t  choiCs  parmi  les 
fénateurs'.  Quand  les  Gracques  privè- 
rent les  fénateurs   de  la  puiflance  de 
juger  (^)  ,  le  fénat  ne  put  plus  réfifl:er 
au  peuple.  Ils  choquèrent  donc  la  liberté 
de  la  conftitution,pôur  favorifer la  liber- 
té du  citoyen  ;  mais  celle-ci  Ce  perdit 
avec  celle-là. 
'  !  Il  en  réfulta  des  maux  infinis,  Otï 

■<     . .  • 

(y)  1  es  fénatus'confultes  avoicnt  force  pendant  un 
an  ,  c]uoiqu^ils  ne  fuffent  pa& colifîrniés  par  le  peupU* 
Venys  d'HalicArnaJpsy  Uv.^iX,  p»  S9$i  *liT.XI|, 

(0  En  l'aa  tf  jo» 

Q  ^ 


changea  la  conftitution  dans  un  tetnpJT 
où ,  dans  le  feu  des  di(cordès  civiles  ^ 
il  y  avoit  à  peine  une  conftitution.  Lés 
chevaliers  ne  furent  plus  cet  ordre 
moyen  qui  uniflbît  le  peuple  au  fénat  ; 
Se  la  ch^ne  de  la  conftitution  fut  cqoh 
pue. 

Il  y  avoit  même  des  raifons  particu^ 
lières  qui  dévoient  empêcher  de  tranf-^ 
porter  les  jugemens  aux  chevaliers.  Lei 
iconftiitution  de  Rome  étoit  fondée  fin? 
ce  principe  »  que  ceux-là  dévoient  être 
foldats ,  qui  avoient  aflez  de  bien  pou{ 
répondre  de  leur  conduite  à  la  répu- 
blique. Les  chevaliers  >  comme  les  plus 
riches,  formoient  la  cavalerie- des  lé-^ 
gions.  Lorfque  leur  dignité  fut  aug- 
mentée ,  ils  ne  voulurent  phis  ièirvic 
dans  cette  milice  ;  il  fallut  lever  une  àur 
tre  cavalerie  ;  Marius  prit  toute  forte 
de  gens  dans  les  légions,  &  la  répu« 
blique  fut  perdue  (a)\ 

De  plus ,  les  chevaliers  étoîent  tes 
traîtans  de  la  république;  ils  étoient 
avides ,  ils  femoient  les  malheuiis  dans 
les  malheurs,  &  faifoient  naître  les  be=- 
foins  publics  dés  befoins  publics.  Bien 

■  (ptf)  Capitt  itafospUrffçut.  StUlufie ,  gucrre^e  J»- 


lutr.XïsCiTAP.xvin.  57ï; 

loin'  de  danner  à  de  telles  gens  la  puiG- 
fance  de  juger ,  il  auroit  fallu  qu'ils  euf- 
fent  été  fans  ceffe  fous  les  yeux  des  ju- 
ges. Il  faut  dire  cela  à  la  louange  des 
anciennes  loix  Fraaçoifes  ;  elles  ont  fti- 
puié ,  avec  les  gens  d'affaires  ,  avec  ta 
méfiance  que  l'on  garde  à  des  ennemis. 
Lorfqu'à  Rome  les  jugemens  furent 
tranfportés  aux  traitans ,  il  n'y  eut  plus 
de  vertu-,  plus  de  police  >  plus  de  loix  » 
plus  de  magiftraturô>  plus  de  magis- 
trats. 

On  trouve  une  peinture  bien  naïve 
de  ceci  ^  dans  quelque  fragment  de  . 
DiodorC'  de  Sicile  &  de  Dion.  »  Mu- «* 
tins  Scévola,  dit  Diodore  (h)  y  Vou-<* 
lut  rappeller  les  anciennes  mœurs,  &«« 
vivre  de  fon  bien  propre  avec  fruga-  ^ 
lité  &  intégrité.  Car  fes  prédécef-^ 
feurs  ayant  fait  une  fociété  avec  les  «^ 
traitans,  qui  avaient  pour  lors  les  ju- «s 
gemens  à  Rome^,  ils  avoient  rempli- la  «^ 
province  de  toutes  fortes  de  crimes.  «« 
Mais  Scévola  fit  juftice  des  publicains  ,  «« 
&  fit  mener  en  prifoaceux  qui  y  traî  «• 
noient  les  autres^v 


»«■ 


(b)  Fragfntnt  de  cet  auteur,  liv.  XXXVl  ,    dans 
U  reçue il> de  CoaftaAitn  Porphyxogêhècè ,  d$5  Ptrtia 

^  iiS  VIC9U 
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^  7  ^   De  fc'isf i^îf  DES  Loix  ; 

Dion  nous  dit  (c)  ,  que  Publias  Ru- 
tilius,  fon  lieutenant,  qui  n'étoit  pas 
moins  odieux  aux  chevaliers ,  fut  ac- 
cufé,  à  fon  retour,  d'avoir  reçu  des 
préfens  >  &  fut  condamné  à  une  amen- 
de. Il  fit  fur  le  champ  ceffion  de  biens* 
Son  innocence  parut ,  en  ce  que  l'on  lui 
trouva  beaucoup  moins  de  bien  qu'on 
ne  l'accufoit  d'en  avoir  volé ,  &  il  mon- 
troit  les  titres  de  fa  propriété;  il  ne 
voulut  plus  rcftcr  dans  la  ville  avec  de 
telles  gens. 

Les  Italiens ,  dit  encore  Diodore  (d), 
achecoient  en  Sicile  des  troupes  d'ef- 
claves  pour  labourer  leurs  champs, 
&  avoir  foin  de  leurs  troupeaux  ;  ils 
leur  refufoient  la  nourriture.  Ces  mal- 
heureux étoient  obligés  d'aller  vo- 
ler fur  les  grands  chemins,  armés  de 
lances  &  de  mafliies,  couverts  de 
peaux  de  bêtes  ;  de  grands  chiens  au- 
tour d'eux.  Toute  la  province  fut  dé- 
vaftée  ;  &  les  gens  du  pays  ne  pouvoient 
dire  avoir  en  propre  ,  que  ce  qui  étoit 
dans  l'enceinte  des  villes.  Il  n'y  avoit 


ic)  Fragment  de  fon  hifioire  ,  tiré  de  rexcraît  des 
9trtiL5  tf  des  vîees» 

(d)  Fragment  du  liv,  XXXIV,  dafts  Vtitt9Xt  its 
vtrsus  ô"  d€s  pîctSé 
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Li V.  X I ,  Chap.  XVIII.  373r 
nî  proconful  ,  ni  préteur ,  qui  pût  ou 
voulût  s'oppofcr  à  ce  défordre  ,  &  quà 
osât  punir  ces  efclaves,  parce  qu'ils 
appartenoicnt  îux  chevaliers  qui  avoient 
à  Rome  les  jugemens  (e).  Ce  fut  pour- 
tant une  des  caufes  de  la  guerre  clés  ef» 
claves.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  :  Une 
profeffion  qui  n'a  ni  ne  peut  avoir  d'ob- 
jet que  le  gain  ;  une  profeffion  qui  de- 
mandoit  toujours,  &  à  qui  on  ne  de- 
mandoit  rien  ;  une  profeffion  fourde  & 
inexorable,  qui appauvriflbît  lesrichef- 
fes  &  la  misère  même ,  ne  devoit  point 
avoir  à  Rome  les  jugemens. 

(e)  Pênes  quos  R$mce  tùm  judicia  eranty  argue  eu 
e  quellri  ordine  filèrent fortito  judices  eligi  ii0ûujfâ pra" 
torum  6»  proconfuhm ,  quihus  fofi  âdmimfiratam  pro* 
vinciam  dies  dî6la  erat. 
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CHAPITRE     XIX. 

Du  gouvernement    des  proyinccs  Roz 

maines. 

C'est  aînfi  que  les  trois  pouvoir^ 
furent  diftribués  dans  la  ville  :  mais  il 
s'en  faut  bien  qu'ils  le  fuflent  de  mê- 
me dans  les  provinces.  La  liberté  étoit 
dans  le  centre  ^  &  la  tyraniye  aux  ex- 
trémités. 


^74   ^^  L^ESMxT  DK  lùtx; 

Pendant  que  Rome  ne  domina  que^ 
tdans  l'Italie ,  les  peuples  furent  gouver- 
nés comme  des  confédérés  :  on  fuivoit 
les  loix  de  chaque  ré|Aiblique.  Mais 
lorfqu'elle  conquit  plus  loin ,  que  Te  fc- 
nat  n'eût  pas  inïmédiatenient  l'oeil  fur 
les  provinces  »   que  les  magiftrats  qui 
étoient  à  Rome  ne  purent  plus  gouver- 
ner l'empire ,  il  fallut  envoyer  des^  pré- 
teurs &   des  pfoconfuls.    Four  lors,, 
cette  harmonie  des  trois  pouvoirs  ne 
fut  plus.  GeuX  qu'on  envoyoit  avoient 
une  puiflance  qui  réuniflbit  celle  de  tou"^ 
^s  les  magiftratures  Romaines  y  que 
dis-je  ?  celle  même  du  fénat ,  ceÛe  mê- 
me dti  Peuple  (a)i  C'étbicnt  des  ma- 
giftrats acfpotiques  ^  qui  eonverioienf 
beaucoup  à  l'éloignement  des  lieux  où? 
Ss  étoient  envoyés.  Ils  exerçoient  les 
trois  pouvoirs  ;  ils  étoient ,  iî  j'©fe  me 
fervir  de  ce  terme,,  les  bâchas  de  la 
république; 

Nous  avons  dit  ailleurs  (b)  que  les 
mêmes  citoyens ,  dans  la  république , 
avoient ,  par  la  nature  des  chofes ,  les 


(«)  lis  fâifoient  leurs  éàits  en  entrant ^ans  les  pro» 
.minces.' 

il)  liv.  V,  ek.  XIX,  Voyex  ««fi  les  Im  II,  III; 
|V  &  v. 


tettiploîs  civils  &  militaires.  Cela  fait 
qu'une  république  qui  coïKjuiôrt,  no^ 
peut  guère  communiquer  fon  gouver- 
nement &  régir  l'état  conquis  félon  la- 
forme  de  fa  conftitution,  Ên^ effet,  le 
magiftrat  qu'elle  envoie  pour  gou- 
verner ,  ayant  la  puiffànce  exécutrice  y 
civile  &  nùlitaîre ,  il  faut  bien  qu'il  ait 
auffi  la  puiflancé  légifiativ^  ;  car^  qui  eft-^ 
ce  quifcroit  des  loix  f^s  lui?  Itfaur 
auflî  qu'il  ait  là  puiflànce  de  juger  :  car, 
qui  eft-ce  qui  jugcroit  indépendam- 
ment de  lui  ?  Il  faut  donc  que-  le  gou* 
vcrneur  qu'elle  envoie  ait  les  trois  pou>^ 
voirr,  comme  cela  fjJt  dans,  les  provia** 
ces  RomainëSw 

Une  monarchie  peut  plus  aîfémem? 
eommùniquer  foa  gouvernement ,  par- 
ce que  les  officiers  qu?elleenvaie  ont  » 
les  uns  la  puiflànce  exécutrice  civile  ^. 
&  lès  autres  la  puiflànce  exécutrice  mi- 
Ktaîre;  ce  qui  n'entraîne  pas  après  fdi 
le  defpotifmeu. 

Cétoit  un  privilège  d'une  grande» 
conféquence  pour  un  citoyen  Romaii>  ^ 
de  ne  pouvoir  être  jugé  quepar  le  peu- 
ple. Sans  cela^  il'auroit  été  fournis  dans 
fes  provinces  au  pouvoir  arbitraire  d'ury 
proconful  ou  d'un  propréteur,  La  vill^ 
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ne  fencoit  poiac  la  tyrannie  qui  ne  s'exer* 

çoit  que  lur  les  nations  affujetties, 

Auifi  dans  le  monde  Romain ,  com- 
me à  Lacédémone ,  ceux  qui  étoienc 
libres  étoient  extrêmement  libres  >  SC 
ceux  qui  étoient  efclaves,  étoient  ex* 
trémement  efclaves. 

Pendant  que  les  citoyens  payolent 
des  tributs ,  ils  étoient  levés  avec  une 
équité  très-grande.  On  fuivoit  l'éta- 
bliflcment  de  Servius  Tullius ,  qui  avoit 
diftribué  tous  les  citoyens  en  fix  claf- 
fes ,  félon  l'ordre  de  leurs  richefles ,  & 
fixé  la  part  de  l'impôt  à  proportion  de 
celle  que  chacun  avoit  dans  le  gouver« 
ncment.  Il  arrivoit  de  là  qu'on  foufiroit 
la  grandeur  du  tribut,  à  caufe  de  la 
grandeur  du. crédit;  &que  l'on  fe  con- 
foloit  de  la  petiteflè  du  crédit ,  par  la 
petitefle  du  tribut. 

Il  y  avoit  encore  une  chofe  admira- 
ble :  c'eft  que  ladivifion  de  Servius 
Tullius  par  claflès  étant ,  pour  ainfi 
dire ,  le  principe  fondamental  de  la 
conftitution  ;  il  arrivoit  que  l'équité , 
dans  la  levée  des  tributs,  tenoit  au 
principe  fondamental  du  gouverne- 
ment ,.  &  ne  poiivoit  être  ôtée  qu'avec 
lui. 
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Mais  pendant  que  la  ville  payoît  les 
tributs  fans  peine ,  ou  n'en  payoit  point 
du  tout  (c) ,  les  provinces  étoient  dé- 
folées  par  les  chevaliers  qui  étoient  les 
traitans  de  la  république.  Nous  avons 
parlé  de  leurs  vexations ,  &  toute  l'hif- 
toire  en  eft  pleine. 

»  Toute  l'Afie  m'attend  comme  fon  « 
libéïateur y  difoit  Mithridate  (d)  y  tant» 
ont  excité  de  Haine  contre  les  Romains  « 
les  rapines  des  proconfuls  (e)  ,  les  exac-  <c 
tiôns  des  gens  d'affaires ,  &  les  calom-  <c 
nies  des  jugemens  (fj. 

Voilà  ce  qui  fît  que  la  force  des  pro- 
vinces n'ajouta  rien  à  la  force  de  la  ré- 
publique, &  ne  fit  au  contraire  que 
i'afibiblîr.  Voilà  ce  qui  fit  que  les  pro- 
vinces regardèrent  la  perte  de  la  liber- 
té de  Rome ,  comme  l'époque  de  l'cta- 
bliflement  de  la  leur. 


(c)  Après  la  conquête  de  la  Macédoine ,  les  tributs 
cefsérent  à  Rome. 

(i)  Harangue  tirce  de  Trog^ue  Pompée ,  rappor- 
tée par  Jufiin  ,  liv.  XXXVIIJ. 

(e)  Voyex  les  oraifons  contre  Verre?. 

(/)  On  fçaic  que  ce  fut  le  tribunal  de  Varia  q^ 
fit  rérolter  les  Germains» 
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CHAPITRÉ     XX. 

Fin  de  ce  livre, 

J  E  voudrois  rechercher  dans  tCHis  les 
gouvernemens  modérés  que  nouscon- 
noiflbns ,  quelle  eft  la  diftributibn  des 
trois  pouvoirs  j  &  calculer  par  là  lés  dé-. 
grés  de  libefté  dont  chacun  d'eux 
peut  jouir.  Mais  il  ne  faut  pas  toujours 
tellement  épuîfer  un  fujet ,  qu'on  nelaif- 
fe  rien  à  faire  au  leâeur.  Il  ne  s'agit  pas' 
4e  faire  lire  »  mais  défaire  penfer* 
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LIVRE     X  I  L 

ID^x  loix  qui  forment  la  liberté 
politique  dans Jon  rapport  avec 
le  citoyen. 


I  I  i  r  .1  1 


CHAPITRE     PREMIER; 

laie  de  ce  livre. 

C  E  n'eftpas  aflerd^avoîi*  traité  de  la  li- 
berté politique  dans  fon  rapport  avec 
ïa  conftitutîon  ;  il  faut  la  faire  voir  dans 
le  rapport  qu'elle  a  avec  le  citoyen-. 

J'ai  dit  que ,  dans  le  premier  cas  ; 
elle  cft  formée  par  une  certainB  diftri^ 
bution  des  trois  pouvoirs  :  mais ,  dans 
Fe  fécond,  il  faut  la  conGdérer  (ous^ 
une  au$r^'  idée;  Elle  confifle  danis  la  fil* 
fêté ,  ou  dans  l'opinion  que  l'on  a  de  ik 
fiireté. 

Il  pourra  arrivet  que  la  conftîtutîoit 
fera  libre ,  &  que  le  ciroyisn  rte  le  fem 
point.  Le  citoyen  pourra  être  libre ,  & 
ht  conftitution  ne  l'être  pas.  Dans  ces 
cas>  la  çonftitutioivrera'  libre  de  droit  :; 
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&  non  de  fait  ;  le  citoyen  fera  libre  de 

iait  »  &  non  pas  de  droit. 

Il  n'y  a  que  la  dilpolîtion  des  loîx  ; 
&  même  des  loix  fondamentales ,  qui 
forme  la  liberté  dans  (on  rapport  avec 
la  conftitution.  Mais ,  dans  le  rapport 
avec  le  citoyen  ;  ^es  mœurs ,  des  ma- 
nières ,  des  exemples  reçus  peuvent  la 
faire  naître  ;  &  de  certaines  loix  civiles 
là  favorifer ,  comme  nous  allons  voir 
dans  ce  livre- ci* 

De  plus  ,  dans  la  plupart  des  états , 
la  liberté  étant  plus  gênée ,  choquée  ou 
abbattue ,  que  leur  conftitution  ne  le 
demande  ;  il  eft  bon  da  parler  des  loix 
particulières ,  qui  y  dans  chaque  confti- 
tution ,  peuvent  aider  ou  choquer  le 
principe  de  la  liberté  dont  chacun 
d'eux  peut  être  fufceptible. 


CHAPITRE     IL 

De  la  liberté  du  citoyen^ 

L  A  liberté  philofophique  confifte  dans 
l'exercice  de  fa  volonté  ,  ou  du  moins 
(  s'il  faut  parler  dans  tous  les  fyftêmes  ) 
dans  l'opinion  où  l'on  eft  que  l'on  exer- 
ce fa  voloaté,  La   liberté  politique 
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conCftc  dans  la  fureté ,  ou  du  moins 
dans  l'opinion  que  l'on  a  de  fa  fureté. 

Cette /wrç^en'eft  jamais  plus  attaquée 
que  dans  les  acoufations  publiques  ou 
privées.  C'efl:  donc  de  la  bonté  desloix 
criminelles ,  que  dépend  principalement 
la  liberté  du.  citoyen. 

Les  loix  criminelles  n'ont  pas  été 
perfeftionnées  tout  d'un  coup.    Dans' 
lés  lieux  même  où  l'on  a  le  plus  cher- 
ché la  liberté  ,  on  lie  l'a  pas  toujours 
trouvée*  Ariflott   (a)   nous   dît    qu^à 
Gumes ,  les  parens  de  l'accufateur  pou- 
'  Voient  être  témoins.   Sous  les  rois  de 
ïtoftiè  ,  la  loi  étoit  fi  imparfaite ,  quç 
SerVius  TuUîtis  prononça  la  fentence 
contre  tes  enfans  d'A.ncus  Martiuç  y  ac-^ 
cufé  d'avoir  aflafliné  le  roi  fon  beau- 
père  *(i^)^.    Soiis  les  premiers  rois  des 
jFranc^ ,-  Clotaire  fit  vme  loi  (c) ,  pour 
qu'un  accufé    ne  p4t  être  condamne 
fa[hs 'être  oui  ;  ce  qui  prouye  une:  pra- 
tique^ contraire  dans  quelque  cas  par- 
ticulier, .ou  chez  quelque,  peuple  bar- 
bare. Ce  fut .  Charpn4as  qui  introduifit 
les  jugemens  contré  Içs  faux  témoi- 
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\  (éL)'p9litia,  liv,  II.  .  ,     ,    .        .  ' 

?  0)  ^âfqukilus'  Prif6ns.-Vdyefc  Dinys' d'Halicofi 
fiaje,  liv.  IV. 
(c)  De  l'aa  sSo; 


C  H  A  P  ï  T  R  E    III^ 

Continuation  du  même  fujet^ 

ïjES.laîx  qui  font  périr  un  ,hQmm« 
fur  la  dcpôfîtion  d'un  feuf  témoin, 
font  fatales  à  là  liberté.  L^  raifon  en 
^xige  deux  ;  parce  qif  un  témoip  qvi 


[ 


^$1    De  l'espmt  des  ï.oix, 
gnages  (d)*  Quand  rionocence  des  cî^ 
toyens  n'eft  pas  aflurée ,  la  liberté  ne 
Teft  pas  non  pjus^ 

Les  connoifiances  .que  Ton  a  ac^uif^  | 
fes  dans  quelque  pays ,  &  que  Ton 
acquerra  dans  d'autres ,  ûir  les  règles 
les  plus  fûtes  que  l'on  puîfle  tenir  dans 
les  jugemens  criminels,  intéreflènt  le 
genre  humain  plus  qu'aucune  chofe  qu^ 
y  ait  au  monde^ 

Ce  n'efl  que  fur  la  pratique  de  ct$ 
connqiilances ,  que  la  liberté  peut  être 
fondée;  dans  un  état  qui  aurçit  là- 
^eflfus  les  jneilleurçs  Ipjx  poffiblQS ,  un 
homme ,  à  qui  on  feroit  fon  procès ,  & 

S[ui  devroit  être  pendu  le  lendemain» 
croit  plus  libre  qu'un  bâcha  ne  l'eftpâ 
iTurquîe. 

{i)  yiriflo'ti  r'olft,  liv.  H,  ch.  xii.  U  ^onna  fes 
ioix  4  Thuriua  ,  44ns  1:1  .^uatfc  ••  ving^x  -  quatrième 
.olympiade* 


-affirme ,  un  âccufé  qui  nie ,  font  un  parr 
^ge  ;  &  il  faut  un  tiers  pour  Je  vuider. 
Les  .Grecs  (a)  &  les  Romains  (è)' 
exigeoient  une  voix  de  plus  x)ourcoa- 
^mner.  Nos  Joix  Françoiles  ,en  de- 
mandent jdeux.  Les  Grecs  prétendoSenc 
.que  leur  ufege  avoir  été  établi  par  les 
•dieux  (c)  ;  mais  c'eft  le  nôtre. 

(û)  Voyez  Anfiide  »  orat*  in  Mineryam» 

(b)  De^ys  d'HalicarnaJftt  fur  Ip  jugement  de  Or: 
*|*/fia,  liv.  Vi-(4    '     -  ^-       *      '    '    :' 

(c)  Mimrvûs  calçul^if* 


JkUke^^fuMÀ. 


CHAPITRE    IV. 

Que  la  liberté  efi  favorifée  par  la  nature 
des  peines\  &  leur  proportion» 

Oe  s  t  le  triomphe  de  la  liberté ,  lort 
.ique  leî  loix  crimmelles  tirent  çfaaqtip 
^eine  de  la  nature  particulière  du  cri- 
me. Tout  l'arbitraire  ceffle  ;  la  peine  np 
4efcend  point  du  caprice  du  ïégifli- 
iteur ,  mais  de  la  nature  de  la  cHofe  ;  éc 
ce  n^eft  point  d'hornme  qui  fait  violencp 
)l  rhomrp^.  "" 

Il  y  a  quatre  fortes  dç  crimes.  Ceux 
de  la  première  efpèce  choquent  la  reli- 
gion ;  ceux  de  la  féconde ,  les  mœuri  ; 
«euij:  dé  là  troifième,  la  tran(Juil^tÇ| 


384    De  l'esprit  dis.  loix  ; 
ceux  de  la  quatrième  3  la  fureté  des  ci- 
toyens. Les  peines ,  que  Pon  inflige , 
doivent  dériver  de  la  nature  de  chacuae 
de  ces  espèces. 

Je  ne  mets  dans  la  clailè  des  crimes 
qui  intéreflênt  la  religion  »  que  ceux  qui 
l'attaquent  dîreâement,   comme  font 
tous  les  facrUèges  fîmples.  Car  les  cri- 
mes qui  en  troublent  l'exercice ,  font 
de  la  nature  de  ceux  qui  choquent  la 
tranquillité  des  citoyens  ou  leur  fure- 
té ,  &  doivent  ctre  renvoyés  à  ces  claflès. 
Pour  que  la  peine  des  fkcrilèges  (im- 
pies foit  tirée  de  la  nature  (a)  de  la  cko- 
fe  4  elle  doit  confîfter  dans  la  privaticHi 
de  tous  les  avantages  que  donne  la  re- 
ligion ;  l'expulfion  hors  des  temples  ;  la 
privation  de  la  ibciété  des  fidèles ,  pour 
un  temps  ou  pour  toujours  ;   la  fuite  de 
leur  préfence ,  les  exécrations ,  les  dé^  . 
teftations ,  les  conjurations. 

Dans  les  chofes  qui  troublent  la  tran- 
quillité ou  la  fureté  de  l'état ,  les  aâions 
caphées  font  du  reflbrt  de  la  juftice  hu- 
maine. Mais ,  dans  cejles  qui  bleflent  la 
divinité ,   là  où  il  n'y  a  point  d'adion 

(a)  Saint  Louis  fie  des  loix  fi  outrées  contrs  ccur 
qui"  juroient  »  que  le  pape  fc  crut  obligé  de  Tca  aver- 
xir«  Ce  prince  modér^  foaxcle«  S^  adoucit  fes  lois. 
yoyeifcs  ordoofiiacts» 

publique  jI 
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publique ,  il  n'y  a  point  de  matière  de 
crime  :  tout  s'y  pafle  entre  l'homme 
&  Dieu  ,  qui  fçait  la  mefure  &  le 
temps  de  fes  vengeances.  Que  fi ,  con- 
fondant les  chofes  ,  le  magiftrat  recher- 
che auflî  le  fkcrilège  caché ,  il  porte 
une  inquifition  fur  un  genre  d'aâion  où 
elle  n'eft  point  néceffaire  ;  il  détruit 
la  liberté  des  citoyens ,  en  armant  con- 
tre eux  le  zèle  des  confciences  timides, 
&  celui  des  confciences  hardies. 

Le  mal  eft  venu  de  cette  idée , 
qu'il  faut  venger  la  divinité.  Mais  il 
faut  faire  honorer  la  divinité ,  &  ne  la 
venger  jamais.  En  efFet,fi  Pon  fe  condui- 
foit  par  c^tte  dernière  idée,  quelle  feroit 
la  fui  des  fupplices  ?  Si  les  loix  des 
hommes  ont  à  venger  un  être  infini ,  el- 
les fe  régleront  fur  fon  infinité ,  &  non 
pas  fur  les  foibleÛes ,  fur  les  ignorances  ^ 
fur  les  caprices  de  la  nature  humaine. 

Un  hiftorien  (a)  de  Provence  rap- 
porte un  fait ,  qui  nous  peint  très-bien 
ce  que  peut  produire ,  lur  des  efprits 
foibles  ,  cette  idée  de  venger  la  aivi- 
nité.  Un  Juif,  accqfé  d'avoir  blafphc- 
mé  contre  la  fainte  Vierge ,  fut  con- 
damné à  être  écorché.  Des  chevaliers 
>  ■  ■     ■  ,1 

(a)  Le  père  Bougerel. 

EfprJes  Loix.  Tome  I.  R 
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SDafqués»  le  couteau  à  la  maia,  mott^ 
tèrent  fur  l'échafaud ,  &  en  chafsèreia: 
Fexécuteur ,  pour  Vieager  eux  -  méoies 
l'iionneur  cte  la  Êûnte  Vierge.  Je  ne  veux 
point  prévenir  les  réflexions  du  leâreur. 

La  (ècoode  daflè ,  eft  des  crimes  qui 
Ibot  contre  les  moeurs.  Telles  font  la 
violation  de  la  continence  publique  ou 
particulière  :  c'eft-àrdire  ,  de  la  police 
£ir  la  manière  dont  on  doit  jouir  des 
plaiGrs  attadi^  à  Pu&ge  des  fens  &  à 
funi^^n  des  coips.  Les  peines  de  ces  cri- 
mes doivent  encore  être  tirées  de  la  na* 
ture  de  la  chofe  :  la  privation  dés  avan* 
tages  que  la  fociété  a  attachés  à  ki  pu-       . 
xeté  des  moeuR  »  les  amejades ,  la  liome ,       ] 
la  contrainte  de  fe  cacher ,  Tinfamiepur        ; 
blique ,  l^exputfion  hors  de  la  viîle  & 
de  la  ibciét^  ;  enfin  »  toutes  les  peines 
qitt  (bot  de  la  jwîÊiiâion  corre^ioa* 
nelle  »  fuffifent  pour  réprkner  la  tém^        | 
rîté  des  4euK  fexes .  En  e^t  »  ces  cbof^        ! 
ibnt  moins  fondées  fur  la  méchanceté  •        ! 
ique  fur  foubli  ou  le  mépris  de  foi-mënie.       | 

Il  n'eft  ici  queftion  que  des  cdfliee 
^i  ÛKërefllèm  uniquement  les  mceurs  » 
lion  de  ceux  qui  choquent  auflS  la  fu- 
reté pdDlique,  tels  que  Tenleveinens 
&  le  viol ,  qui  fonp  de  la  quatrîèipe 
efpèçe. 
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5Les  crimes  de  la  troiGèmc  cîafle ,  foai: 
CCHX  qui  choquent  la  tranquillité  des 
•citoyens  :  &  les  peines  en  doivent  être 
tirées  <le  U  nature  de  la  chofe ,  &  fe  rap- 
portera cette  tranquillité;  cotnmelapri- 
vatiou ,  l'exil ,  les  correftions ,  &  autres 
peines  q4M  ramènent  les  efprits  inquiets , 
&.les  font  reniarer  dans  l'ordre  établi. 

Je  r^ftreins  les  crimes  cootr^  la  tran- 
iguillité ,  ^ux  chofes  qui  contienaent  une 
Simple  léfiori  de  police  :  car  celles  qui , 
troublant  la  tranquillité,  attaquent  en 
même  temps  la  fureté ,  doivent  être  mir 
fes  dans  la  ^atrième  daiTe. 

Les  peines  dé  ces  derniers  crimes,foat 
ce  qu'on  appelle  des  fupplices.  Ceft  une 
•efpèce  de  taîlion ,  qui  fait  que  la  fociété 
xefufé  la  fureté  à  un  citoyen 'qui  en  a  pri- 
véyOU  qui  a  voulu  en  priver  un  autre. 
Cette  peine  eft  tirée  dte  la  nature  de  1^ 
cliofe  ,  puifée4a0$  la  raifoa ,  &  dans  les 
Xouf  Qes.dvi  i>ieia  &  du  mal.  Un  citoyea 
jn^érke  Umort ,  lorsqu'il  a  violé  la  fureté 
^u  point  45u'il  a  Até  la  vie  ,  ou  qu'il  a  en- 
xrépxis  de  l'oter.  Cette  peine  de  mort 
f&  comme  le  remède  de  la  fociété  ma- 
lade. JLorfqu'ori  viole  la  fureté  à  l'éga^rd 
4es  biens ,  il  peut  y  avoir  des  raifonç 
j^our  ^ue  la  p^iiie  foit  c^it^le  :  mais  ij 

Rij 
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vaudroit  peut  -être  mieux,&  il  fèroit  plus 
de  la  nacureTque  la  peine  des  crimes  con- 
tre la  fiureté  des  biens ,  fût  punie  par  la 
perte  des  biens  ;  &  cela  devroit  être  ainfî, 
il  les  fortunes  étoient  communes  ou  éga- 
les. Mais ,  comme  ce  font  ceux  qui  n'ont 
point  de  biens  qui  attaquent  plus  volon- 
tiers  celui  des  autres  »  il  a  fallu  que  la 
peine  corporelle  fuppléât  àla  pécuniaire. 
Tout  ce  que  je  dis  eft  puifé  dans  la  na- 
ture ,  &  eft  très-favorable  à  la  liberté 
du  citoyen. 

CHAPITRE    V. 

Pc  certaines  accufations  qui  ont  particur- 
Uèrcment  befoin  de  modération  &  de 
prudence. 

Maxime  importante  :  il  faut  être  très- 
circonfpeft  dans  la  pourfuite  de  la  ma- 
gie &  de  rhéréGe.  L'accufation  de  ces 
deux  crimes  peut  extrêmement  choquer 
la  liberté ,  &  être  la  fource  d'une  infinité 
de  tyrannies  ,  fi  le  légiflateur  ne  fçait 
la  borner.  Car,  comme  elle  ne  porte 


dangereufe  à  proportion  de  l'ignorance 
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du  peuple  ;  &  pour  lors  un  citoyen  eft 
toujours  en  danger ,  parce  que  la  meil- 
leure conduite  du  monde ,  la  morale 
la  plus  pure ,  la  pratique  de  tous  les  de- 
voirs y  ne  font  pas  des  garans  contre  les 
foupçons  de  ces  crimes. 

Sous  Manuel  Comnène ,  le  protefta-- 
torXà){Mt  accufé  d'avoir  confpiré  con- 
tre l'empereur ,  &  de  s'être  fervi  pour 
cela  de  certains  fecrets  qui  rendent  les 
hommes  in  vifîbles.  Il  eft  dit,  dans  la  vie 
de  cet  empereur  (Jb) ,  que  l'on  furprit 
Aaron  lifant  un  livre  de  Salomon ,  dont 
la  leâure  faîfoît  paroître  des  légions  de 
démons.  Or ,  en  fuppofant  dans  ta  ma- 
gie une  puiflance  qui  arme  l'enfer ,  & 
en  paitant  de-là  ,  on  regarde  celui  que 
l'on  appelle  un  magicien  ,.comme  l'hom^ 
me  du  monde  le  phis  propre  à  troubler 
&  à  renverfer  la  fociété  y  fy  l'on  eft 
porté  à  le  punir  fans  mefure. 
,  L'indignation  croît ,  lorfque  l'on  met 
dans  la  magie  le  pouvoir  de  détruire  la 
religion.  Lr'hiftoire  de  Conftantino- 
ple  (c)  nous  apprend  ,que ,  fur  une  rêvé- 


(a)  Nicéca^ ,  vie  de  Manuel  Comnène ,  liv*  IV. 
ib)  Ibid. 

(c)  Hiftoire  de  l' erapef cw  Maurhre ,  par  Théo^hy^ 
Uâty  ch.  XI*  ' 
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]  ation  qù'avoit  eue  un  é véque,  qu'un  m^ 
racle  avott  ceSé  à  caufe  de  la  magie  d'ua 
particulier ,  I  uî  &  fon  fils  furent  ccmdam- 
nés  à  mort.  De  combien  de  cbofes  pro  * 
digieufes  ce  crime  ne  dépendoit-ilpas  i: 
Qu'il  ne  foit  pas  rare  qu'il  y  ait  des  ré- 
vélations ;  que  l'évéque  en  ait  eu  une  ; 
qu'elle  fût  véritable  ;  qu'il  y  eût  eu  uir 
miracle  ;  que  ce  miracle  eût  ceffé;  qu'if 
y  eût  de  la  magie  ;  que  la  magie  pûc  ren* 
verfer  la  religion  5  que  ce  particulier  (ùt 
magicien  ;  qu'il  eût  faiten£n  cet  aâe  de 
Éiagie. 

L'empereur  Théodore  LAfiaris  Htrl^ 
buoit  fa  maladie  à  la  magie*  Ceux  qui 
ta  étoientaccufés  n^avoiem  d^aittrercf- 
iburce ,  que  de  manier  un  fer  chaud 
fans  fe  brûïei*.  Il  aufôk  été  bon  chet 
tes  Grecs  d'être  magicien  ,  pour  fe  jufti* 
6er  de  la  magie.  Telétoit  Texcès  de  leur 
idiotifme ,  qu'au  crime  du  monde  le 
plus  incertain  »  ils  joignoîent  tes  preu-* 
ves  les  plus  incertaines. 

Sous  te  règne  de  fhiltopt  k  Long ,  les 
Juifs  furent  chaflTéi  deFratice ,  accuféi 
d'avoir  empoifonné  tes  fontaines  par  le 
moyen  des  lépreux.  Cette  ^urde  accu- 
fation  doit  bien  faire  douter  de  toutei 
celles  qui  font  fondées  fur  la  haine  pur^ 
bliquoi, 


Je  n'ai  point  dit  ici  qu'il  ne  falloit 
point  punir  l'héréfie  ;  je  dis  qu'il  fauu 
être  trib-circonfpeâ  à  ta  punir. 


^m^m 


CHAPITRE    VL 

Du  cnmz  comrt  natutz.. 

A  DIEU  né  pïaife  que  je  veuifle  dîmî- 
ftucr  Phof  reur  que  Pon  a  pour  un  crime 
que  la  religion ,  ta  morale  &  lapolitiqu<? 
condamnent  tour  à  tour.  Il  faudroît  le* 

rofcrire ,  quand  il  ne  ferôit  que  donner 
un  fexe  les  foiblefies  de  f  autre ,  &  pré- 
parer à  une  vieillefle  infatne,  par  une 
jeunefle  honteufe.  Ce  que  j'en-  dirai  lui 
laiflèra  toutes  fes  ffétriflîirei  ,  &  ne  por- 
tera que  contre  ïa  tyrannie  qui  peutabu- 
ier  dé  l'horreur  même  que  l'on  en  doit 
«voir. 

Comme  fa  natirre  de  ce  cnme  eft  d*f- 
trc  caché  ,  il  eft  fouvent  arrivé  que  des 
fégiflateurs  l'ont  puni  fur  la  dépoCtion 
ë'un  enfant.  C'étoît  ouvrir  une  porte 
bien  large  à  la  calomnie.  »  Juftinîen,«e 
dit  Procope  (a) ,  publia  une  loi  contre  ce  « 
crime  ;  il  fit  rechercher  ceux  qui  en  <* 
étoient  coupables  ,   non  feulement  de*  «r  ^ 

Ri? 
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»  puis  la  loi ,  inab  avant.  La  dépoficion 

3>  d'un  témoin ,  quelquefois  d'un  enfant , 

»  quelquefois  d'un  efclave ,  fufBfoit  ;  fîir- 

»  tout  contre  les  riches  ,   &  contre  ceux 

9>  qui  étoient  de  la  faôion  desverds  «. 

Il  efl:  fîngulier  que  >   parmi  nous, 

trois  crimes ,  la  magie ,  l'nérélîe ,  &.  le 

crime  contre  nature  »  dont  on  pourrait 

prouver  du  premier ,  qu'il  n'exifte  pas  ; 

du  fécond ,  qu'il  eft  fufceptible  d'une 

inBnité  de  diftinâions ,  interprétations^ 

limitations;  dutroifième,  qu'il  eft trcs- 

fbuvent  obfcur ,   aient  été  tous  trois 

punis  de  la  peine  du  feu. 

Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  na* 
ture  ne  fera  Jamais  dans  une  fociété  de 
grands  progrès ,  il  le  peuple  ne  s'y  tr<^U' 
ve  porté  d'ailleurs  par  quelque  cou* 
tume  >  comme  chez  les  Grecs ,  où  les 
jeunes  gens  faifoient  tous  leurs  exerci- 
ces nuds;  comme  chez  nous  »  oùl'édu* 
cation  domeftique  eft  hors  d'ufage; 
comme  chez  les  ACatiques ,  où  des  par* 
ticuliers  ont  un  grand  nombre  de  fem« 
mes  qu'ils  méprifent ,. tandis  que  les  au- 
tres n'en  peuvent  avoir.  Que  l'on  ne 
prépare  point  ce  crime  ;  qu'on  le  prof- 
crive  par  une  police  exaâe,  comme  tou- 
tes les  violations  des  moeurs  ;  &  l'on 
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verra  foudaîn  la  nature  ,  ou  défendre  fes 
droits,  ou  les  reprendre.  Douce.,  aima- 
ble 3  charmante  ,  elle  a  répandu  lés  plaî- 
Crs  d'une  main  libérale  ;  &  en  nous  com- 
blant de  délices,  elle  nous  prépare  , 
par  des  enfans  qui  nous  font ,  pour  ainfJ 
dire  ,  renaître ,  à  des  fatisfadions  plus  " 
grandes  que  ces  .délices  mêmes^ 

CHAPITRE    VIL 

Du  crime  de  lèfe-majejié^ 

Les  k)îx  de  la  Chine  décident  queri 
quiconque  manque  de  refpeâ:  à  l'empe- 
reur,  doit  être  puni  de  mort.  Comme 
elles  ne  défîniflent  pas  ce  que  c'eft  que 
ce  manquement  de  refpeft,  tout  peut 
fournir  un  prétexte  pour  ôter  la  vie  â 
qui  l'on  veut ,  &  exterminer  la  famille 
que  l'on  veutr       ^ 

Deux  perfonnes  chargées  de  Caire  fa 
gazette  de  la  cour ,  ayant  mis  dans  quel- 
que fait  des  circonftances  qui  ne  fe  trou-^ 
-vèrent  pas  vraies  ;  on  dit  que,  mentir 
dans  une  gazette  de  la  coui?  ^  c'étoit 
inanquer  de  refpeâ  à  la  cour  y  &  on  les^ 
fit  mourir  (u)i  Un  prince  du  fang  ayant 


mt^ 


(n}  ht  Pi  duHMct  iomtlt  p»  43« 


» 

* 
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mis  quelque  note  par  megarde  fur  un' 
mémorial  fîgné  du  pinceau  rouge  par 
f  empereur  ;  on  décida  qu'il  avoir  man- 
qué de  refpeâ  à  l'empereur;  ce  qui 
caufa ,  contre  cette  famille,  une  des 
terribles  perfécutions  dont  Fhiftoire  ait 
janraîs  parlé  ((>). 

C'eft  aflez  que  le  crime  de  lèfe-ma- 
jefté  foît  vague  ,  pour  que  le  gouver- 
nement dégénère  en  defpotifme.  Je: 
m'étendrai  davantage  là-deffus  dans  le; 
livre  >  de  la  cowpofition  de  loix* 

(b)  Ltttsti  du  Pt  Parenoia  >  dan*  Itt  Uttm  édif» 

'*       CHAPITRE    VIII. 

De  ia  maui/aifê  application  du  nom  de: 
et  une  defactiligt  6*  de  lèfe-majejîé^ 

C'est  encore  un  violent  abus,,  de^ 
donner  h  nom  de  crime  de  lèfe-majefté 
à  une  aâion  qui  ne  l'eft  pas.  Une  loi 
des  empereurs  (a)  poariuivoit  comme.: 
6crilèges  ceux  qsai  miettoient  en  quef- 
tion  le  jugement  du  prioce  *  &  doi»- 
toient  du  mérite  de  ceux  qu'iî  avoîtt 
chpifîspoiar  quelqnei  emploi  (i^)*  Cefu^ 

.t^«    ■  ■:■■-'."■  ■'■■'    '■■■'■  '.j-     ■  '  ..     -. '     "-'-     f.'*'.  ■ 

(a)  Gratien ,  Valeitftiiiea  &  Thé^doTe*  Ceft  la  Ccr, 
iBoode  ail  otidt  de  xrinu  fâcrilm 
^  SàcHlei;ii  injtar  e$  iakitarg  mis  S^mtsjhçnm 
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tent  bien  le  cabinet  &  les  favoris  qui 
établirent  ce  crime.  Une  autre  loi  avoit 
déclaré  que  ceux  qui  attentent  contre 
lesminiftres  &  les  ofilciers  du  princer 
fent  criminels  de  lefe-majefté ,  comme 
9^ils  attentoient  contre  le  prince  mêma 
(c).Nous  devons  cette  loi  à  deux  prin- 
ces {à)  dont  la  foiblefie  efi  célèbre  dans 
Fhiftoire  ;  deux  princes  qui  furent  me^ 
nés  par  leurs  minières ,  comme  les  trou* 
peaux  font  conduits  par  les  pafteurs^ 
deux  princes  efclaves  dans  te  palais ,  en-* 
&ns  dans  le  confeil ,  étrangers  aux  ar« 
Biées  ;  qui  ne  confervèrent  Tempire ,  que- 
parce  qu'ils  le  donnèrent  tous  les  fours», 
Quelques-uns  de  ces  favoris  confpîrè-- 
rent  contre  leurs  empereurs^.  Ils  firent 
plus ,  ils  confpirèrent  contre  l'empire  j: 
ils  y  appeilèrent  les  barbares  :  &  quand 
on  voulut  l'es  arrêter ,,  Pétàt  étoit  fi  fot* 
blcqu'il  fallut  violer  feurlol&s'expofet 
au  crime  de  lèfe^fmqefté  pour  les  punir:. 
Ceft  pourtant  fur  cette  îtyi  que  fe 
£>adoit  le  ra99ortew^4é  monfieur  de: 


mm 


tligtm  impcruttr,  ikii^  Cette  lot  a  fervl  de  m^â^.  $; 
«elle  de  Roger,  dans  lu  conftiCJt.  deNapIes ,  tk»  ^^ 

(c)  Lt  loi  cinquième ,  ailèg^.JuU  OTfl;.cod,  r-,  n-f^ 

ii)  AruàimA Homorûtfé 


Rvji 
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Cinq-Mars  (e) ,  lorfque ,  voulant  prou- 
ver qu'il  étoic  coupable  du  crime  de 
lèfe-majefté  pour  avoir  voulu  chafler  le 
cardinal  de  iCichelieu  desaflàires  »  il  dit  : 
^  Le  crime  qui  touche  la  perfonne  des  mi* 
»  niftres  des  pritices ,  eft  réputé ,  par  les 
^  conftitutions  des  empereurs ,  de  pareil 

*  poids  que  celui  qui  touche  leur  perfon- 

*  ne.  Un  miniftre  fert  bien  fon  prince  & 
^  fon  état  ;  on  l'ôte  à  tous  les  deux  ;  c'eft 
»  comme  fî  l'ouprivoit  le  premier  d'un 
*»  bras  (f)  ,  &  le  fécond  d'une  partie  de  (à 
^puiflance.  «  Quand  la  fervitude  elle- 
même  viendroit  iur  la  terre  ,  elle  ne 
parleroit  pas  autrement. 

Une  autre  loi  de  Valentînien ,  Théo^ 
dofe  &  Ârcadius  (g) ,  déclare  les  faux- 
monnoyeurs  coupables  du  crime  delèfè^ 
majefté,  Mais ,  n'étoit-ce  pas  confondre 
les  idées  des  chofe^  ?  Porter  fur  un  au- 
tre crime  le  nom  de  lèfe-majefté ,  n'eft- 
ce  pas  diminuer  l'horreur  du  crime  de 
lèfe-majefté  î 


(e)  Mémoire!  de  Montréfor  »  tom«  !• 

if)  Ndm  i]^pûrsc9rp$nsn<firijunt.  Même  loi  au 

code  ad  Ug*  JuU  maj» 
(g)  C'etth  neuvième  an  codd  Tbéod*  defidsâm^z 

Btti* 
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CHAPITRE    IX. 

Continuation  damlmtfujtt. 

Paulin  ayant  mandé  à  l'emp^reiu 
Alexandre  »  cju'il  fe  préparait  à  pour-  «e 
fuivre  comme  criminel  de  lèfe-majefté  <e 
un  juge  quiavoit  prononcé  contre  Tes  ce 
ordonnances  >  l'empereur  lui  répondit ,  <c 
que  dans  un  fiècle  comme  le  fien  »  les<c 
crimes  de  majefté  indireâs  n'avoient<c 
point  de  lieu  (a)» 

Fauftinien  ayant  écrit  au  même  em- 
pereur ,  qu'ayant  juré ,  par  la  vie  du 
prince ,  qu'il  ne  pardorineroit  jamais  à 
fon  efclav^ ,  il  fe  voyoit  obligé  de  per- 
pétuer fa  colère,  pour  ne  pas  fe  rendre 
coupable  du  crime  de  lèie  -  majefté  : 
»  Vous  avez  pris  de  vaines  terreurs  (t>  >  « 
lui  répondit  V^mpereur ,  &  vous  ne  conr  « 
noidèz^  pas  mes  maximes  <c. 

Un  (enatus-confulte  (c)  ordonna  que 
celui  qui  avoit  fondu  des  ftatues  de 
l'empereur,  qui  auroient  été  réprou- 

(a)  Etiàm  tx  aliis  cauff-s  majefiath  crimina  ceffant 
mtofactttû*  Leg:»r,  cod.ltb.  9>tic.8«  aileg,  JuU  maj» 

(jb)  AlitnsLmfiàa  mta  folicituiinem  conccpifiu  tç^« 
2  ,  cod.  Itb.  4) ,  tit»  4*  ai  ttg9  JuK  maj* 

(0  Voy.  la  loi  4,  »u  ff,  ai  Itg^  JuU  maj»  l<4t>t«4«. 
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▼ée  »  ne  feroit  point  coupable  de  lèfc^ 
aiajefté.  Les  empereurs  Sévère  &  Aa« 
tonin  écrivirent  à  Pontios  (d)  que  celui 
qui  vendroit  des  ftatues  de  l'empereur 
non  confkcrées  »   ne  tomberoit  point' 
dans  le  crime  de  lèfe-maîefté.  Lies  me* 
tnts  empereurs  écrivirent  à  Julius  Caf* 
fitnus .  que  celui  qui  jetteroit ,  par  kf 
2ftrd  »  une  pierre  contre  une  ftatae  de^ 
Tempereur ,  ne  devoir  point  étne  pour- 
iuivicomme  criminel  de  lèfe-majefté  (e)^ 
La  loi  Julie  demandoit  ces  fortes  de  mo* 
difications  :  car  elle  avoit  rendu  coupa* 
ble  de  \èk  ^  majefté ,  non  feulement 
ceux  qui  fondoient  les  ftatues  des  em« 
pereurs ,  mais  ceux  qui  commettoienr 
quelque  aéèion  femblable  (/)  ;  ce  qtft 
rendoit  ce  crime  arbitraire.  Quand  on 
eut  étaèli  bien  des   crimes   de  lè/e?* 
majefté ,  il  fallut  néceflàirement  difiin-^ 
guer  ces  crimes.  Auffi  le  jurifconfultc 
Ulpien ,  après  avoir  dît  que  Faccufar 
tion  du  crime  de  lèfc-majefté  ne  s'é- 
teignoit  point  par  là  mort  du  coupable, 
a)oute-t-iI ,   ^e  cela  ne  regarde  pal 


(i)  Voyex  U  loi  5  »  aa  tf.  âê  Ug.  Jui.  mâu 

U)  ihii. 

(fjf  JÊliudve  çdi  JtmU  aimîftrtnt»  le  f»  <  *  C  44' 


Eiv.  XIÏ,  Ck^p.IX.    ^çff: 
^^s  C?)  Tes  criHies  de  Icfe-majefté  éta- 
blis parIa4oi  Julie  ;  mais  feulement  ce— 
Êii  qui  contient  un  attentat  contre  l'em^ 
pire,  ou  contre  la  vie  de  l'empereur.». 

~      -         ■     ...  ...- 

{g)  Dans  U-loi  dernière ,  nu  ff.  Aà  Jeg*  Jid»  rMj* 

4m     '!■     !   T-».  ','^»»^j5:p:^f'^rrrT-ff*TT 


CHAPITRE    X. 

Continuûtion  du  même  fujet.^ 

Un  e  loi  d'Angleterre ,  paflTée  (ovs^ 
Henri  VIII,  déclaroit  coupables  de 
hautC'trahifon  tous  ceux  qui  prédiroient 
la  mort  du  roi.  Cette  loi  étoit  bien  va-' 
gue.  Le  defporifme  eft  fi  terrible ,  qu'if: 
fe  tourne  même  contre  ceux  qui  l'exer- 
cent. Dans  Ta  dernière  maladie  de  cer 
roi ,  les  médecins  n'osèrem  jamais  dire 
qu'il  fût  en  danger  ,  ârils  agirent,  faûf 
doute  en  conféquence  Ca). 

y  -■■-■•      ■  -  -  -  — r—      ■  '  - ' — — -^— ^ ■ ■ — .* ^^ 

(«)  Voyc^^hi<i^i^edeltréfi»ralalon>fftrijAtBllff^ 
aet«. 


# 
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CHAPITRE    XL 

Des  penféts7 

Un  MarRas  fongea  qu'il  coupoît  la 
gCM'ge  à  Denys  (a).  Celui-ci  le  ht  mou- 
rir ,  difant  qu'il  n*y  auroit  pas  (bngé  Ta 
nuit ,  s'il  n'y  eût  peufé  le  jour.  Ce- 
toit  une  grande  tyrannie  :  car ,  quand 
même  il  y  auroit  penfé ,  il  n*avoit  pas^ 
attenté  (b)»  Les  loix  ne  fe  chargent  de 
punir  que  les  aâions  extérieures. 

(a)  Plutarçiti  ,  vie  de  Denyt« 

(b)  U  faut  ^e  U  p'enfée  fait  )oîace  à  ^elque  forcfr 
d'aâloiu 

CHAPITRE     XIL 

Des  paroles  iniifcrtttts^ 

RïEN  ne  rend  encore  le  crime  de 
lèfe-majeftéplus  arbitraire  ,  que  quand 
des  paroles  mdifcrettes  en  deviennent 
la  matière,  Les  difcours  font  fi  fiijetss  à 
interprétation  ,  il  y  a  tant  de  difFérertce 
entre  Tindifcrétion  &  la  malice ,  &  il  y 
en  a  fi  peu  dans  Içs  cxprcffions  qu'elles 
emploient ,  que  la  .|oî  ne  peut  guère 
foumettre  les  paroles  à  une  peine  capi- 
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iale>  à  moins  qu'elle  ne  déclare  ex- 
preflTément  celles  qu'elle  y  foumet  (a). 

Les  paroles  ne  forment  point  un  corps 
iie  délit;  elles  ne  reftent  que  dans  l'idée. 
Ija  plupart  du  temps  elles  ne  fignifient 
point  par  elles-mêmes  ,^mais  par  le  ton 
dont  on  les  dit.  Souvent ,  en  redifant 
les  mêmes  paroles  »  on  ne  rend  pas  le 
même  fens  :  ce  fens  dépend  de  la  liai- 
fon  qu'elles  ont  avec  d'autres  chofes. 
Quelquefois  le  fîlence  exprime  plus 
que  tous  les  dîfcours.  Il  n'y  a  rien  de  fî 
.équivoque  que  tout  cela.  Comment 
donc  en  faire  un  crime  de  tèfe-majefté  ? 
JPar-tout  où  cette  loieft  établie,  non- 
ieutement  la  liberté  n'efl:  plus  »  mais 
fon  ombre  même. 

Dans  le  manifefte  de  la  czarine  Ânne« 
donné  contre  la  famille  d'dgourou- 
ki  (b) ,  un  de  ces  princes  eft  condamné 
à  mort ,  pour  avoir  proféré  des  paroles 
indécentes  qui  avoient  du  rapport  à  fk 
perfonne  ;  un  autre,  pour  avoir  maligne- 
ment interprété  fes  fages  difpofitions 
pour  Tempire ,  &  ofFenfé  fa  perfonne 
■  *'■■■  I  I 

(a)  Si  non  tiUftàtlî&um,  quoi  vtl  exfcrîptura  le» 
gis  deCcendit 9  vel  cdtxemplum  legis  vindicândum  tji, 
dit  Mpdeftinus  dans,  h  loi  7,  au  &  aà  Uç%  Jul%  mau 

Çf)  En  1710. 
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facrée  par  des  paroles  peu  refpeâiieiiic&;  ' 

Je  ne  prétends  potne  disninuer  Vîr^ 
(dignation  que  l'on  doit  ayoir  contre 
ceux  qui  veulent  flétrir  la  gloire  de  leur 
prince  :  mais  je  dirai  bien  que  »  fi  l'os 
veut  modérer  le  defpotifine,  uoe  fim* 
pie  punition  coneâionnelle  convie&dr» 
mieux  dans  ces  occafions  »  qu'une  ac* 
cufation  de  lèfe-majefté  toujours  terii<- 
ble  à  l'innocence  même  (c). 

Les  aâions  ne  font  pas  de  tous  Ict 
|ours  ;  bien  des  gens  peuvent  les  m- 
marquer  :  une  faufie  accufation  fur  des 
faits  peut  être  aifémeoc  édaircie.  Les 
paroles  »  qui  font  jointes  à  une  sâion  ; 
prennent  la  nature  de  cette  aâion.  Ain« 
fi  »  un  homme  qui  va  dans  la  |^ce  pUr 
blique  e^thorter  les  fujets  à  la  révolte  » 
devient  coupable  de  lèfe-majefté»  parce 
^ue  les  paroles  font  jointes  à  Taâion  ». 
&  y  participent.  Ce  ne  font  pomt  les 
paroles  que  l'on  punit  ;,  mais  une  aâîon^ 
commife ,  dans  laquelle  on  emploie  1er 
paroles.  Elles  ne  deviennent  des  crimes  » 
que  loriqu'elles  préparent  »  qu'elles  ac- 
compagnent ,  ou  qu'elles  fuivent  une; 

'■—  ■  - 

(c)  Nec  lulritum  lingtue  ai  pœnam  facile  trah»»^ 
ium  f/.  Moidcftio»  daat  U  loi  7*,  m  ft  U  Uf,  hH 


\ 
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aftion  criminelle.  On  renverfe  tout ,  fi 
Pon  fait  des  paroles  un  crime  capital  * 
au  lieu  de  les  regarder  comme  fe  Cgne^  - 
d'un  crime  capital. 

Les  empereurs  Thiodofe ,  Arcadius  ; 
&  Honofius ,  écrivirent  à  Ruffin ,  préfet 
du  prétoire  :  »  Si  quelqu'un  parle  mal  « 
de  notre  perfonne  ou  de  notre  gouver-«e 
nement ,  nous  ne  voûtons  point  le  pu*  « 
nîr  (d)  :  s*il  a  parlé  par  légèreté ,  il  tant» 
le  méprifer;  n  c^eupar  tolie,  il  faut  le  « 
plainare  ;  (i  c^eft  une  injure ,  il  faut  lui  « 
pardonner.  Âinfi,  faisant  les  cbofes  dans  «e 
leur  entier,  vous  nous  en  donnerez  « 
connoiilance  ,  afin  que  nous  jugions  <« 
des  paroles  par  fesperfonnes,  &  que«e 
nous  pefions  bien  u  nous  devons  les« 
i^umettre  au  jugement,  ou  les  négliger,  «^ 


0m 


(<f)  Si  id  tM  levitate  procefferh,  crnremnenivm  efl  /  Ji 
0»  infamid  9  mUtratiêue  dignifimum  ffi  *h  injurié ,  rt^ 
mitreniumé  Leg,  unicâ»  cod»  fi  cuis  imferdt*  méltim 


CHAPITRE    XIIL 

Des  écrits. 

Les  écrits  contiennent  quelque  chofe 
de  plus  permanent  que  les  paroles  :  mais. 
koii(|u'ils  ne  préparent  pas  au  crime  é^ 
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Kfe-majefté,  ils  ne  font  point  une  ma- 
tière du  crime  de  lèfe-majefté.  ] 

Augujie  Se  Tibère  y  attachèrent  pour-  \ 
tant  la  peine  de  ce  crioie  (a)  ;  Augufte»  | 
à  l'ocouioB  de  certains  écrits  faits  con- 
tre des  hommes  &  des  femmes  illuftres  ; 
Tibère ,  à  caufe  de  ceux  qu'il  crut  faits 
contre  luu  Rien  ne  fiit  plus  fatal  à  la  1^ 
berté  Romaine.  Crémutius  Cordus  fut 
accufé  ,  parce  que ,  dans  (es  annales  » 
il  avoit  appelle  Caffius  le  dernier  des 
Romains  (î). 

Les  écrits  fatiriques  ne  (ont  guère 
connus  dans  les  états  defpotiques ,  où 
Tabbattement  d'un  côté .  &  ignorance 
de  l'autre ,  ne  donnent  ni  le  talent  ni  la 
volonté  d'en  faire.  Dans  la  démocratie, 
on  ne  les  empêche  pas ,  par  la  raifon  mê- 
me qui  »  dans  le  gouvernement  d^un 
feul ,  les  fait  défendre.  Comme  ils  font 
ordinairement  compofés  contre  des  gens 

imiflàns ,  ils  flattent  dans  ta  démocratie 
a  malignité  du  peuple  qui  gouveiroe. 
Dans  la  monarchie ,  on  les  défend  ;  mais 
on  en  fait  ptutôt  un  fujet  de  pohce  »  que 

(a)  Tache  «  AanaUf  >  liv.  I.  Cela  contiaui  fous  les 
règnes  fuivant.  Voyez  la  loi  première  au  code  dt 
famof,  Uhêllu* 
^  (t)  Tacite p  Annales,  liv«lV.^    -- 


L 1 V.  X 1 1 ,  Chap.  Xlil.  4-6]^ 
de  crime.  Ils  peuvent  amuCbr  la  mali- 
gnité générale  ,  cpnfolerles  mécoïîtens; 
diminuer  l'envie  contre  les  places ,  don- 
iier  au  peuple  la  patience  de  foufirir ,  & 
le  faire  rire  de  fes  foufFrances, 

L'ariftocratie  eft  le  gouvernement 
qui  profcrit  le  plus  les  ouvrages  fatiri- 
ques.  Les  magiftrats  y  font  de  petits 
fouverains,  qui  ne  font  pasaflez  grands 
pour  méprifer  les  injures.  Si,  dans  la  mo- 
narchie ,  quelque  trait  va  contrée  le  mo- 
narque ,  il  eft  fi  haut  que  le  .trait  n'arri- 
ve point  jufqu'à  lui.  Un  feigneur  arîi^ 
tocratique  en  eft  percé,  de  part  en  part. 
Aulli  les  décemvirs ,  qui  formoient  une 
ariftocratîe,  punirent-ils  de  mort  les 
écrits  fatiriques  (c). 


tmm 


(c)  la  loi  des  Douze-Tables. 

CHAPITRE     XIV. 

Violation  dç  la  pudeur  dans  la  punition,. 

des  crimes* 

Il  y  a  des  règles  de  pudeur  obfervéea 
chc2  prefque  toutes  les  nations  du  mon- 
de :  il  feroit  abfurde  de  les  violer  dans 
la  punition  des  crimes  ^  qui  doit  tou- 
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îoun  avoir  pour  objet  le  récabliilèment 
<le  l'ordre. 

Les  Orientaux  «  qui  ont  expofé  des 
femmes  à  des  ^élépbans  de  elles  pour  ua 
abominable  genre  de  fupplice ,  ont  ils 
voulu  ùirc  violer  la  loi  par  la  loi? 

Un  ancien  ufage  des  Romains  dé- 
£endoit  de  faire  mourir  les  filles  qui 
n'étoient  pas  nubiles.  Tibère  trouva 
l'expédient  de  les  faire  violer  par  le 
bourreau ,  avant  de  les  envoyer  au  fup- 
plice (a)  ;  tyran  fubtil  &  cruel ,  il  dé- 
truifoit  les  mœurs  pour  coQ&rver  les 
coutumes. 

Lorfque  la  magiftrature  Japonoife  a 
fait  expofer  dans  les  places  publiques  les 
Femmes  nues ,  &  les  a  obligées  de  aiar« 
cher  à  la  manière  des  bêtes ,  elle  a  fait 
frémir  la  pudeur  (i?)  :  mais,  lorfqu'elle 
a  voulu  contraindre  une  mère  •  • .  lorf- 
qu^elle  a  voulu  contraindre  un  fils  .  • .  je 
ne  puis  achever ,  cHe  a  fait  frémir  la 
«ature  même  (c). 

(a)  Suetoniust  inTthtrh.     r 
(t)  Rtcutil  des  voyages  i;ui  oja  Jervi  d  l'établiSe" 
mm  ie  la  compaguu  dis  inies  >  tSme  V»  part*  lî* 
i^  Ihid.  p*4»tf. 
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CHAPITRE    XV. 

IDt  V affranchiffemtnt  de  VefcUt^e  ,  pour 

.    \accufer  le  mdtrc 

Au  G  u s  T  B  écaUic  que  ks  efciaves 
de  ceux  qui  aiuroient  confpiré  contre 
lui»  {èroieiK  vendus  au  pubiicafin  qu'ils 
pufient  déposer  co<3tre  leur  maiître  (a). 
On  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  nime 
h.  la  découverte  d'un  grand  criaie,Aiafi> 
dans  un  état  où  il  y  a  des  e£:laves ,  il  efb 
ïiaturel  qu'ils  puiflent  être  indicateurs  : 
OTais  ils  ne  fçauroient  être  témoins.- 

y  index  indiqua  la  confpiration  faite 
:cn  ïaveur  de  Tarquia  a  mais  il  ne  fut 

Îas  témoin  contre  les  enfans  de  Brutus. 
1  étoit  jufte  de  donoerla  liberté  à  ce-  - 
lui  qui  avoit  rendu  un,  fi  grand  fer  vice 
Il  fa  p2Ârie  :  maison  ne  la  lui  donna  pas 
afin  qu'il4:endît  ce  fervÎQft  à  &  fsiatrîe* 

AuflS  l'empereur  Tacite  ordonna-t-U 
que  les  efciaves  ne  îeroient  pas  ténaoins 
contre  leur  m^tre ,  dans  le  crime  même 
dé  lèfe-majefté  {b)  :  loi  qui  n^a  pas  été 
imfe  dans  la  compilation  de  Jumnien  « 

^)  DiêJi  >  <)af|«  3fôphUtiw 

{h)  Flavius  Vo2ifcus ,  dans  fa  vie* 


4o8    Db  l'espeit  des  toix  ; 

lui  I       II      M    —-^'^^ 


CHAPITRE    XVL 

Calomnie  dans  le  crime  de  life^majefié» 

I L  faut  rendre  juftice  aux  Cé(ars  ;  Us 
n'imaginèrent  pas  les  premiers  les  triâ- 
tes loix  qu'ils  brent.  Ccfk  Sylla  (a)  qui 
leur  apprit  qu'il  ne  falloît  point  punir 
les  calomniateurs.  Bientôt  on  alla  ju^ 
qu'à  les  récompenfer  (b). 

(a)  Syllâ.  fit  une  loi  de  inajefté  t  dont  il  tû  parlé 
dans  les  oraîfena  deCioëron^  pro  Cluentiê .  art*  3  ; 
in  Pijontm  ,  art*  21  ;  deuiième  contre  Verres  t  art*  5  ; 
épitrec  AmiWèrts ,  liv.  11 1 ,  lett*  !!•  Céfar  &  Augufté , 
les  Inférèrent  daos  les  loii  Julîes  -,  &  d*auues  y  ajoa- 
lèrent* 

(b)  Em  cuo  qms  âifiin€iior  aecufat9r  j  eo  ntagîs  ftono-; 
resâjf.queiatur,  ac  vtlutificrofin^useratmTàcittm^ 


^^^^rTOTMl     I   ■         I 


CHAPITRE    XVIL 

D€  la  réyélation  des  confpifations*    ' 

a»Q  u  A  N  D  ton*  frère ,  ou  ton  fils ,  ou 
a>  ta  fille  »  ou  ta  femme  bien-^aimée  »  ou 
t>  ton  ami ,  qui  eft  comme  ton  ame  >  te  di- 
»  ront  en  fecret ,  Allons  à  £  autres  dieux , 
9>  tu  les  lapideras  :  d'abord  ta  main  fera 
9  fur  lui»  enfuite  celle  de  tout  le  peuple  «• 

Cette 
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Cette  Ipi  du  Deutéronôine  (a)  ne  peuc 
être  une  loi  civile  chez  la  plupart  des 
peuples  que  nous  connoifTons,  parce 
qu'elle  y  buvriroit  la  porte  à  tous  lès 
crimes^ 

La  loi  qui  ordonne  dans  pluCeut;^ 
états  ,  fous  peînede  la  vie ,  de  révéler 
les  confpirations  aufquelles  mêmes  oa 
n'a  pas  trempé ,  n'eft  guère  moins  dure« 
Lorfqu'on  la  porte  dans  le  gouverne- 
ment monarçniquei  il  eft*très-conve« 
nable  de  la  reftrdndre« 

Elle  n'y  doit  être  appliquée,  dans  tou- 
te fa  févérité ,  qu'au  crime  de  lèfe-map 
jefté  au  pr^ieif  chef.  Dans  ces  états» 
ileft  trèà-importa^t  de  ne  point  coa- 
jfondre  les  d|nerens  chefs  de  ce  crime», 

Au  Japon» ,  où  les  loix  jcenverfent 
toutes  les  idées  de  la  raifon  humaine  >  te 
^rime  de  non-ré vélatioa  s'applique  aux 
,ca$  les  plus  ordinaires.  . 

Une  relation  (b)  nous  parle  de  deux 
.4emoifeliâS, ,  qui .  jEiurent  •  enfermé^  juf- 
.qù'^.la  mort  dans  un  coffre  hérifle  de 
pointes  1^  l'une  >  pour  avoir  eu  quelque 


^■Mta 


0 

ftf)  Chap*  xiij ,  Fcrf.  4 ,  7 ,  S  &  9* 
0)  ftieueiliei  voyages  qui  ont firvi  àVitâhHJ[€mtt0, 
et  Ufompagaii  ik»  Inietj  f.  4-^j  ^  lir*  Vj  parct  2^ 


încrigtiedc  galam^tie;  l^mitre,  poarne 
l'avoir  pas  révélée* 


,.- ~ _ — —   ■>  --«ft 


CHAPITRE     XV.III. 

[Combien  il  efl  dangereux ^  dans  Us  répif 
j    bliques ,  ie  trop  punir  U  crime  delèfe-* 
majefté» 

•OuAHD  une  réj^Miqiiw  tftparve- 
ime  m  détruire  ceu^  qm  vôute^ient  là 
renverfer ,  il  faut  fè  hâter  <Je  Étttttrc  fin 
au  vengeances ,  au^  peines,  &auxré- 
compenfes  méiMs. 

•  On  ne  peut  faire  de  grandes  puni- 
tions, &  par  cônféquént  de  grahife 
chaitgemem ,  faiis  mettre  dàfns  teS'  mérk 
de  quelqtiei  dtqytlni  to  g¥àttii  powoir. 

'  Il  vaut  donc  mieux' ,  âattô  <:e  cas  *  paiv 
ttennct  beaucoup,  que  punir  beau- 
coup ; .  exiler  peu ,  qu'exflet  beaucpup'; 
laiHer  les  tiièns ,    què  rtHiMptier  les 

*  confifcatiotts.  Sousprétttcriê  de  la *veB^ 
^g'eance  Ac  HtêptuS^ne  »  dn^tablî^ 
4t>it  la  tyrattlïîé'  des  iren^^s/  S'h^fl: 

4m  qu^ftiâo  jk  f^tr^m^ebi  gaLdo^ 

mine ,  mais  la  domination.  Il  fauç  ren- 
trer>  le  plutôt  i{\ii  l'on  pèùf  d^:ce 
min  oràHmiret^  gaw<einiefti«Mi  «où  lis 
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l^lx  j>rocègeBt  tout ,  &  ne  sVtneatçoa^ 
tre  perfoone» 

lies  Grecs  ne  mireiat  point  de  borne» 
eux  Vengeances  qu'ils  prirent  des  ty-^. 
rans  ou  de  ceux  qu'ils  foupçonnèrent 
de  l'être*  Ils  firent  mourir  les  enfaos  (a)^ 
quelquefois  cinq  des  plus  proches  pat 
rens  (b).  Il  ch^sèrent  une  infinité  de 
familles.  Leurs  républiques  en  furent 
ébranlées  »  l'ea:^  ou  le  retour  des  exilét 
furent  toujours  des  époques  qui  mar-t 
quèrent  le  changemem  de  la  conftitu^ 
tîon. 

Les  Romains  furent  plus  fages*  horC* 
que  Ca£iHs  fut  condamné  pour  ayoic 
«fpiré  à  la  tyrannie ,  on  mit  en  queAioii 
fi  l'on  feroit  mourir  fes  enfans  :  ils  ne  fa^ 
rent  condamnés  à  aucune  peine.  »  Ceux  « 
qui  ont  voulu ,  dit  Denys  d'Halicar*  ^ 
Mffe  (c)  »  changer  cette  loi  à  la  fia  de  la  « 
guerre  des  M^cksdc  delà  guerre  civirct 
le  ,  &  exclure  des  charges  les  en&nst 
des  pcofciâts  par  Syll^ ,  font  bien  x:ri^  « 
minels  ce. 

Ofivek,  dus  les  gueffes de  Marins 


(b)  TyrannQ  occifcquiague  ejus  "proximat  cognédoneg 
fnagifiratus  necato»  Cicéron  »  de  inventione ,  iib.  II» 
iA  Uv.  VIII  ,  p,  547« 
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&  de  Sylla  >  jufqu'à  quel  point  les  anies 
chez  les  Romains  »  s'écôient  peu  à  pea 
dépravées.  Des  chofes  fi  funeftes  firent 
croire  qifoniie  les  reverroit  plus.  Mais 
ibus  les  triumvirs  >  on  voulut  être  plu$ 
cruel  »  &  !e  paroitre  moins  :  on  eft  dé^ 
folé  de  voir  les  fophifmes  qu'employa 
lacruauté.  On  trouve  dans  Appien  (à) 
la  formule  des  profcriptions.  Vous  di* 
riez  qu'on  n'y  a  d'autre  objet  que  le 
liieQ  de  la  république  »  taat  on  y  parle 
de  fang  froid  «  tant  on  y  montre  d'a^ 
vantages,  tant  les  moyens  que  l'on 

Krend  font  préférables  à  d^autres  »  twt 
9S  riches  feront  en  fi^reté ,  tant  le  ba$ 
peuple  fera  tranquille ,  tant  on  craint  de^ 
mettre  en  danger  la  vie  des  citoyens , 
tant  on  veut  appaifer  les  foldats ,  taat  ^ 
eofin  on  fera  heureux  (b). 

^  Rome  étoit  inondée  de  fang ,  quand 

JJpidus  triompha  de  FEfpagne  :  &  par 

^  une  abfurdité  fans  exemple,  fous  peme 

d^étre  profcrit  (c)  «  il  ordonna  de  fe  ré^ 

Jouir. 

ia)  Des  guerres  civiles  j  liv.  JV» 

(h)  Q^uoifeli»  favftumque  fit» 

le)  Sacris  &  epuîis  dau  lame  fym  :  ^fafùtfpfit  ^ 


CHAPITRE    XIX. 

Comment  anfufpend  Vufage  de  la  liberté 
dans  la  république. 

I L  y  â ,  dans  les  états  où  l'o»  fait  t& 
plus  def  cas  de  la  liberté ,  des  loix  qui 
la  violent  contre  un  feuL»  pour  la  gar- 
der à  tous.  Tels  font ,  en  Angleterre  , 
les  bills  appelles  ê! atteindre  (a).  Ils  fe 
rapportent  à  ces  k)ix  d* Athènes ,  qui 
ftatuoient   contre  un  particulier  (h)  , 

{ )our vu  qu'elles  fuflent  faîtes  par  lefuf- 
irage  de  fix  mille  citoyens.  Jls  fe  rapv 

>  ; »  ■> 

ia)  Il  ne  fufiit  pas»  dans  les  tribunaux  du  royaume 
^u'il  y  ait  une  preuve  telle  que  les  juge-;  foient  coa^ 
vaincus:  il  faut  encore  que  cette  preuve  foit  fbrioet* 
le  ,  c*eft-à-dire,  Idgalc:  &  la  loi  demande  qu'il  y  ait 
^Mx  témoins  contre  l'accufé  ;  une  autre  preuve  m 
fùffiroit  pas.  Or ,  fi  un  homme  préfumé  coupable  oa 
ce  ^u'oa  appelle  haut  crime  9  ayoit  trouvé  le.  moyeiK 
d'écarcer  les  témoins ,  de  forte  qu*il  fût  impoflîblft 
de  le  faire  condamner  par  la  loi ,  00  pourroit  potceff 
Contre  lui  un  bill  particulier  étatteinàn  ;  c'eft-à-diie 
faire  une  loi  fingulière  fur  fa  perfonne.  Oa  y  procède 
comme  pour  tous  les  autres  hills  :  il  faut  qu'il  paiTo 
dans  deux  chambres  t  &  que  le  roi  y  donne  fou  coa* 
fëntemenr  ;  fans  quoi  il  n'y  a  point  de  hiH ,  c'eft-è* 
^ire  >  de  j^igement.  L'accufé  peut  foire  parler  fes  a?#« 
cats  contre  le  bill;  &  on  peut  parler  dans  la  chambre 
four  le  bilU 

(h)  Legem  de  fingtdarî  dlipio  ne  fûgato*  nififi» 
millibus  ità  vîfum»  fy  AadQciit  dt  myfimh  ;  ç'tli 
>  i*eftracifàM»  - 
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portent  à  ces  loix  qu^on  faifoit  à  Rome 
contre  des  citoyens  particufiers,  St 
qvL^on  ^^peMoii  friviiiges  (c).  Elles  ne 
te  failbient  que  dans  les  grands  états  da 
peuple.  Mais ,  de  quelque  manière  que 
le  peuple  les  donne  ,  Cicéron  veut 
qu'on  les  abolHIe ,  parce  que  la  force  de 
la  loi  ne  confîfte  qu'en  ce  qu'elle  fta--^ 
tue  fur  tout  le  monde  (d).  J^avouepour» 
cant  que  l'ufage  des  peuples  les  plus  li^ 
bres  qui  aient  jamais  été  fur  la  terre ,  me 
fait  croire  qu  il  y  a  des  cas  où  il  faut 
mettre  pour  un  moment  un  voile  fur  fat 
libeité,  comme  l'on  cache  les  ftatueit 
des  dieux. 


«*i 


(c)  De  privatis  homiiihus  lax9*  Cicéron  »  de  Ug^ 
Bv«  m. 
(4)  Scitum  ejt  Jujum  lu  0mtus»  Cicéron ,  ilii» 

CHAPITRE    XX. 

ï)cs  loix  favorables  à  la  lihertédu  iitayeu 
dans  la  république. 

XL  arrive  fouvent,  dans  les  états  popu« 
hirês ,  que  les  accufations  font  puoli- 
ques ,  &  qu'il  eft  permis  à  tout  homme 
d'accufer  qui  il  veut.  Cela  a  fait  établir 
dès  loix  propres  à  défendre  Pînoocenoe 


î 


Lïv,  XII,  Çmap^  XK*  4x5' 
defc  pttoyws.  A  Athènes,  raccu&teur, 
qui  n'^voit  point  ppur  lui  U  cinquième . 
partie  des  fuârages ,  payoit  une  amende^ 
de  mille  dragmes*  tf chinas  »  qui  avoit  ac^ 
cufé  CtéCpnon ,  y  f^it  condamné  (a)p' 
A  RoTie ,  l'injufte  accufateur  étoit  no*, 
té  d'infamie  (b) ,  00  lui  imprimoit  la  let- 
tre K  furie  front.  On  donîK)it  des  gar-, 
des  à  Taccufateu;: ,  pour^  qu'il  fût  hors 
d'état  de  corrompre  leç  juges  ou  les  té*. 
moins  (c). 

,  J'ai  déjàparlé  de  cette  loi  Athénienne, 
îc  Romaine  »  qui  p^rmettoit  à  l'accufé 
de  fe  retirer  avant  le  jugement. 

U}  VoytxPbH(fir^t^ ,  lîv.  I  ^  vie  dc«  rof>htAef  «  rit. 

4*Erchines.  Voyei  aiifli  Plutarque  Se  Fkotiuu 

(b)  Par  la  lei  Remnia*  , 

<£)  Pluforaue  »  aa  ttdhét  comment  gn  pmrrmi  rtcf 

voir  de  Vutiiité  dtfts  tnntmis* 


CHAPITRE    XXI. 

Pe  la  cruauté  des  loîx  envers  les  débi- 
teurs,  dans  ta  république. 

U  N  citoyen  s'eft  déjà  donné  une  adèz 
grande  fupériorité  fur  un  citoyen ,  en- 
lui  prêtant  un  argent  que  celui-ci  n'a 
emprunté  que  pour  s'en  défaire ,  &  que* 
par  conféquent  il  n'a  plus.  Que  fer*-' 

Siv 


^r6    De  l'bsprit  des  loit  , 

ce  >  dans  une  république ,  fi  les  lobe 
augmentent  cette  feryitude  encore  da- 
vantage ? 

A  Athènes  &  à  Rome  (a)  il  fut  d'a- 
bord permis  *de  vendre  les  débiteurs 
qui  n'étoient  pas  en  état  de  payer.  Sa- 
lon corrigea  cet  ufage  à  Athènes  (h)  :  il 
ordonna  que  perfonne  ne  (êroit  obligé 
par  corps  pour  dettâ  civiles.  Mais  les  dé- 
cemvirs  (c)  ne  réformèrent  pas  de  même 
Fufage  de  Rome  ;  &  quoiqu'ils  euflènt 
devant  les  yeux  le  règlement  de  Solon  » 
ils  ne  voulurent  pas  le  fuvire.  Ce  n'eft 

Cas  le  feul  endroit  de  la  loi  des  Douze- 
['ables  où  Pon  voitledeflein  des  décem- 
virs  de  choquer  Pefprit  de  h  démocra- 
tie. 

Ces  loix  cruelles  contre  les  débiteurs 
mirent  bien  des  fois  en  danger  la  répu- 
blique Romaine.  Un  homme  couvert 
de  plaies  s'échappa  de  la  maifon  de  Ton 
créancier ,  &  parut  dans  la  place  ^d).  Le 
peuple  s'émut  à  ce  fpeâacle.  D'autres 

(tf>  Plufieurt  v'ndoiene  kun  enftiu  pour  p«]rtf 
leurt  dettei*  fivxnTmu  ,  vie  (!e  Sokm. 

%  Ihii. 

(c)  II  parotc ,  t»itr  l'hiftoire  •  que  cet  «fage  écoît 
éc»bIS  chez  les  Romatas  avant  la  loi  des  Douze  Ta- 
Met.  Tz*e  hivt  »  décade  I .  liv.  II. 
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citoyens ,  que  leurs  créanciers  n'ofbieat 
plus  retenir ,  fortirent  de  leurs  cachots» 
On  *  leur  fit  des  promefles  ;  on  y  man- 
qua :  le  peuple  le  retira  fur  le  Mont- 
écré.  Il  n'oDtint  pas  l'abrogation  de 
ces  loix ,  mats  un  magiftrat  poiu:  le  dé« 
fendre.  On  fortoit  de  l'anarchie ,  or 
penfa  tomber  dans  la  tyrannie»  Man- 
iius ,  pour  fe  rendre  populaire ,  alloit  re- 
tirer des  n^ins  des  créanciers  les  ci- 
toyens qu'ils  avoient  réduits  en  efcla- 
vage  (c).  On  prévint  les  defiêins  de 
Manlius;  mais  le  mal  refloit  toujours» 
Des  ioix  particulières  donnèrent  aux 
débiteurs  des  facilités  de  payer  (f)  :  Se 
l'an  de  Rome  428 ,  les  confuls  portè- 
rent une  loi  (g)  qui  ôta  aux  créanciers  le 
droit  de  tenir  les  débiteurs  ea  fervitude 
dans  leurs  mailons  (h).  Un  ufurier  nom- 
mé Papirius  avoit  voulu  corrompreja 
Judicité  d'un  jeunehomme  nommé  Pu* 
lias  ,  qu'il  tenoit  dans  les  fers.  Le  cri- 
me de  Sextus  donna  à  Rome  la  liberté 


(  e>  Pfutar^ut  »  vie  de  Furiuf  Camilliis» 
if)  Voycx  ci-dcffout,  le  ch.  XXIV  du  Evr  XXJÎ» 
^)  Cent  viDgt  ans  après  U  loi  des  Doute  TabieiH# 
étnno^plthi  Romane, Ptlutalîfui  initium  Uhertatîs ,  fac^ 
tum  efi  quoi  mai  dtjitrutit.  Tite  Live  »  liv.  VIllv 
(ti  B$aa  dibitoM  ^  am  c^rpLi  $htt9xîum  ^êu  U»J^ 
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politique  ;  odui  de  Papirius  y  donaa  I» 
liberté  dvile» 

Ce  fut  ie  deftin  de  cette  ville*,  que 
des  crimes  nouveaux  y  confirmèrent 
la  liberté  que  des  cnxnes  anciens  lui 
avoient  procurée.  L'attentat  SAppiat 
fiu:  Virgint  remit  le  peuple  dans  cette 
horreur  contre  les  tyrans ,  que  lui  avoit 
donné  le  malheur  de  Lucrèce.  Trente* 
fept  ans  (i)  après  le  crime  de  Finfèae 
Papirîus ,  un  crime  pareil  (k)  fit  que  le 
peuple  fe  retira  ilur  le  Janicule  (2)  »  & 
que  la  loi  &ite  pour  ta  fureté  des  débi- 
teurs repît  une  nouvelle  force. 

Depuis  ce  teinps  »  tes  créaacteis  fa- 
T&^t  plutôt  pourhiivb  par  les  débiteurs 

Î)Our  avoir  violé  les  loix  (ûtxs%  contre 
es  uiures ,  que  ceux-ci  ne  le  fiirent  pour 
ne  legs  avoir  pas  payé. 


<  î)  L'sm  àt  Rottie  4^5* 

(k)  Gelnldé  Plàuàns «  qui  atteatt contre  la  pudlt!- 
té  de  Vétoriuf  J  Vaièn  Mamm§ ,  liv.  VU  art.  ix.  Oo 
tie  dote  point  confondre  ce»  4tux  -éréwfmem  ;  «e  te 
lontniles  mêmes  perfonnes»  a't  les  mêmet  temps. 

i  /)  Viyjffx  Ml  frai^ncBt  de  S^tttys  -m  •rmtwtfwi^fc  » 
dans  Textrait  des  vertus  &  disviets;  Tépîtome  de 
Xtfc  Lw ,  %•  Xf  ;  dt  Fremshmba ,  fiv.  XU 


CHAPITRE   XXri.  , 

Des  chcfes  gui  attaquent  la  liberté  dans 

la  monarchie. 

La  chofe  du  monde  là  plvis  inutile  au 
prince ,  a  fouveot  afFoibli  la  liberté  dans 
les  monarchies  :  les  commiilàires  oojtn^ 
mes  quelquefois  pour  juger  un  p^rti^ 
culier,  ^ 

Lç  prince  tire  fi  peu  d'^utilité  dof 
commifTaires ,  qu'il  ne  vaut  pas  la  peio^ 
qu'il  change  l'ordre  des  choies  pour  ce-^ 
la.  Il  eft  moralement  fur  qu  u  a  pluf 
J'efprit  de  probité  &  de  juftice  que  fci 
commifTaires  »  qui  le  croient  toujours 
aHez  juftifiés  parfes  prdres>parunohr7 
cur  intérêt  de  l'état,  p^r  le  choix  qu^oq 
a  fait  d'eux.  &  parieurs  craintes inêmest 

Sous  Henri  V III ,  lorfgu'on  faifoit  l^ 
procès  à  unpair ,  on  le  faifoit juger  p^ 
4es  commi0aires  tirés  de  ÏSL.chf^mDrf 
des  pairs  :  avec  cette  méthode ,  on.â^ 
mourir  tous  les  pairs  qu'on  voulue^ 


* 


itff 
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CHAPITRE     XXIIL 

Des  ejpians  dans  la  monarchie» 

Fa  UT*  IL  des  espions  dans  la  mo* 
narchie  ?  Ce  n*eft  pas  la  pratique  ordi- 
naire des  boos  princes.  Quand  un  hom- 
me eft  fidèle  aux  loix>  i!  a  fatisfait  à 
ce  qu'il  doit  au  prince.  II  fautau  moins 

au'il  ait  fk  maiibn  pour  azile ,  &  le  refte 
e  fa  conduite  en  fureté.  L'efpionnàge 
(êroit  peut-être  tolérable ,  s'il  pouvofc 
être  exercé  par  d'honnêtes- gens  j  mais 
rinfamie  néceiïaire  de  la  perfonne  peut 
faire  Juger  de  l'infamie  de  la  chofe.  Un 
prince  doit  agir  avec  fes  fujets  avec 
•andeur ,  avec  franchife ,  avec  confiant- 
ce*  Celui  qui  a  tant  d'inquiétudes ,  de 
foupçons  &  de  craintes  ^  eft  un  aâeur 
qui  eft  embarraffé  à  jouer  fon  rôle* 
Quand  il  voit  qu'en  général  les  loïx 
font  dans  leur  force  ,  &  qu'hêtres  font 
refpeftées ,  il  peut  le  juger  en  fureté*. 
Lmlure  générale  lui  répond  de  celle  die 
tous  les  particuliers.  Qu'il  n'ait  aucune 
crainte  >  il  ne  (çauroit  croire  combien 
on  eft  porté  à  l'aimer.  Eh  !  pourquoi  ne 
l'aimfiroitsm  pas  2  It  eft  k  fource  dft 


fyrefque  tout  le  bî^n  qui  fe  j^it  ;  &  quafî 
toutes  les  punirions  font  mr  le  compte 
des  loix.  Il  ne  fe  montre  jamais  aupeu'^ 
pie  quWee  un  vifàge-  ferein  :  fa  gloire 
même  (e  communique  à  nous,  &  ùt 
puiflance  nous  foutient.  Une  preuve 
qu'on  l'aime  ,  c'eft  que  Ton  a  de  la  con^ 
fiance  en  lui  :  Et  que  lorfqu'u»  miniftre 
refufe,  on  s'imagine  toujours  que  fe 
prince  auroit  accordé.  Même  dans  Tes 
calamités  publiques ,  on  n^acculè  point 
&  perfonne;  on  fe  plaint  de  ce  qu'il 
ignore ,  ou  de  ce  qu'il  eft  obfédé  par 
des  gens  corrompus  :  Si  le  prince  fç avait ^ 
dit  le  peuple.  Ces  paroles  font  une  e^ 
pèce  (l'invocation ,  &  une  preuve  de  hi 
confiance  qu'on  a  en  lui. 


ikk 


ii'*)r  "v       '        11" 


CHAPITRE     XXIV. 

Des  lettres  anonymes. 

X#£s  Tartares  font  obligés  de  mettre 
leur  nom  fur  leurs  flèches  »  afin  que  Foa 
connoiife  ht  main  dont  elles  partent.. 
Philippe  de  Macédoine  ayant  été  bleffé 
au  fiége  d'une  viUie ,  on  trouva  fur  te 
|aveIot  »  Âfiir  a  porté  c€  çoug  nmtd  4 
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Pbilipft  (a).  Si  ceux  qui  accuîênt  um 
ixomine  le  laiibient  en  vue  du  bien  pvir 
blic ,  ils  ne  Taccuferoient  pas  devasm  le 
prince»  qui  peut  être  aifément  prévenu» 
mais  devant  les  magiftrats ,  qui  ont  des 
règles  qui  ne  ibnt  formidables  qu'aux 
calomniateurs.  Que  s'ils  ne  veulent  pas 
Jaiflèr  les  loix  entre  eux  &  l'accufé,  c'eft 
Jine  preuve  qu'ils  ont  fujet  de  les  cratm- 
dre  ;  &  la  moindre  peine  qu'on  puiâè 
leur  infliger ,  c'eft  de  ne  les  point  croire. 
On  ne  peut  y  faire  d'attention  que  dans 
les  cas  qui  ne  fçauroieot  ibufirir  les  len- 
teurs de  la  jufticeordinaire  >  &  où  il  s'a- 
.^it  dufalut  du  prince.  Pour  lors ,  oo  peut 
xroire  que  celui  qui  acçuTe^a  fait  un  efibrt 
qui  a  délié  fa  langue  &  l'a  fait  parler* 
Mais  dans  les  autres  cas ,  il  faut  dire  avec 
»  l'iea»perfiiir  Conftaqce  ;  «  Nous  ne  ^n- 
a^rions  (bupçonner  celui  à  qui  il  a  manqué 
••  un  accuGùeur ,  loilqu^il  ne  loi  maaquoit 
»  pas  un  ennemi  (b)  «c. 


mf 


<tf)  Plur&rçut ,  «urm  morales  9  çoWat.  et  «jocl- 
4M^  hift*  Romaines  &Orqcqf«s stovie  H«  p*  4l7# 
(&>  te^%Ki,  cod.  Theod.  de  fm^*  libtlliu 


^ 
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CHAPITRE    XXV. 

De  ÏA  msràkrt  de  goui/emer  dam  loi 

monarchie* 

L^AUTORiTÉ  royale  eft  ua  grand 
reflbrt ,  qui  doit  fe  mouvoir  aifément & 
fans  bruit.  Les  Chinois  vantent  un  4c 
leurs  empereurs ,  qui  gouverna  »  difcnt- 
ils ,  comme  le  ciel  ;  c'cft-à  dire ,  paur 
ion  exempte. 

Il  y  a  des  cas  où  la  puiflance  doir 
agir  dans  toute  fon  étendue  :  il  y  en  à' 
où  elle  doit  agir  par  fes  limites.  Le  iùr" 
bïime  de  l^adminiflration ,  eft  de  bien 
connoître  quelle  eft  la  partie  du  poa^^ 
voir  ,  grande  ou  petite ,  que  1 -on  dott- 
employer  dans  les  aiverfescirconfiances. 

Dans  une  monarchie,  toute  la fâïïcité^ 
confifte  daos  l'opinion  que  le  peuple  «a 
de  la  douceur  du  gouvernement.  Un 
miniftre  mal-habile  veut  toujours  vouj 
avertir  que  êtes  efclaves.  Maïs,  iî 
cela  létoit ,  il  devroit  dhefCÈîei'  à  le  feire 
ignorer.  Il  ne  içak  vous  dire  ou  vous 
écrire ,  C  ce  n'eft  que  ïe  prince  eft  fâche  ;. 
qa'il  eft  Turpris  ;  qu'il  m^ftra ordre.  Il 
y  a  une  «mme  &cîfeé  dao^le^çGiMBib* 


11^4  Dr  l'esprit  oss  loh  « 

Clément  :  il  &ut  que  le  prince  encouragos^ 
&  que  ce  foient  les  loix  qui  mena- 
cent (a)w 

U)  Nenra»  iit  Tacètê,  aug^neui  la  lâcUicé  dm 
Fempire* 

CHAPITRE    XXVL 

i  Que  ,  dans  la  monarchit ,  U  f  rince  doit 

itrc  accenïble. 

'  €v  E  L  A  (é  fentira  beaucoup  mieux  par 

les  contraftes.  »  Le  czar  Pierre  premier, 

^dit  lejîeur  Perry  (a) ,  a  fait  une  nouvelle 

"*  ordonnance ,  qui  défend  de  lui  préfêiï' 

■*ter  de  requête,  qu'après  en  avoir  pré* 

•  fente  deux  à  fes  officiers.  On  peut ,  en 

•  cas  de  déni  de  juftice ,  lui  préfenter  la 

•  troifième  :  mais  celui  qui  a  tort ,  doit 
•perdre  la  vie.  Perfbnne depuis  n'aadref- 
^  lé  de  requête  au  czar^  « 

(a)  Eut  èe  la  GraD4e-&uiBc  «  p-173»  édiudtFn:^ 

^ÇHAPITRE    XXVII. 

Des  mœurs  du  mmarqutf 

Xi  ES  moeufs  du  prince  contribuent  aus- 
^  Iftot  à  k  libmé  ^uelesloU  ;  il  pQQ£> 
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cumme  elles ,  faire  des  hommes  des  bê- 
tes, &  des  bétes  faire  des  hommes» 
S'iLaime  les  âmes  libres  1  il  aura  deçfu- 
jets;  s'il  aime  les  âmes  baffes,  ilaurades 
cfclaves.  Veut-il  fça voir  le  grand  art  de 
régner  ?  qu'il  approche  de  lui  l'honneur 
&  la  vertu ,  qu'il  appelle  le  mérite  pef- 
fonneh  II  peut  même  jetter  quelquefois 
les  yeux  fur  les  talens.  Qu'il  ne  craigne 
point  ces  rivaux,  qu'on  appelle  les 
nommes  de  mérite  ;  il  eft  leur  égal,  dès 
qu'il  les  aime.  Qu'il  gagne  le  cœur,  mais 
qu'il  ne  captive  point  l'efprit.  Qu'il  (e 
rende  populaire.  Il  doit  être  flatté  de 
l'amour  du  moindre  de  fes  fujets  ;  ce 
font  toujours  des  hommes.  Le  peuple 
demande  fi  peu  d'égards ,  qu'il  eft  jufte 
de  le?  lui  accorder  :  l'infinie  diftance 
qui  eft  entre  le  fouverain ,  &  lui ,  erc^ 
pêche  bien  qu'il  ne  le  gêne.  Qu'exorable 
a  la  prière  ,  il  foit  ferme  contre  les  de- 
mandes :  &  qu'il  fçache  que  fon  peuple 
jouit  de  fes  refus ,  &  fes  court ifaos  do 
ife^  grâces. 


^ 
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CHAPITRE    XXVIIL 

Des  égards  que  Us  monarques  doivent  à 

leurs  fujets. 

I L  faut  qu^  foi^it  extrêmement  rete- 
nus fur  la  raillerie»  Elle  flaue  lorfqu'elle 
eft  modérée»  parce  qu'elle  donne  le$ 
noyens  d'entrer  dans  la  ftitfniliarité  : 
mais  une  raillerie  piquante  leur  eft  bieti 
moins  penmfè  qu'au  dernier  de  leurs 
fujets»  parce  qu'ils  font  les  feuls  qui 
bkilènt  toujours  mortellement» 

Encore  moins  doivent*  ils  faire  à  uû 
de  leurs  fujets  une  infulte  naarquée  :  ils 
font  établis  pour  pardonner,  pourpu^ 
air  ;  jamais  pour  infulter. 

Lorfqu'ils  infultent  leurs  fu}ets;  ils 
les  traitent  bien  plus  cruellement  qiie  ne 
traite  les  Cens  le  Turc  ou  le  Mofcovite* 
Quand  ces  derniers  infiiltent ,  ils  humi^ 
lient  &  ne  déshonorent  point  ;  mais  '^. 
pour  eux ,  ils  humilient  &  déshonoreoc. 

Tel  eft  le  préjugé  des  Afîatiques , 
qu'ils  regardent  un  affront  fait  par  le 
prince ,  comme  f  eflfet  d'une  bonté  pa- 
ternelle; &  telle  eft  notre  manière  de 
penfer,  que  nous  joignons  au  cruel  fenr 
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timem  de  VdSxom.»  le  défefpoir  de  ne 
pouvoir  nous  en  laver  jamais. 

Ils  doivent  être  charmés  d'avoir  des 
Sujets  à  qui  l'honneur  eft  plus  cher  que 
la  vie ,  &  n'eft  pas  moins  un  motif  de 
fidélité  que  de  courage. 

On  peut  fe  fouvenir  des  malheucs 
arrivés  aux  princes  pour  avoir  infulté 
leurs  fujets  ;  des  vengeances  de  Chéréai^ 
de  l'eunuque  Narsis ,  &  du  comte  Jifi- 
iien  ;  enfin  >  de  ladwheffèdeMontptnr^ 
Jîer,  qui ^  outrée  contre  Henri  III  qdi 
avoit  révélé  quelqu'un  de  fes  dé&uts  fe~ 
crets ,  le  troubla  p^idant  toute  fa  vie^ 

■€■■■■  —       ^^^'^Sjt^'"      — -— »; 

CHAPITRE    XXIX. 

Des  loir  cmles  propres  à  mtttre  vnpeU 
de  liberté  dans  le  gouvernement  aej^ 
potique. 

Quoique  le  gouvernement  defr- 
potique  ^  dans  fa  nature  »  ibit  partout  le 
même  ;  cependant ,  des  circonftances  » 
une  opinion  de  religion  >  un  préjugé , 
des  exemples  reçus,  un  tour d'efprîf, 
des  manières ,  des  mœurs ,  peuvent  y 
mettre  des  difFéreoces  confidérables. 
Il  eft  bon  que  de  certaines  idées  s'y 


loieat  établies.  Ainfî ,  à  la  Chine  »  h 
prince  eft  regardé  comme  le  père  du 
peuple  :  &  dans  les  commencemens  de 
l'empire  des  Arabes ,  le  prince  en  étoïc 
Je  prédicateur  (a). 

il  convient  qu'il  y  ait  quelque  livre 
iacré  qui  ferve  de  règle ,  comme  l'alco- 
lan  chez  les  Arabes ,  les  livres  de  Zo- 
toaftre  chez  les  Perfcs ,  le  védam  chez 
les  Indiens ,  les  livres  claflSques  chez  les 
Chinois.  Le  code  religieux  fupplée  a« 
code  civil ,  &  fixe  l'arbitraire. 

Il  n'eft  pas  mal  que ,  dans  tes  cas 
douteux  ,  les  juges  confultent  les  mini^ 
très  de  la  religion  (fc).  Auflî  en  Turquie 
les  cadis  interrogent-ils  les  mollachs* 
Que  fi  le  cas  méfhe  la  mort ,  if  peut  être 
convenable  que  le  juge  particulier  »  a'il 
y  en  a ,  prenne  l'avis  du  gouverneur, 
afin  que  le  pouvoir  civil  &  l'eccléfiafti- 
que  foient  encore  tempérés  par  l'autorité 
politique» 


(a)  Let  Caliphes. 

ih)  Hifiéire  dis  Tùtidrs  f  troUîiiae  partie  »  p*.272^» 
éuLi  les.  remarques. 


* 


CHAPITRE    XXX^ 

Continuation  du  mime  fujet. 

Cy  5  s  T  la  fureur  dç^otîque  qui  a  éta- 
1>Ç  que  la  difgracp  d^pèxe  entraîneroit 
celle  deâ  enfans  &  des  femmes.  Us  foat 
déjà  malheureux ,  fans  être  criminels  ;  Se 
d'aiUeurs>il  faut  que  le  prince  laiiTe  entre 
l'accufé  &  lui  des  fuppuans  pour  adoucir 
fon  courroux ,  ou  pour  éclairer  fa  )  uftîce* 

C'eft  une  bonoe  coutunje  des  Maldi- 
ves {a)  ,  que  lorfqu'un  feîgpçur  çft  dis- 
gracié^ il  va  tous  les  jours  faire  fa  coiir  au 
roi ,  jufqu'à  ce  qii*il  rentre  <in  erace  ;  fk 
préfence  défarme  le  courroux  du  prince» 

II  y  a  des  états  defpotiques  (b)  ou 
Ton  penfe  ,  que  de  parler  à  un  prince 
poiirun  difgraçié,  c*pft  manquer  au  reC- 

{>eâ  qui  lui  eft  dû.  Ces  princes  fembleiit 
âjire  tous  leurs  efforts  pour  fç  priver  de 
la  vertu  de  démence. 

Arcadius  if,  Honorius ,  dao^  la  loi  (f) 


^»     9    H 


(â)  VoyeiFrançot*  Pirard. 

(6)  Comme  aujourd'hui  en  Perfct  au  rapport  éû 
M*  Chardin  ;  cet  ufage  eft  bien  ancien.  «,  On  mit 
Cavade ,  dit  Pfocoft  %  ^asf  1«  chfceau  ^e  VouUi  ;  il  f 
a  une  loi  qui  défend  de  parler  de  ceux  qui  y  fôi^t  mi« 
^rmét  «  &  même  de  prononcer  leur  nom* 

^f)  1%  iioX  V,  au  cod«  U  legn  M*  m^^ 
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dont  j'ai  tant  parlé  (^d) ,  déclarent  qu'ils 
ne  feront  point  de  grâce  à  ceux  qui  ofè- 
ront  les  iupplier  pour  les  coupables  (e). 
Cette  loi  étoit  bien  inauvaife»puirqu'elle 
eftmauvaife  dans  le  defpotifme  même. 
'  La  coutume  de  Perfe ,  qui  permet  à 
qui  veut  de  fbrtir  du  royaume ,  eft  très- 
bonoe  :  £t  quoique  l'ùfage  contraire  ait 
tiré  fon  origine  du  defpotifine  y  où  Ton 
à  regardé  les  fujets  comme  des  (f)  ef- 
daves  «  &  ceux  qui  Ibrtent  couine  des 
fdCclaves  fugitifs ,  cependant  la  pratique 
de  Perfe  ieft  très-bonne  pour  le  defpotif 
me ,  où  la  crainte  de  la  fuite  ou  de  la  re- 
traite des  redevables  »  arrête  ou  modère 
les  perfécutions  des  bâchas  &  des  exac- 
teurs. 


ss 


Au  chapitre  VIII  de  ce  livre* 

Fridérîc  copia  cette  loi  dtnt  lec  confiitudooi 

(f)  Dant  let  monarchiet  «  U  7  a  ordinairecpèmc  une 
)ôl  9  ^i  déletid  à  ceux  qui  ont.det  emplois  publics  de 
forcir  dtt  royaume  fani  ^  pemiflîon  du  prince*  Cette 
lot  doit  être  encore  éta>Ue  dans  les.  républiques» 
Ikiais ,  dans  celles  qui't^nt  desinAitutlors  fingulières» 
ia  défiui(«  doit  4cr«ff4a4r*}e»  poM-qw'on  n'y  rap- 
porte pas  les  moKurs  toangèref» 


Fin  du  premier  volume. 
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